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Le Journal officiel a procédé au tirage 
à part de la loi n° 46-2914 du 23 dicem- 
bre 1916 portant euverture de crédits 
provisoires appiicables aux dépenses du 
budget ordinaire (services civils) pour Le 
premier trimestre de l'exercice 1547, 

Ce fasicule, qui porte le n° 423, est mis 
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PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT 


Conditions et programme du concours pour 
l'emploi de secrétaire rédacteur à la direc- 
tion des Journaux officiels, 


“ 





Le Président du 
de la République, 
Vu la loi du 2 novembre 1%45 portant orga- 
nisalion provisoire des pouvoirs publics; 

Vu l'or du 2 novembre 19%4 por 
tant rattachement à la présidence du Gou- 
‘ern@ncent de la direction des Journaux of- 


Gouvernement provisoire 


innnance 





décret n° 9945 du 16 octobre 1946 


l'organisation des cadres et au stafut 
personnel de la direction des Journaux 


Vu le 
relatif à 


se 
49 


| officiels ; 


Sur la proposition du directeur des Je 
naux officiels, 


Arrête: 
Art. 4er, —— Le concours pour l'admission 
aux fonclions de secrétaire rédacteur à la 


direction des Journaux officiels est régi par 
les dispositions suivantes: 


TITRE 


jer 


ANNONCE DU CONCOURS ET FORMATION 
DE LA LISTE DES CANDIDATS 
Art. 2% — Un orrêté du Président du Sou- 


vernerment, publié au Journal officiel, déler- 
mine le nombre de places mises au concours, 


| la date à laquelle seront suhies les épreuves 


écrites et le lieu où 


candidats. 
Art 3. Peuvent seuls se faire inscrire 


en vue du concours, les Français ayant sa- 
tisfait aux obligations militaires, jouissant de 


seront conyoqués les 


\ leurs droits civils et politiques et justifiant, 


en oulre, de la réunion des conditions sui- 
vantes : 

1° Avoir eu, au fer janvier de l’année en 
cours, vingt ans, au moins et trente ans au 


plus. Toutefois, celte limite d'âge est reculéa 


| d’un temps égal à la durée des services anté- 


rieurs civils et militaires, ouvrant des droits 
à la retraite, sans préindice de lappliration 
des dispositions de Ferticle 162 du décret du 


| 9 juillet 1929; 


20 Produire: 


LI 
Ou un diplôme de baccalauréat ou de bre- 


vet supérieur: 
Ou un certificat attestant qu'ils ont satis- 
fail aux examens de sorlie de l'école des 


hautes 
écoll Q 


études rommerciales on 
supér,eures de 


de'i’une des 
cormmmeree CONDTIeCS 


un brevet d'offlcier de l’armée .Ctive de 
terre, de mer ou de l'air. 

Un quart des emplois varants de secrétaire 
rédacteur peut être aftrihué à des agents de 
bureau du cadre cofnplémentaire ou à des 
auxiliaires comptant “u moins six années de 
services à la direction des Jonrnaux officiels 
et inscrits sur une liste d’antitnde à la suite 
d'un concours spécial dont les eandilions se- 
ront déterminées par un arrêlé du Président 
du Gouvernement. 

Art. 4. — Les inscriptions sont recues à la 


direction des Journaux officiels, 31, quai Vol- 
taire, Paris (7). 


Art. 5. 
COlicours 


d'admission au 
timmbré doivent 


Les demandes 
faites sur papier 


| être accompagnées des pièces $Suivantes: 


4o Acte de naissance sur papier timbré; 

2o Un extrait de casier judiciaire remontant 
à moins de trois mois; 

3° Une copie dûment certifiée des diplômes, 
brevets ou certificats qui auront été délivrés 
au candidat; 
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mme ms 


4e Le certificat du médecin assermenté de 
la direction des Journaux officiels 

no Un certificat attestant que la naturalisa 
tion remonte à plus de dix ans, si lc cautt dat 


n'est pas Français de naissan 
Ge Une pièce établissant que “je candidat a 
satisfait aux obligations militaires 


Art. 6 — Les candidats ne sont ‘admis à 
concourir qu'après avoir été examinés pal 
le médecin assermenté de la direction des 
Journaux offlcicis qui devra constater qu'ils 


ne sont atteints d'aucune infirmité les rendant 
impropres au service publie, ni d’ancune af- 
fection organique. Les candidats admis de- 
vront, en outre, produire préalablement à 
teur entrée dans les cadres administratifs, un 
certificat établi par un médecin phtisiologue 
assermenté désigné par l'administration, les 
déclarant indemnes de toute affétiion tubercu- 


ieuse. 

Art. 7. — La liste des candidats admis à 
concourir est arrêtée par le Président du 
Gouvernement sur la proposition du direc- 
teur des Journaux officiels. e 

TITRE II 
NATURE BT NODE DES ÉPREUVES 

Art. 8. — Le concours comporte des épreu- 
ves écrites éiminatoires et des épreuves défi 
uitives. i 

Le programme de ces épreuves est annexé 


au présent règlement. 


Art. 9. 
aent : 

1° Deux épreuves d'admissibilité : 

a) Rédaction sur un sujet d'ordre général 
permettant d'apprécier la culture du candidat 
(durée: trois 


— Les épreuves écrites compren- 


et ses qualités de rédaction 
beures), ; hs 1 
b) Rédaction sur un sujet de droit public: 


constitutionnel ou administratif (durée: trois 
heures}, 

90 Une épreuve comptant pour l'admission 
définitive au même titre que les épreuves 
orales+ note succincte sur une question de 
dro : financier (durée: une heure) 

Seront déclarés admissib'es, les 
qui, pour les deux premières épreuves, 
obtenu un minimum de 110 points. 


Art. 10. 
gent: 

4o Une interrogation de droit administratif; 

20 Une interrogation de. droit constitutionnel 


candidats 
auront 


Les épreùves orales compren 


- ou financie 


3e Une inférrogation de géographie économi 
que et d’histoire. 


Art. 11. — Les épreuves orales ont lieu en 
séance publique. 

Art. 1%. — La valeur de chaque épreuve est 
exprimée par une nole de 0 à 20. 


Les coefficienta suivants sont attrikués aux 
différentes épreuves: 


* Epreuves écrites. 


Réd#tion sur un sujet d'ordre général: 6 

Rédaction sur un sujet de droit adminisira- 
tif ou constitutionnel: 4. 

Noté sur une question de droit financier: 2. 


Epreuves orales. 
interrogation de droit administratif: 4. 
Inter? ogation de droit constitutionnel ou fi- 
nancier: 3, 


Interrogation de géographie économique et 
d'histoire: 1 


IT 


JURY 


TITRE 


ORGANISATION DU ET JUGEMENT 
Art. 13. — Le jury du concours se compose 
de quatre membres, savoir: 


Le directeur des Journaux officiels, prést- 
dent ; 

Un représentant du secrétaire général du 
Gouvernement; 

Le secrétaire général des Journaux officiels ; 

 é de la comptabilité des Journaux offi- 
cie 





mises au Concours. 
Art. 17. — Les candidats déclarés admis sont 
nominés dans l'ordre de leur classement. 
TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 





Art. 18. A titre transitoire, excep 
tionnelierment autorisés à subir les épreuves 
du premier concours pour l'emploi de secré 
taire rédacteur sans avoir à justifier des 
ditions exigées par l'article 3 du présent a 
rôté, les auxiliaires de la direci on des Jo 
naux o!ficiels qui, en leur qualilé d’ancen 
prisonniers de guerre, avaient été admis à se 
présenter au concours pour l'emploi de comp 
Fire qui devait avoir lieu le 1% décembre 
1945, mais a dû ètre ajourné en raison de l'in 
suffisance du nombre des candidats. 

Art. 19, — Le présént arrêlé abroge toutes 
dispositions antérieures en la matière. 

Art. 20. Le offi | 
ciels est charg sent | 
arrêté 

Fait à Paris, le 

Pour le Président du Gouvernerme! 
visoire de la République et par à 
gation : 
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à louies les ] 1CeS Inises au concours, la « VI! Or t " ment és 
Claralion en « i en Sscance ! it | La dire Oo! | Ï X « els 
e ns | 
Art. 15 Le jury peut faire _ procéder à . 
une néuvelle épreuve entre les candidats qui ° M Ù r 
| pbs re \ nt pl \C , r le même ! 2. Celle Le budget de l'Etat. or I adoptiam 
| preuve consisté en des inlerr0gatio O1 S rt { & tot 
Art. 16 Le jury dresse, après avoir ter ; 1 pes ECHCraux ue 14 PARIS pie 
Din s Opérat la liste par ordre Ge mé yuqut 
n rt t 1 
rite des candi vant ob'enu pour l'en i Ÿ ; ee 
ble des épreu rites ou orales un nombre cr es el def de l'Etat 
de po ints supérieur à 290. Jugi ts Gi r comptes 
Î \ ta r ra! (1 
Les candid ts inscrits sur €çette Wste sont NOUONS £CnCram ir 14 l'ure fIsraie 
déclaré s adrmis à l'emmp.oi de secrétaire rédat PRE TS ++ 
teur jusqu'à concurrence du nombre de place 


Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de secrétaires rédacteurs à la direction des 
Journaux officiels, 


Le Président du Gouvernement nrovisoire 
d i \êI 1 | , 

Vu la loi du 2? novembre 19435 portant orga- 
uisation provisoire des pouvoirs publiés; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 portant 
raitachement à la présdence du Gouverne- 
ment de la direction des Journaux off lels ; 

Vu ee décret n° 46-2245 du 16 octobre 194% 
relatif à l'organ ition d ire et au statut 
du personnel de la d reclion des Journaux offi- 

L , * m » ” 

Vu l'arrêté du 7 décembre 196 portant 
récemment d cours pour l'emploi de secré- 
taire rédacteur à la direction des Journaux 
\ffici - 

Ste ln pron j n du diroctour de Journai 

I 1 à 4 ITN AUX 
tn 
Arrête 

Art. {er Un cor 1 sera ouvert le 
l imars 19:17 pour ‘ nent de trois 

ecréiaires ré teur \ la dir: n d Jour- 
I x offici 

A 2. — 14 ites élimit es 
et reuves ora int subies à la direc- 
110 jo X | i s 1, quai Voltaire 
p 

Art. 3 La I eront reçues à la 

Clion des Jownaux officiels, %, quai Vol- 
| ari 1e) 

La d ri] y sCrA se le {or fé- 
vrie] (947 

art. 4 \u Cas OÙ, par suite de démission 
d ‘A its. ou de tou aulre cause, 

} té d »5 Lt Il vi Concours ne se 
raient f l 3; d u.aires, le directeur 

x | ] Ô r à ces 
" 1 
V incé 3 en d | + °° lidat if its 
\ < ( 1 ln précédenmn | nom- 
| te ! \ I 16 d wrrèté 
lu 30 décembre 1946. 

Art. 5 ] I des J iaux officiels 
t Î (! xl ] i du pré ! rrrûlé 

Fait à { nlre 1916 


| ir le Prés'drer du Gouvernement pro- 


, e € Æ lique et par dé'éga- 
Le secrétaire nénéral du Gouvernement, 


SÉGALAT, 





—————— 


MINISTÈRES L D ) ÉTAT 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU COMMERCE FT A LA DISTRIBUTION 


Décret n° 46-2926 fixant les attributions du 
sous-Secrélaire d'Etat au commercz et À la 
distribution. 








Re Lil itif au Journai officiel du % d£cem- 
bre 1946 : page 1100, 3° colonne, articie 4er, 
3°, 4u lieu da: su Cornwoerce du livre et 
de l'édition », lire: «a au commerce du livre 
et à l'édition ». 

0-0 &— 
V4 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magis'rature. 


se garde des sæeaux, ininistre de la justice, 


Arrtle 

érlicie unique Sont normtmés 

AvO ral près 1 d appel de 
Paris, M. Mathieu, substitut du procureur g 
aéral idilte « * en reétnplacement de 
M. Lebe ë, qui à € \ à la disposition 
fu com ire gen ru} aux FLE rt ait 
& FE { et 1 hennes p exercé d { 
‘ad Ü ire du ni iriat gét } lé 
fonctior d'administrateu 

Substitut du procureur général près la cour 
l'appel de Paris, M. Ca u, substitut du pro 
sureur de la Répub'ique près le ‘tribunal de 
pr justance dé la Seine, en relupla t- 


ment de M. Mathieu 


Fait à Paris, le 30 d'cembre 1946 


PAUL RAMADIEN 
fe © 


Le garde des sceaux, ministre de 
Arrète 


Art, 1{°r Seront maintenus délégués au 
tribunal de première instance de la Seine 
jusqu'au 28 février 1947 

M. Audureau, substitut du procureur de !a 
République près le tribunal de première ins- 
tancé du ilavre 

M. Pucheus, substitut du 
République près le 
tance de Béthuue. 

Art. 2. — Seront, à compter de leur insta!- 
lation dans leurs fonctions, délégués au tri- 
bunal de première instance de la Seine jus- 
qu'au 2 février 1947: 

M. Addo, nommé juge de ?%e classe au tribu- 
pal de première instance de Bourges. 

M. Auric, nommé juge de 3e classe au tri- 
bunal de première instance de Péronne. 

M. Carleron, nommé juge de 2? classe au 
tribunal de première inslance de Neufchâtei. 

M. Cresson, nommé juge de 3e classe au 
tribunal de première inslance de Saint-Omer. 

M. Vinet, nommé juge de 2e classe au tri- 
bunal de première instance des Andelys. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1916. 

PAUL RAMADIER. 
0.0 ®—— 


procureur de ‘a 
tribunal de première ins- 





Médaille pénitentiaire, 


Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 

Vu 'e décret du 31 décembre 1927 fixant le 
talul du personnel de l'administration péni- 
tentliaire ; 

Vu l'avis émis par 2 comité de la Médaille 
sémilentiaire dans sa séance du 12 décembre 
Fo ; 

Sur la 


proposition du directeur de l’admi- 
aistra!tion 


pénitentiaire, 


Arrête: 
Art. 1er, — La Médaille pénitentiaire est 
conférée, pour leurs longs et loyaux ser- 
vices, à 


M Dauguet (Francisse), surveillant retraité 
d'établissement pénitentiaire. 

Mm> Gallenne (Pauline), surveillante re- 
traitée d'établissement pénitentiaire. ÿ 

Mme 
trailce 

M. Marchand 
d'élab'issement péntientialre 

Art, 2 Le dir>æieur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
pen! arrcté. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1946, 

PAUI 
——@ à ©-— 


! 


Gesener (Suzanne), surveillants re- 


d'établissement pénitentiaire. 


BAWMADIER, 


A! 


(Eugène), survillant retraité | 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le décret du 31 décembre 1927 fixant le 
statut du personnel de l'administration péni 
tnuaire; 

Vu l'avis émis par # comité de la Médaille 
ur tentiaire dans sa séance du 12 décembre 





M6; 
Arrête : 
Art. 49, — La Médaille pénitentiaire est 
conférée, à partir du 12 décembre 1946, pour 
| leurs longs et loyaux services, à: 


M. Belair (Louis), premier surveillant à la 
Ina h cerilra,e d'Eysses. 

Ü M. Bertrand (François), premier surveillant 
au centre péuitentiaire de la Mainau. 


M. Bizeyre (Joseph}, surveillant chef à la 


| “ 

| taaison d'arrèt de Pau. 

| M. Boisvincau ‘Eugène), premier surveillant 
iUX prisons de Fresnes, 

, Mme Bonin (Noémie), surveilante à la mai 
son d'arrôt de Bordeaux. 


Mme Boissoud (Marie-Thérèse), surveillante 
à la maison de correclion de Lyon. 

M. Boudet (Henri), surveillant à la maison 
d'arrêt de Douai. 

M. Boulanger (Jean), surveiliant chef à la 
maison centrale de Caen. 

M. Bourdet (Emile), surveillant à la maison 
d'arrêt de Tulle. 

M. Boutaud (Pierre), surveillant à la maison 
centrale de Fontevrauit. 

M. Brunet (Marcel), surveillant à la maison 
d'arrôt de Tours. 

M. Buisson (Louis), surveiilant à la maisen 
centrale de Nimes. 

M. Chamblay (Gabriel), surveillant à Ja 
maison d'arrêt de Dôle, 

M. Chaminan (Henri), surveillant à la mal- 
sen d'arrêt de Montluçon. 

M. Champeau (Mary-Léopold), surveillant à 
la maison d'arrêt de Nantes. 

M. Chateigner (Paulin), surveiilant chef à la 
maison d'arrèt de Valence. 

M. Chaumet (Louis), surveillant chef à Ja 
maison d'arrêt de Grenoble, 

M. Clavel (Jean), surveillant à la maison 
d'arrêt de la Santé. 

M. Clémeniz (Paul), surveillant à Ja mai- 
son centrale d'Ensisheim. 

M. Gombert (Robert), surveillant à Ja mai- 
son d'arrêt de Loos 

Mme Dauguet (Yvonne), surveillante à la 
maison centrale de Rennes. 

M. Dechoz (Louis), surveillant chef à 
maison d'arrêt de Gray. 

M. De'air (Frédéric), surveillant chef à ja 
maison d'’arrûôt d’Iissoire. 

M. Dervin (Daniel), surveillant à Ja maison 
d’arrèt de Loos. 

M. Diemer (Charles), surveillant à la mai- 
son d'arrêt de Thionville. 

Mme Duchamp (Marie-Louise), surveillante 
chef à la prison des Tourelkes. 

M. Etienne (Marcel), surveillant à la mai- 
| son d'arrêt de Valence. 

M. Faure (Pierre), surveillant à la maison 

d'arrêt d’Auch. 

M. Fléchier (Jean), surveillant à Ja maison 
centrale de Caen. 
| M. Fraisier (Louis) 
| son d'arrêt de Lyon. 
1 . 
| Mlle Frugière (Marie-Louise), surverllante à 
| la maison centrale de Rennes. 





a 





surveillant à la mai 


» 


| M. Gelin (Narcisse), surveillant chef à la 
\ maison d'arrêt de Vienne. 
| M. Gigogne (Marce:), surveillant chef à la 
| maison d'arrêt de Nevers. 
| M. Glastre (ean), survefñllant 
maison d'arrêt de Chaumont. 
| M, Hasenfuss (Marcel), premier surveillant 
| à la maison centrale de Clairvaux. 

M. Ilillion (Mathurin), surveillant-chef à la 
maison d'arrêt du Havre. 

M. Jecker (Robert), surveillant à la maison 
ne de Strasbourg. 


chef à la 


M. Jocet (Eugène), surveillant à kà maison 
d'arrêt de Quimper. 


\ 
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M. Lacoste (Marcel), surveillant-chef à la 
maison d'arrêt de Cahors. 

M. Lagrange (Abel), surveillant-chef au cen- 
tre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Lagrèze (Maurice), premier surveillant à 
la inaison centrale à'Eysses. 

Mme Lang (Marthe), surveillante à la mai- 
son d'arrêt de Bouiogne-sur-Mer. 

M. Lassiaile (Marcelin), surveillant à la mai- 
suu centrale de Poissy, 

M. Lecomte (Marcel), surveillant à la mai- 
son d'arrêt d'Orléans. - 

M. Le Merrer (Louis), surveillant à la mat- 
son d'arrêt de Saint-Brieuc. 

M. Lhermite ‘Désiré), surveillant à læ mat- 
son d'arrêt de Rochefort. é 

M. Lhermite ‘(Hernri), surveillant-ehef à la 
maison d'arrêt de la Santé. 

Mme Lucciardi (Adélaïde), surveillante à Ja 
maison d'arrèt de la Pelile-Roquette. 

M. Marchal (Albert), surveillänt à la mati- 
son d’urrêt de Metz 

M. Maroselli (Jean-Baptiste), premier surveil- 
lant à-la maison d'arrèt de Grenoble, 

M. Masuyer (Jules), surveillant à la maicon 
d'arrêt de Chalon-sur-Saône. 

Mme Mathis {Maric), surveillante à la mai- 
son d’arrèt de Nancy. 

M. Mayali (Alexandre), premier surveillant 
à la prison des Baumettes, à Marseille. à 

M. Meignault (Charles), surveillant à la mai- 
son_d’arrêt d'Orléans. 

M. Mélac (Elie), surveilant-chef à la mat- 
son d’arrêt de Corbeil. 

M. Memain (Maurice), surveiilant-commis- 
greilier à la maïson centrale de Poissy. 

M. Mérigaud (Pierre), surveillant à la mai- 
son Centrale de Poissy. 

M. Michel (Ernest), surveillant aux prisons 
de Fresnes. 

M. Miniconi (François), surveïllant à la pri- 
son des Baumetles, à Marseille. 


M. Miquel (Joseph), surveillant à la maison 
d'arrêt de Perpignan. 

M. Nadaud (Baptiste), surveillant au centre 
pénitentiaire de Mauzac. 

M. Ncel (René), surveillant<hef à la maison 
d'arrêt de Lisieux. 

Mle Nivelcau (Henriette), première surveik 
lante à la maison d'arrêt de Rouen. 

M. Olive (Rémy), surveillant-chef à la mal- 
son d'arrêt de Loos. 

M. lâges (Antoine), surveillant-chaæuffeur à 
la prison des Baumelles à Marseille. 

M. Panier (Lucien], survellant<hef à la 
maison d'arrêt de Guingamp. 

M. Petit (Gaston), surveillant à la maison 
d'arrêt de Nancy. 13e 

.M. Peynaud (Pierre), surveillant à la mal- 
con eentrale d'Eysses. 

M. Picard (Claudius), surveillant<hef à la 
maison d'arrêt d'Auxerre, 

M. Pichot (Marius), surveillant-chef à Je 
maison d'arrêt de Montrellier. 

M. Pomaret (Rubens), premier survelflant à 
la maison d'arrêt de Montpellier. ê 

M. Prevost (Jules), surveilant à fa maison 
d'arrêt de Compiègne. 

M. Ratier (André), surveillant à la maison 
d'arrêt de Périgueux 

M. Ravaiïlle (Ernest), surveilant-chef à la 
prison des Baumettes à Marseille. 

M. Rioland (Daniel), surveillant aux prisons 
de Fresnes, 

Mme Rivat (Marguerite), première surveN- 
lante à la Maison de correclion de Lyon. 

M. Roxin (Gustave), premier surveillant à 
la maison d’arrêl d'Amiens 

M. Sansonetti (Pacifique), Surveillant<hef à 
la maison d'arrêt de Belley. 

M. Simoni (Nonce), surveiilant à la maison 
d'arrêt de Bastia. 

M. Soide (Jean-Louis), surveillant. à lp mnai- 
son d’arrêt de la Santé r 

M. Tagnati (Jean), surveillant à la maison 
d'arrêt Saint-Pierre à Marseille. 

M. Tourroy (Jacques), surveillant à la mat- 
son d'arrêt d'Avignon 
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M. Valade (Elie,, surveillant à la maison 
d'arrêt de Montpeliier. 

M. Vallot (Francois), surveillant à la mai 
son centrale de kom 
$ M. Vaxeiaire (Henri), surveillant à la mai- 
son d'arrêt de Nancy 

M. Verpeaux (René), premier surveilant à 
La maison centrale de Cairfvaux 

M. Vitre (Eugène) surveillant-comimis-gref 
fier à la maison centrale de Fontrevaut 


M. Viviers (Armand), surveillant-chauffeu] 
aux prisons de Fresnes. 

M. Wolf (Charles), premier surveilant à la 
maison de correction de Sirabourg. 

Art. 2. — Le 
pénitentiaire est chargé de l’exécul 
gent arrété. 

Fait À Paris, le 31 décembre 1946. 


l'AUL RAMADIFR 


directeur de l'administration 


in du pré 





MINISTÈRE DES AFFAIÎRES ÉTRANGÈRES 


} - 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Cabinet du sous-cecrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères. 


Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires élran- 
gères, 
Vu la doi du 2 novembre 1945 portant orga- 
nisation provisoire des pouvoirs publics; 
Vu l'acte du 16 décembre 1936 portant cons- 
titulion du Gouvernement provisoire ae fa 
République, 


5 Arrête : 


# Article unique. — Le cabinet du sous4secré- 
: taire d'Etat aux afluires Ctrangères est com 
4 posé comme suit: 
À 
“ Chef de cabinet, 


M. Jean-Daniel Jurgensen. 
Chef adjoint. 
M. Jean Blanchard. 
Chargés de mission. 
MM. Pauphilet, Dupuy, Rivain. 
Attachée. 


Mme Jourda. 


Attachés parlementaires. 
M. M. Dabert (Assemblée nationale). 
M. Durand (Conseil de la République. 
Secrétariat particulier. 


M. Perrin, Mme Fouin. 
Fait à Paris, le 91 décembre 19:6. 
PIERRE-OLIVIER LAPTE, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





4 Décret du 31 décembre 1948 portant 
| nomination d'un préfet hors caüres. 


j 

( 
rad 

À Ra 


j Le Président du Gouvernement provi- 
Ft Voire de la République, 
É Sur le rapport du nunistre de l'intérieur, 
Vu La loi du 2 novembre 1945 puor- 

tant organisation provisoire des pouvoirs 
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EDOUARD DEPREUX, 
. OO ———— 


Par arrêté en date du 19 décembre 1956 et 





sous réserve d’un versement de , L'est 
fait remise gracieuse à M Majounie (Svivain 
inspecteur de pelice à la direction général 
le [a sûreté nation ile, dure sonne ue 
22,715 F, dont il est redevable envers le Trésor 
public au jour du présent arrêté 

ex: = 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Cabinet du ministre. 


L3 ministre de la défens2 nationale, 

Vu ta loi du 2? novembre 19% portant orga- 
nisation provisoire des pouvoirs publies: 

Vu l'acte en date du 16 dérembre 1%6 por 
tant constitution du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Arrêt2: 


Art. Îer. — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 


M. E, Pisani, préfel de la Loire. 


CABINET CIVIL 
Chef de cabinet. 
M. Jacques Brunel, préfet de l'Yonne. 
Section presse documentation. 
M. Riandes. 
Section coordinaion ct courrier. 


M. Dauphin. 


Service tntcrministériel. 


M. Tomasi. 
Attachés 
MM. Belkiri, Maurier, Le Goff, Darzac. 
CAVINET MILFITAIHE 
Che du cabinet militaire 
M. le générai de division Hreuillac, 
Etat-maojor particulier. 


M. le général de division Jousse. 
Air M. le géuéra! de brigade Bonnafe, 
Marine: M. le contre-armirat Wietzel 





publics, 


Terre: M. le colonel Mingasson, 


Art. 19 — M. Jeanjear Aimé) est 
DOUURC [MCi t de 5° cia hors cadres 
Art. 2. — Le m tre de l'int ‘ur est 
hargé d \ du p lécret 
| 
qui S à t iu J rai 0]f1 & «ie 1 
Reépubli [rança 
Fait à Par le 21 de ] O4 
LÉON BLUM 
Par le P ent du Gouvernement provisoire 
de la République | 
Le ministre de l'intéricur, | 


Remise ce débets. 

Par errèté en date du 19 décembre 19%6 et 
Sous réserve d'un nent d 00 F, il est 
fait retnise gracieuse à M. Granger (Marcel), 
officier de paix à la direction générale de la 
sûreté nationale, d'une sonne de 10.384 F, 
Jont il est redevable envers le Trésor public 
iu jour du présent arrêlé. 

= © D———— 


M nm crtérienre 
M. I de ! | le J leu (Pont 

St { riuf } ticultei 
à t \f Li I | d 
A > Il \ \ bli4 au 
ar? { i i | Î iS& 
Fa I s, le 31 d nbre 1 

ANDHÉ LE TIOQUER. 

————— 43€ - ——— 





















SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 
Décret n° 46-2955 du 31 dècembre 1246 pro. 
rogeant le délai d'aprication des Gispo- 
sions eos articies 3 à 33 de la lol 
n° 46-007 du 5 avril 1946 relatifs au déga- 
ment des cadres des personnels mitk 
iatres. 
| \ ] t lu Goux n | pr \V+- 
ë { le à Et pi b | , 
Sur le rapport du ministre de la défense 
I na et du ministre de l'économie 
uationa’e et des finan 
Vu ia loi du 2 novembre 1915 pur- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
pur s, 
lu le irticies 3 À 33 de la loi n° 46 607 
lu 5 ax 1916 relatifs au dégagement des 
cal es personnels miitaires ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Déerète 
Art, 1e, — Le déiai prévu par l’art 
| c'e 33 de la loi ! 46-607 du 5 avril 1946 
| pour l'application des dispositions relati- 
| ves au dégagement des cadres des person- 
ne!s miitaires est prorogé jusqu'au 31 dé- 





















cembre 194 
Art. 2. — Le ministre de la défense 
nationae et le ministre de l'économie 
nale et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décrel, qui Sera publé au 
Journal officiel de la République française, 
Fait À Paris, le 31 décembre 1916. 
LÉON RLUM. 


1 


t; 
nai 


Par le Président du 


r Couvernement provisoire 
de la République 
Lé ministre de la dé[ense naätionaie, 


ANDIRÉ LE TROQUER. 


Le ministre de l'économie nalionale 
et des finances, 


A. PHiLIP, 


NoTs Dès parution du présent tableau, les 
chefs de F7} el de ervice devront obligu 
l« ment faire visiter tous les rmilitaires y 
figurant et réeulariser la situation des sous: 
officiers et hommes de tronpe en instance de 
renhgagernent 


ls adresseront à leur direction d'arme 
pective, avant le ter février 1947, les certificats 
d'aptitude réglementair (état modèle €, 
recto el Verso). 1 en sera de même pour les 
cerlificats de visite et de contre-visite des 
inilitaires dont l'inaptitude aura été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraierM par 
venir au departement avant la date précitée, 
il y aura lieu de faire connaître, per télé- 
gramme, le résullat des visites 


Toute erreur qin awrait pu être relevée fers 


res 





l'abjet d'un compte rendu à transineltre dans 
les moindres déiais, 
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pi _ : sci étroites ho 4 $ ARE SALE ae) RSS ER 
y Sasols François), état-major de la 4° région 
TROUPES COLONIALES j juililuire. 22 août 19%4 (1). B. —— Artillerie coloniale. 
Blanchard (André), étal-may particulier de ï 
l Over fnterie co'oniale. — Drec{on de l’acton'{ M. Guillard (André), état-major du général 5 
ciale € u! le de l'armée. — Seclion d'armée, inspecteur général de l’armée, chef à 
* ne colon:a — 16 décembre 1944 (séjour in- d'état-major général — 4e septembre ‘| 
A, = RS ARS terrompu). 1954 (1). : 
{ : ù 
Col | Maur René), 4e groupemer t de compagnies î 
M { de garce de P. G. A. — 22 juillet 394. Lieutenants-colonels. ; 
, | Louis), état-maior pariiculier de Pin- MM . 
ous !(! rre ne fa 11llrur sé Fa et À. . iÉ . ke Cu SE. , " L LA 
. nés 10 octobre 1944 j  fanteri 3.0. Etal-major de la 5° ré joulier (Louis), E. M. P. À. C. (ministère de 3 
D. Ar PT urs 8é- | gion miutau 10 octobre 4945. la France d'outre-mer, direction des affaires 4 
dr PF gen‘? 4 nÉacai: Malet (1 . régiment co'onial de chasseurs miiilaires). — 9 mai 1943. É 
4 1 i i .: { ” É . " u e A H 
‘ { 21 bre 1933 Crespin (Jacques), E. M. P. À. C. — 31 mai ? 
i h (Char . 45e régimént de Ur 1l'leurs sé- 1945. — « Hors cadres mission ». 4 
I | ir 119YECI il 1510 x 
MM. | y Lun "Sa ment colonial , Ses 
‘ és ) UE hO£ A ri c re li «+ io de Chefs d'escadron = 
) p (Gi ‘ « à l Î Î 13 novempb 19 F : 
mm e de la ( { 1 Tou- | ,, ep ice wine havtleitiss BA MM. 3 , 
ous N'a jan | nau_ (For LL PRIVE | DOFUS A tobineau (France), E: M. P. A. C., état-major % 
| PRET FE 1e. nterie coloniale. — Service des loger de la 4e région militaire. — 18 août 1944. 
wi! ‘ uv | I I n | els de la pl A Paris. -— 21 à . \ au = é ‘ 
| \ m | 19: ; haries ; E.. M. P, A. C., Ctat-majlor 
de ! e ce Der 4 de la région aænilitaire, subdivision de ë 
, : Tours..— 15 septembre 19%. $ 


Éorn: pr ( état lier dé )f 10% » 1045 Le 
tar ja | NT d PART NT | Lahy (Genrges), E. M. P. À. C., état-major de 
do ! : 4 10 | d AA au : Re sp pe FETES | la 9% région milit re, su} hHvisinn de Toulon, 
, ; | | ms. ay et eds. 70e # {  — 48 décembre 1945 (séjour interrompu). 


\ 


troupes colonixes dans la métropole (€. R. 
pa- du C. E. F. E, 0.). — 2 octobre 195. 
C. A. T. C./A. 


co j il AT \, 4er régiment d’infan- 
ale — 5 déceml 19:59. Capilaines. 
{ { René), % régiment d'infanterie Colo- MM | 
VET 4 décembre 4915 Juien (Louis), centre d'administratif des trou- 
: : Lo Se A8 ni . ] coloniales dans la mélropole. — 8 mai 
u de garde D CA i P re 4945 _ 1944. 4 + 
à | 1 ! | Pin ‘Charles), E, M. P. À. C., école militaire 
1 à #. | d'application des transmissions à Montargis. 
ne cr : + ne Ti I uenents et sous-licutenants. — 25 août 1914. 2 
: À | Beignard (Paul), 2/ier régiment d'artillerie co- 
\s i | | x RPONPEUSS, D. ile, 3 septembre 1945. 
{ ‘ À Chan r Maxenté oe rt | qe ra ii- ç : ; : 
3 I 1044 (sé- | qe N'a em” vi Caron (Denis), E. M. P. A. G., état-major de 
LI - LS leg ai — N'4 11 DCI VE , + £ ,F- 
; | L | l’armée, 2e bureau. — 27 septembre 1945. 
} # | Maihe: lienri), 9° groupemit { Compifine | es tAMETARS  l0n : tn st dé 
n at de 1 | de garde de PB. G. À , décembre 4943. æ Gurun (Aristide), centre d'instruction des 
1 


en Alemag! buré 24 se] a: tu /tale DT NA ie Mathot (Pierre), E. M. P. A. C. 
































neno-R "4 (Georges) nnoxn t6nût # - : , 1 
embre 4911. cogno-Bouraieu (Georges), annex 'Alect sde F. N. p. o. détaché à l'état-major du grou- 
, es 1S010S dat roures o,o1niaies @ AISCI —- 52 _e : . Le 
Faouche (Jea état L r de l'in e ss LOLE TE à cv ii des sv pement d'infanterie ne Il, Casablanca. = | 
fantet colon'al l la Ge FER 7 7 pe Ë 31 octobre 1945. $ 
—T Li ml 1914 Crocq (René), batail'on autonome du régiment { 
‘ 1 nn ü L hi du i had — ÿ ii 19:15. ; 
: A Tr ("} r A {] con . F D e Ù » f 1 
Cor nie dl de P. G. A 5, novembre Zimmermann (Norbert), régiment colonial de Lieutenants et sous lieütenants. ë 
49 | chasseurs de chars. — 5 septembre 1945 (s6- d 
pe PRE" mie CNE A4 be A jour interrompu). MM. ë Kate 
Lorolle (Char 4 ne tarnntional | Berthold (Alexandre), centre administratif des Joltiet (Pierre), commissäriat géncial pour les : 
} nt ce À maabiee-7 - se Fséiotif nine os + sua be u affaires al'emand2s et auirichiennes. — 
onératiol { tuelle. — 14 décembre troupes coloniales @Gans 41 INCIrOpPOiE, — 9 1. ri 1944 
"1-2 RAS etU- septembre 1915 (séjour interrompu) D ONNTR JP: 
14 ne EE serie se CT L Errs ni » (Marcol) 9 4er vimn , : 
Cavrol (Pau étatnanior particulier de lin- ! Mathieu (Bernard), 6° régiment de tirailleurs Lane, Pre, KL OPEN d'artillerie 
r Le { ’ rt 1’! | AUX {aires sCI 14 11 septembre 1915 {séjour in- coloniale. — 21 aécempnre sv. 
al! n ] et a \'ennes -8 février 1949 terromnpu 
cts \ an 6 ter de l'in. | Carpentier (Jules), 6° régiment de tiraillcurs È à a 4 
né ns dite: Anatiitt sh ae ge sénésaais. — 4 octobre 4915 C. — Service des matériols et bâtiments 
tional ter mars 4945 Marehioni (Don Jean), centre administratif coloniaux. ë 
PET mont da Hiraillours cé des troupes coleniñies dans la métropole. — 2 ÿ 
Boud Ret A5 rés er tirailleurs !: 10 tobire 1945 J Lieutenant. . À 
nég 26 mars Ù \ : 1949. . ; 
Brishar Henri). 4er 1 nent d'infanterie co- | Sudrot (Ren ), 9% groupement de compa- | M, Mathieu (Marcel), direction du génie de 4 
3 mai 19 Fe s ae garde de P. G. A. — Ex-P. &. Jéin- la 4r° région militaire. — 26 juin 1945. 
A eégre 
- ux (Pierre), 4er 1 nent d'infanterie co- ss 3 4 è pi à 
‘ . & i 4915 Py (Roger), {er régiment d'infanterie € )oniale, 1 
_— novembr 919. nt PA pa “à 
F r (René). Ge régiment de tirailleurs 6 à PEER à Re LS Tr La D. — Cadre des adjoints administratifs ; 
ecour ndré), < atailon d'infanterie € : 4 
nés ge mai 4043 Lecour (André), 3 bataillon d'infanterie Co des corps de trounes coloniaux. À 
. loniale. — 20 novembre 1949. À 
Mas (René), 15° régiment de -tirailleurs séné- Lieutenant-colonel. \ 
Capitaine gaai — S8 décembre 1915 (séjour inter- $ 
TAN | rompu). M. Mathey (Jean), dépôt des isolés eoloniaux 2 
rh ver (Louis), annexe du dépôt des | Chassain (Edmond), régiment colonial de de Marseille. — Iors-tour. à 
es troup 44 lt de Par - chasseurs de chars. — 15 décembre 19%5. 
1 1 4959 Thomas (Yves), 2 régiment d'in‘anterie ©» ER 
Le Pic état-malor paruculer di lonixe. — 15 dé ‘embre 1919. Capitaine. 
} o niali d t-inA * de la 5e ré 7 1m ror\ )e ciment “infar rie COo!0- ; dl C 
he 1919 Ch 1 . , als £ 1 me infanterie C0 M. Musy René), centre d instruction des tron- 
RE is if: . ( hia.e, — ) Ut nure Ji és pes “o!oniales dans la métropole, à Fréjus. 
Bar! n), état 17 p ed l nfa Michaely (Jacques), état-major particulier de — 8 novembre 1913 (1). 
Les | in «1 (ire troupes °0:0 li fante rie colon ile. ni L rectiO des trou- 
ia te or fi r 19 pu s colnniales. — Section d'éludes et d'in 
À! nl r | ï de 1! } nations. — 19 décembre 1915. Lieutenants et sous-lieutenants. 
L > Colonia:( major de l'armée £°! phalluin (Paul), état-major particu‘ier de l’in- 
} avril f ( 1 fanterie colunia.e., — Cabinet du minislre des MM. . 
Ehrard (N 4 | rtieulier de l'in armées. — Hors tour. Le Guehennec (Jean), dépôt des isolés des 
lors cadres Inission », | Giiz-Berger (Paul), état-major particulier de WOMPES, CON SSS, ‘ANRSES de Casablanca. 
, AU 1934, , l'infanterie co:ontale. — Servire des lôge- — 8 jullet- 1942. 
Girord (9 znie autonome colonial ments en hôtel de la place-de Paris, — Hors | Baron (Germain), 3 bataillon d'infanterie 60- 
17 Î tour lnniale, — 21 novembre 1955, 
1) Nat | de rang (4) Date de prise de rang. {1) Date de prise de rang. 
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E, — Intenftance coloniale, 
Oflicier d'administration. 


intendanc: 
novembre 


M Picot (Pierre), capitaine, 2e 
coloniale de Marseille — 19 
dv (1). 


F. — Service de sante, 


MÉDECINS 
Cornmarmdants. 


isolés des 
— 12 février 


Pane °(Jean-Eugène), dépôt des 
roupes coloniales de Marseille. 
1916. 

Guillermou (René), 10° régiment de tirailleurs 
coloniaux rapatriables. — 15 février 1946. 


Cayitaines. 
MM. j + 

Barras (Jean), hôpital’ milita 
15 novembre 1945. 

Bellidenty (Char'es}), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole à Tou- 
lon, Détaché D, T. I., Marseille, — 20 jan- 
vier 1946. 

L 
Perrin (Paul}, annexe dépôt des isoiés des 
, 1 
troupes coloniales à Bordeaux. — 29 janvier 
1916. 1 

Roland (Albert), centre administratif des tra- 
vailleurs coloniaux dans la métropole, Tou 
ion. Détaché aux travailleurs indochinois, 
à Bergerac. — 20 février 1946. 

Brunies (Yvan), 1@® régiment de tiraleurs 
coloniaux rapatriables, Agen. — 27 février 
1916. 

De Bérail (Pierre), à la disposition de la dire: 
tion régionale du service de santé de la 
4e région, à Bordeaux. — 28 février 1916. 

Ranoux (Arsène), directim régionale du ser- 
vice de santé de la 4 région à Bordeaux. — 
28 février 1916. 

Banc (Marius), direction régionale du service 
de santé de Ja 1" rég:on à Paris, 
vrier 1946. 


re de Fréjus. — 


PHARMACIEN 
Capitaine. 


M. Duval (René), hôpital de Fréjus, 
vrier 1946. 


— 98 fé- 


OFFICIRR D'ADMINISTHRATION 


Commandant. 


M. Masson (Léon), hôpital colonial de Fréjus. 
_— 23 juillet 1943. 


Capitaine. 


M. Burguin (Georges), hôpital colonial de Fré- 
jus. — 28 février 1946. 


Il. — SOUS-GFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. »— Télégraphistes coloniaux. 


Sergents, 

Brun (Roger), compagnie des télégraphistes 
co:oniaux, — N'a jamais servi. 

Giraud (Félix), compagnie des télégra/ 
coloniaux. — N'a jamais servi. 

Lucadello (René), compagnie des {élég'aphis- 
tes coloniaux. — N'a jamais servi. 

Zinzou (René), compagnie des télégraphistes 
coloniaux. — N'a jumais servi. 





Caporaux-chefs. 


Mingant (Gabrie'), compagnie des lélégraphis 
tes coloniaux. — N'a jamais servi. 

Audebert (Paui}, compagnie des télégraphistes 
coloniaux. — N'a jamais servi, 

Devos (André), compagnie des télégraphistes 
coloniaux. — N'a jamais servi. 

DeSjardin (Georges), compagnie des télégra- 
phistes coloniaux. — N'a jamais servi. 

Re CS 


(4) Date de prisc-de rang. 





— 28 fé. 





À 





Léand'e (François, compagnie des té'égra- 
phistes COloOnIAUX. - N'a jamais rvi 
C ( And }, com n'e des toi rapli es 
aux, x— N'a jarnais servi 
Panoff (Mi ! d { g 
{ | VE  @ À 1 } vi 
B Clairon. 
Caporal-chef. 
Tilknant (Li n centre d'instruction des 
troupes coloniales. — 25 nai 1941 (1), 
C Musicien. 
Adjudant. 
Verdoux (Wiliar 5 régiment de t leurs 
sénégalais. 25 février 196. 
D, — Service des matérieis et hätimente 
coloniaux. 
ARMURIERS 
Caill (Jérôme), maréchal des logi 15° compa 
£fie ue réparations. — N'a jamais servi 
Mouloussamy (Julien), brigadier-chef, compa 


î | + al: c 1 nl {re Î 
gni8 COlOiale autonome du SéTVvié du 


riel. — 39 septembre 1944, 


at 
ina tc- 


AUTOMOBILISTES 





Bauby (Georges), adjudant-Chef, compagni 
coioniale autonome du service du 1 ie]. 
— 12 avril 1935. 

Oliviéri (on), adjudant-chef_ compagnie col 
niale autonome du vice dt matt LL, 
30 n verubre 1915, 

OUVPII A à 

Luiggi (Ant e), imnarécha! des lo chef, 
compagnie coloniale autonome du service du 
Matériel, — 4 mai 1915. 

Goudour (Roger), maréchal 4 is, 456 com 
pagnie de réparations. — N'a jamais ser vi. 


Siméoni (Jean), logis, compa 
guie coloniale autonome du service du ma- 
tériel. — 18 janvier 1915. * Ç 

Saulenc (François), brigadier, compagnie colo 
niale autonome du service du matériel. 
N'a jarmais servi. 

Dieye (Massayer), brisadier, compagnie colo 
niale autonome du service du matériel — 
27 février 1944 

(Mamadou), brigadier, ca npagnie rolo 
niale autonome du service du matériel - 

7 mai 1941. 


Inaréchai des 


Seck 


Boudehen (Jean), brigadier-chef, compasn 
* pa p . 
Coloniale autonome du servi du matériel 


— Aer août 1945. 


E. — Cadre des agents des corps de troupe 
coloniaux, 


Adjudant-chef. 


Clavaldini F1 { ef tre admin stratif des 
{roupes colonialt da la métropole — 
L ! 

1 ‘a 194% 
Cp { " 
ot ajwi 


admini 
dans la métropole. — 
2 avril 1940. 


Chabannier (Marcel), 17 régiment d'infanterk 


coloniale, — 21 octobre 1944. 
* 1 vi 14: 

Jousselin ’Alexis\, dépôt des isolés des trou 
pes coionjales. — 7 octobre 1945. 

ïichi ,Vinicio}, dépôt des isolés à troupes 
coloniales, — 18 ernbre 1945, 





Sergent-chef. 


Lozano (Henri), 10e régiment de tirhilleurs co- 
loniaux rapatriables. — 30 juin 1945. 
ne me _— RE RE 
{1} Date de prise de rang, 





F Chancellerie coiontale, 
1 if 
Det | EM T 9 
dé | 2" 
— !) | I 
{ iIntendance coloniale. 
Rey (1 \judan f t lrmnints- 
{ Î { N À À > ucceInpre 
1 24 
Bolluix diudant, % nt lance col le, 
M lle 1! nl 1919 
Bouvier (Georges ergentmajor, 1" inten- 
dance coloniuie, Paris. o décembre 1%, 
} ot Li DO IE 


Bienvenu (Michel), sergent-chef, 3° hatatllon 
terie ol janvicr 1944. 


MAÎTRES OUVRIE 


Julien), sergent-maijor, I/ier régiment 


d'artillerie col ue, jer } mbre 1940. 
Maillat (Alpl , Sergent-chef, annexe du 
dé} [eu | s «lt iroi ! C4 1ics, Bor« 
deaux 12 ! lu 
IT Service de santé, 
CA Il » 











\apira Mauri . direction du ervice de 
inté "ac Paris, Cr sui e à | ÿ#9 COTTS 
pag de S.E.M.T. 6 noven e 1945. 
Sernent-chef. 

Fuselier (René), section mixte des infirmiers 
des troupes colonial à Mar ill - N'a 
jan } CTVL, 

{ } \ ET 1 LOTFATION 9 
Ser( t-chef 
{ Za1 Räoul), mixte des infirmiers 
troupes çcolonia , Marseilli 11 fé 
vrier 1916 
«, ont 

Piat (René), section mixte des infirmiers des 
lroupes colonial N'a jamais servi 

Guyeux (Robert), st mixte des intirmiers 


des troupes coloniales, N'a jamais servi, 
Quinquis (Louis), section mixte des infirmiers 


des troupes coloniales, N'a jamais servi, 


METIOPOLITAINES 


L — Artiilerie. 


l'armée, 


bnique, 
Pouyat (Charles-M.-A Ctat-m r zone térrts 


MM 
Gallier (Robert), 25e 


Sejourne (Marcel-G.-J.), 5° M.A 





L fean-C.), burcau militaire dépare 
d'Epinal 
Queirard (And A 


ré-M.), 1/G50 Ï 
Froux (Roger-A.), groupe 1/4 








L. (1) Date de prise de rang. 











5e0 I ministère de l'arme- 
] t }: k | t fabrication 
arr ne 
x (1 { C.P.T.A Nim 
} A -A FA 
] 
{ ] \f ( (| 
A 1 lier 
# 1 L Ï 1 
[| Î Î \ 
j.-4 i R 
A! A At h A 
I ] Ge R.A 
L (1 M.P 11 It. A 
A ] 1 Ï A 
Î A 1 
je } 1/1 | 
Î 1 
Ar D i R.A 
} L.-J 
Mar L.-} Ï “ né 
t fai tio1 
f 
1-1. Ï 
\Ma P.-} Î I d'ar- 
T ] D litai de 
£ \ (Pa Î (D R.A 
li Û ids région 











| 4 Ré 
1 (1 L.-A.), 1 \ 
\ Ï 1 | 10 R A 
\ (I ) | e cadres d’artil 
e n° {1 d Vic émiit la 
R. M 
Î Albe 1 R. A 
{ l P { 1 R A 
! I 1 4 Fa kR À 
il Transmissions. 
4 Ar 
{ tri 
MM 
JT! Mau ] z1 ] lt ru 
1} 
Jacq 1 t de transm 
\f 2 1141 ut I! Ji} 
R I ; de transami 
r \ LA! x, 1 nt! ] t n<m 
t (André-J.-R}), « najo je l'armée 
Ps) L t de iransm) 
l G H ) LS x } t d tran:mis 
Jean-Luci ' vent de transmis 
Î Arx hi 1: \ fl t d il nus 


Delattre (Lu À , 
transmissions n° 121. 
Kutshener { Charles R. ) détachement de 
transmissions n° 161 


Couthaud (Marcel-J.), 18° régiment de trans- 
IMiSSIONS 
Juvigny (Roger-L.), %e régiment de transmis- 


sions. 


Collet {Marrel-A.), délachement de transmis- 
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régiment de transmis- 


Roy (Michel-M.-J.), 18° 


Marque (Etienne-G.), 44e compagnie de trans- 


HAHESSIONS 





Deroche (Lucien-J }, &° compagnie de trans- 
m T 
Li l iuv-J,. commandement d transmis 
tr I g ‘ rl 
Lieulenaidts 
MM 
G Noël), 13 compagnie d'exploilation 
Garnier (Louis-M.). commandement des trans- 
15 de la 7° région milité 
Î npt Henry-M ice Tél ire 
l la à à 2 4 1 Nil} Jaft sect ‘ 114 
il [al 
SLT t phil Vi , 39 régin t 4 
tra ai ) 
Frel (1 \ commandem t dé trans 
I d 1 2 région m ire 
| Lu 1 ] ] \ t H # n ] 1 de la 
1 LL commandant section €<ad de 
inSINiISSIion p 12 
D Broca ent 1 I (E t de ransimis- 
Lam | [te , 11 l'é nent « transinis 
Ca Jo | RE: siment de tr 1 
Il 
Floch ( service 0e de la 1re 
r'4 1] ndont loii AU di d' 
raïisnn 13 
Clemt 41 nent de transmi 





Blandin de Chalain (Hubert), 41 
{ransmissions. 

Ba {I t le t (Raoul G.) 45° ré: init it d ) trans- 
IMNISSIONS, 

Boudaud (André-C.), 44e régiment de transmis- 
sions. 

Baerwanger (Maurice) commandement des 
transmissions de la 6° région. 

Kervella (Joseph), compagnie légère de 
missions n° 102 


Riandey (Jean-Marie), compagnie de transmis 


sions n° 54. 

Lanrent (Jean-Marie), Compagr de transimi 
sions n° 44, 

Scheffets (Marie-L), 41° mpagni révional 


de transmissions, 


Chouvellon (Pierre-G.), 2% régiment de trans 


ph-J.), 28° régiment de transmis- 


Paris {Jacques-M.), 38° régiment de transmis- 

Desnoyers (Raymond-Félix) 
taire d'Algérie. 

Redel (Alphonse), 48 régiment de transmis- 


sions 


, Service prémili 


Sous-licutenants, 
MM, 
Labouche (Rot rt-M.), Aïe régiment de 
MISSIONS. \ 
Bernegoue (Paul-Charles)}, compagnie de parc 
de transmissions ne 26. 
Mistretla {Arthur), 28° régiment de transmis- 
sions. È 
Pinguet (Roger-Fdgard), commandement des 
transmissions de la 4° région mililaire. 
Hedouin (Jean-R.), service prémililaire de la 
6 région, commandant la section du cadre 
des transmissions n° 61. 
card (Raymond-A.), 18° régiment de trans- 
missions. 
Loyal (Marce!) 


{rans- 


compagnie de transmissions 


L 
n° 8ù. 
Champarnaud (Jean), 24° bataillon de trans- 
missions, ; 
Collignon {Charles-L.), 18° régiment de trans- 
missions, 


Germain (Raoul), détachement de transmission 


Dubeau (Ftienne-F.), scetion prémifitaire À 
Bordeaux, commandant de la section du ca- 
dre des transmissions n° 40. 
Tufleli (Ernest-A.', 2% compâgnie 
tion. 

Lombard (Paul), {re compagnie régionale des 
transinissions, 

Teissier (Paul-L.), service prémililaire de le 
3e region, commandant de la section du ca- 
dre des transmissions n° 90. 

Martinez (André), commandant de la base 901. 
Monnier (Robert-H.), 38 régiment de transmis- 
£iOns, 


Desmet (Robert-F), 8 


d'exploita- 


bataillon de transmis- 





L 
sions, 
Matifas (Maurice-C.), détachement de transmis- 
sions n° i61. 
Scarbouchu (Jran-A.), 235$ régiment de trans- 
HhiSsio!ls, 
Giraud {Gabricl-C.\, 48e régiment de transmis- 


S10n3, 
Paradeis 


sions, 


Pierre-J.), 45° régiment de transmis- 


Peyrolier (Jean), 45° régiment de transmis- 

“ions. 

Sacksteder (Victor-M.), comn 
transmissions de la 7° région. 

Camp (Robert-J.), 45 régiment di 
SIONS, 

Faudot (Paul-A.), parc des 
lunisie. 

Goulm (Roger-F.), 45e 


sions, 


inderment des 





transmis- 
transmissions de 


régiment de transmis- 


B. — MATÉRIEL DES TRANSMISSIONS 


SERVICE DU 


Cadre des adjoinis, 


Capilaine. 


M. Pélissier (Picrre-A.), 4fs régiment de trans 


luissions, 


Lieulenants. 
MM. 
Mulot (Maurice-Paul), compagnie 
cions n° 92. 
Blondel (Bernard-J.), 


sIONS. 


de transmis 


8° bataillon de transmis- 


Sous-lieculenants. 
MM. 

Braun ({Robort-Michel), cominandement des 
transmissions 4e région. 

Vaisse (Henri), 4ie ségiment de 
sions 

Sigel (Noël-C.), établissement central du ma- 
tériel des transruisions. 

Gallas (Roland-A.), centre de sélection ne 84. 

Antoine (Luclen-E.), étab'issement centrr' qu 
matcriel des transmissions. 

Demagnez (Eugène), commandement des 
trauïsmissions 2e région. 





transmis- 














mare À 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FINANCES 





Cabinet du sous-secrétaire d'Etat aux finances, 


Par arrêté en date du 19 décembre 1946, 
sont nominés meinbres du cabinet du sous- 
secrétaire d'Etat aux finances: 4 


Chef de cabinet. 


M. Billard, directeur à l'administration cen- 
trale des finances. 


Chef du. secrétariat particuiter. 
M. Neurisse, rédacteur principal à l'admk 
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histration centrale des finances, 
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Chef adjoint de cabinet. 


M. Guerrie, chef de bureau à la directiol 
générale des contributions directes, 
Chargé de la presse. 
M. Costedoat, agrégé de l'Université. 


Chargés de mission. 


M. Martin, sous-chef de bureau à ladraini 
tration ceurale des finances, 

M. Lachaud, chef de bureau à Ja directi 
généra.e de l'enregistr ment dés Gomes C 
du timbre 


Aitachés de cabinet, 


M. Barraguet, inspecteur principal des con 
tribulions indirectes. 

M. Cazelles, J receveur P: arliculier Ges fina 
ces. 


OO — 


» 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Agrément d'un organisme professionnel 
de mutualité agricole, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l’ordannance du 12 octobre 19:4 rempla 
çant l'organisation corporativo de l'agricul- 
ture par une organisation professionnelle pro- 
visoire, et notamment son article 12, 


Arrête: 

art. fer, — La caisse mutuelle agricoie d’'as- 
surances sociales de la Haute-Savoie (no 74- 
27) est agréée conformément à l'arucle 3 de 
la loi provisoirement applicable du 5 avril 
1941, modifiée par la loi provisoirement ap- 
plic able du 2 août 4 2 

Elle a pour circ ription territoriale les 
départements de la Savoie et de la Hauic 
Savoie fofmant chacun une seelion de caisse, 
La section de la Savoie est administrée par le 
comité d'administration provisoire  HOInnx 
par arrêté du 5 mars 1916. 

La section de Haute-Savoie est 
par lo comité d’adminislra 
nommé par arrété du 29 avril 1916, 

Art, 2. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelies et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté 
Fait à Paris! le 20 décembre 1916. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur de cabinet, 
LILERT BOU, 
ne à @ Ge — 









Autorisation de port d'armes. 


Le ministre de l'agricullure et le ministre 


de i'intérieur, 

Vu l'article 290 du décret-oi du 18 RU 1929 
fixant-le régime des matériels de guerre, ar- 
mes et munilions; 

Vu les articles {8 et suivants du décret du 
14 août 1939. relalif à l’appication des arti- 
cles 2, 5, 7, 8, 15, 16, 17, 18, 20, 22 et 23 du 
décret du {8 avril 1939 fixant Je régime des 
matériels de guerre, armes et munitions, 

*  Arréêtent: 

Art der, — Sont autorisés à porter, dans 
l'exercice ou à l’occasion de leurs fonctions, 
des armes des première (8$ i°r et 2), quia- 
trième ou sixième catégories: 

MM. Ronnemaison (Roger-Marcel), chef de 
section; 
Rozsseau André), commis 
. d'ordre et de comptabiité; 
Cambriels (René), caissier, 
à l'agence comptable de la cais&æ nationale 
de crédit agrico 


principai 


art a sn 7" Atre autorisés h nnrtar 


L 1YCHIL © Co à + iilta, 
dans l'exercice ou à l’occasion te leurs fonc- 
ns ù es de première ($$ 1° et 2) 
quatrii ou sixième catégories, | agents 
PH it IX Ccalog les Cl-A] res { 
des cCai « rédit agricoie ImmuuelI TeTic 
par 18 « du 29 avril 1%0 portant codi 
irc 1 les « PSS 5 légis iLtves Ti l 
l édit mu i et la coopéral agt 3 
recc ocs de la « | 1! 
dc «4 { le et macée sous son con 
tro ULI à it de pur \ aux 


art. 3. — Celles d personnes 1risée 
ù } er Une arme, { les cond is fixe 
1 l'article 2, devront êire munies « e attes 
ta 1 il se référant au ent ar 
reut LE re ir le P ki] t di la « t 
rég 14 de crédit agrico:e muluel pour à 
personnel di 4 se naie €l pour 





riona 

#ionaic, 

Cetle attestation devra être visée par le 
réfet du di parte nt où :es ii LÉT< cs exer 
cent leur s ft HCUOons, 


Art. 4. — Le directeur général de !: 
\ationaie, le directeur général de I: 
itionale de crédit agricole, les préfets, sont 
iargés, chacun en ce qui le concerne, de 
exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris: le 23 décembre 196. 

Le ministre de l’agriculture, 

TANGUY PRIGENT, 
Lg ninistre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


© © 2 — — —— 





Approbation et autorisation des étalons 
de l'industrie privée. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu l'arrêté du 4 novembre 4938 relatif 
à l’anprobation et à l'autorisation des étalons 


\probatio! 
de J'indi istrie privée, et nolamment l'article 3 
de cet arrêté; 

h * général, chef 





L 
parasraphe 2 de l'article 3 
de novembre 1958 est modifié 
it 
dilisi 
« L’approbalion n’en'raîne pas l'attribution 
d'une prime lorsque l'Clalôn saiilit à un prix 


supérieur à 2.9 F 
Art. 2. — L'arrêté du 12 décembre 1945 est 





Art 3 pecteur énéral, chef du 
service des est cha de l'application 
du prés 1 aura sOn effet à comp- 


LE 
ter du ter ja uvi er 1947. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1946. 
Le ministre de l'agriculture, 
et par délégation: 
Le Chef de cabinets 
JACQUES PELISSIER, 
9 D + 





Composition du service de contrôle des gral- 
nages et éducations tte vers à soie et rému- 
nération des contrôleurs de ce service, 


Le ministre’ de l'agriculture et le ministre 
des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 19M5 portant orga- 
nisation provisoire des pouvoirs publics: 

Vu l'ordonnance ne 45-432 du 17 mars 1945 
vatidant l'acte dit loi no 100 du 7 mars 1944 
porlant Cryanisation du contrôle sanitaire des 
grainages et éducations des vers à sole et les 
textes subséquents; 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
| duction agricole, du directeur du budget, 





Pour le ministre de l'agriculture 


Arr it: 

art, {er Li tv de les ate- 
1ICTS ue 1 1. t t lis die vers 

Qu EE S ut r r, de qua 

! r° purs ec! | le à 4 { \ ! t re 
fixé dans Ed t les cr budzéta 
all S à { l' 

art, 2. — Les f d rp 
r ‘ à l l ‘ Pi | 

e q 1 1 : du 

nistre de lagit u irt 

Art. 3 Le oivent, à ! 
de rémuneéralion, un mnué j \à 
LL a 

11) F ayni { ref "1 
service : 

100 F pour les autres “t 

Un arrêlé da m l'agriculture 
le c Jit .d 1 Lom L el prt 

ra IiCUrS à AUOT 

Art. 4 — Les indemnité le frais de 

ements et de jour de ces azents leu 


it remboursées. selon les tarifs ap 
aux agents du groupe Il 


Art. 5 — Les délégués pourront tlre chol. 
s parmi les fonctionnaire 
riours du ministère de l'agricullure ou par 


les personnalités compétente 























Les délégués ne pourront prétendre qu'à 
des indemnités pour frais de déplacement à 
l'exclusion de toute auire rémunération. Cea 
indemnités seront, pour les fonctionnaires 
détachés, les mêmes que celles du groupe aus 
juel ils appartiennent et pour les autres dt- 
tégués, les mêmes indemnités que celles al- 
louées aux fonctionnaires du groupe H, 

Un arrêté du ministre de l'agriculture pré- 
cisera leurs attributions 





Art. 6. -— Le directeur de la production avri- 
‘ole et le directeur du budget sont « hargés, 
hacun en ce qui les concerne, de l'exécu- 
on du présent arrêté, qui cutrera en vigueur 

à dater du fer janvier 1917. 

Fait à Paris, le 27 décembre 19%6. 

Le munistre de l'agriculture, 
Pour le ministre <t par. déléyra tion à 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT LOU, 
Le ministre des finant 
Four le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet 
CH, FRAPPANT. 


+04 — 


ee 





Délimitation de la zone de reproduction 
des grainages de vers à soie. 


Rectificatif au Journal ofliciel du ?%8 décem- 
bre 1916: page 11045, 2% colonne, article * 
a) Zone réservée: Drôme, lire: « la Motte: 
Chalancon », au lieu de: « la Motte Chalan- 
Çon », b) Zone autorisée, Drôme, lire: « Rour- 
deaux », au lieu de: « Boyrdeaux »; Gard, 
lire: « Lasalle », au lieu de: « Laséalle »° 
article 3, au lieu de: « La zone de reproduc- 
tion et d'isolement », lire: « La zone dite 
de reproduction et d'isolement », (Le reste 
sans changement.) 


——...e 





Génie rurai. 





Par arrêté en date du %0 décembre 1%6 
M. Pouget (Edmond) a été nommé ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux ruraux, avec 
prise de rang remontant au 12 novernbre 1946. 


—— © + — 
Par arrété en date du % décembre 1946, 


ont élé nominés, par ordre de mérite, dans le 
cadre des adjoints tec hniques stagiaires du 





génie rural, les candidats ci- äprès, au con- 
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cours ouvert le 2 lol 1916 1 mini { 
de ! j 
MM | Me } (GWY) 

7 l » | À 
Victor (Hoger) i r (Gaston) 
Piat (Daniel). e | el and 
Hernar (Hi M Hul 
L [ Î | 
Y: { {4 

A | lp} l « 
P: { 
t Ra 

A! ] 
I ' | 
Pr | 
Fi | 

(4 I 

ju ! 

[E) h 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 






Décret du 31 décembre 192G portant nomi- 
netion d'un directeur à l'administration 


tentrale, 

Le Pr t du ot ] 
go:rt Répul 

Sur le tr lu 6 1] 
du n War 

Vu l i du EL Ï (RL 
OTzà Üo | pPuu i 


D l 
Af:t {er — M Jear-! ] ( 
normané direct À Î 
tra! 1 ti l pr@ | 
tu 1 [PEL M 
dant! ! I \ GIP \ Ù 


“ Et | < À E iu J nal 
officiel pr | fral 
Fait à P: t 1 d nbre 1 
LEON BLUM. 
Par D : ! 
d 


Conditions d'apolication de la loi du 26-avril 
1946 portant dissolution d'organismes profes- 
sionnels et organisant Jur la période tran- 
Sitoire la répartition des produits industriels. 


pe 
S 


Ôr1 Pi I \ 
R fl [ ou J l [ du 17 10 
re 1 p t | ® L 
11! € | {abri 
le pri (s € lectro 
isil [La Latthiea CoI [a ant 
ir fl LA € en matière de 
{ Lition enutrepi A 
| { non art r'{ e 1%, sup 
tavan d [ t ! real on l 
0 I ÜUtion aux arlis no l à 
offi profs el du travai? d nélaux el 
xerçant les activités relevant des syndicats 


énumérés ci-dessus, sera assurée par les cham- 
bres de métiers ». 
à D LD — — 


OFFICE PROFESSIONNEL DES INDUSTRIES 


DE LA FONDERIR 





Rectificatif au Journal officiel du 9% octobre 
), {re colonne, article 1 r, 2 ali 


1946 pDusc JU 19, 
| néa, 3 et 4 ligne, après Entre rises indus 
. : nin , * 
| trie} » AJOULEF; ‘ el no!) arusana S ,, 
| 3 l | . ant [E rises 
| , 
j ihau 1 € ter et non arlisi LES » 
l 
| eme D Q-—— 
l 
| " 
| OFFICI \NI Î DEMI-PR'DUTI 
! 
EN M & £ N( VER \ 
| 
} 
n ficatif an Journal ofliciel d ) hi 
{ “ © x colon A ! roi el 
t | ) | 1 cle el en € inc & 
| 4° 
| trieui | na lire entreprises 
t 1) I 
——— 4 @ S-— 

() " h { IMPRCT n I 
PRODUI EN MAYAUX .NON FERREI ET DES 
TUBES 

| R: ficatif au Journal officiel du 29 octobre 
! t - ‘ 

| 4916: page 9209, 2 co conne, article 197, 2 à 

| Hiéa, 3 ligne, après; « CHiTEpPISE , ajouter 





MINISTÈRE LE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Exonérations accordées aux stagiaires 
des écoles normales nationaies d'apprentissage. 
Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l'ordonnance ne 45-2630 du 2 novembre 
1915 créant les écoies. noimales mationales 


d'apprentissage ; 


l'arrêté du 2 décembre 1946 fixant Île 
t des frais de fou:nitures classiques, docu 
I ions, fournitures d'atelier et de labora- 
à la charge des élèves di les écoles 





normales nationales d'apprentissage; 


Sur la proposition du directeur de l'ensel 
gneinent technique, 
Arrèlc 


£ exonérations du montant de 
2.600 F par élève et par stage sont accordées 


i 
t 1 » ,» 1 nt }l » 
au stagiaires des écoles normales nationales 


7 — Des 


Art. 2 — Cette décision a effet rétroactive- 


à compter du {* janvier 1946. 
Fait À Parie, le 17 décembre 
M.E 


ee © 


1946. 
NARGKLEN. 
m 


Détégation de signature, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 16 février 1946 autorisant 
ministres à déléguer par arrèté leur signa 


ture, 





| Arrète : 

Art. fer, Délégation générale et perma 
| nente est donnée à M. Jean Wolff, directeur 
lu cabinet, à l'effet de -signer au nom du 

natignale tous actes, 


l'éducation 
arrôtés ou décisions, à l'exception des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiet de la République française. 


| Fait à Paris, le 49 décembre 1946. 
M.-E. NARGETEN. 


Ce 


tot PA 
| INiNISire 











\ 

Résartition. en ciasses et échelons.des agents 
de l'administration centrale intégrés dans le 
corps des secrétaires d'administration, 


nt du Gouvernement provisoire de 


ia République et le ministie de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret no 45-2299 du © octobre 1945, 
mx par le décret no 46-1156 du 22 mai 
1 10, OL TI | ia} le 3 , 

* Vu la circulaire d'application du décret pré- 
uilé, n date du 21 août 1416 

Vu l'arrêté du S octol 1916 portant inté- 
ÿI 1 d’asents de l'adiniuistralion centrale 
iu 1 re d l'éducation nationale dans 

des rétaires d'administration ; 

Vu le prucès-verbal des délibérations de la 
orminission d'intégration de Fadministration 

trail u minislère de l'éducation pnatio- 
naie en daie du 2 octobre 19:46; 

Su 1 propusi n du di: teur de l’admi- 
ti ion géi du ministère de léduca- 
üon national, 


Aït, fer, — Les agents de J'administration 
{ £ au mini ter ae l’'édut il I 


in! s directement dans |] 


nationale 
recten ps des secré- 
\aires d'adrministration, compte tenu d'une 


par! Gu reliqual d anciennçelé eorrespondant 

au lemps passé dans 1cs vrades de ehef de 

groupe et de commis principal d'ordre et 
n } t t 1 = 

Î mp 6 de classe exceptionnelle, sont 


dans les clas es el échelons de leur 


corps, conformément aux tableaux 
annexés au présent arrêté. 


nouveau 


aet Bb 


art, 2, — Le difecteur de l'administration 
générale du ministère de Féducation natio- 
hale est chargé de lexécution du présent 


arrêté dont les dispositions auront eflet à 
compter du 1er janvier 1916. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1916. 
Le Président du Gouvernement provisoÿe 
de la République, 
LÉON BLUM, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E, NAËGELEN, 





ANNEXE 
À L'ARRÊTÉ DU 28 DÉCEMNPRE 4946 


TABLEAU A 


Agents comptant à l'effectif budgétaire de 
l'administration centrale au 31 décem- 
bre 1945, 


I, — Rédacteur titulaire intégré en qualt'é de 
secrétaire d'administration de {re classe. 
3 échelon. 
M. Dénoyelle, avec une ancienneté à valoir 
de 1 an 8 mois. 


LA 
Il. — Rédacteurs auriliaires intégrés en qua- 
lité de secrétaires d'administration de 2 
classe. 
der échelon. 
M. Adam, avec une ancienneté à valoir de: 
néant, 


M. Démaret, avec une ancienneté à valoir 


Vaillant, avec une ancienneté à valoir 
\éant. 
M. Verney, avec une ancienneté à valoir 
néant. 
M. Vido, avec une ancienneté à valoir de: 
néant. a 


HI, — Chefs de groupe intégrés en qualité de 
secrétaires d'administra'ion de {re classe. 
2e échelon. 
M. Colombani, avec une ancienneté à valotr 
de 4 ans 6 mois 15 jours. 
Mile Commolet, avec une ancienneté à va- 
loir de 3 ans 10 mois 45 jours. 


Free 1 


ii 


sé 


TE 











Le 


4 


S, 





En ES 


bee : À 
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Mlle Héricault, avec une ancienneté à valoir 
s de 3 ans 10 mois 15 jours. 

Mme Hirtz, avec une ancienneté à 
de 4 ans. 

Mme llodiau, avec une anciennelé à valoir 
de 2 ans 9 mois. 

Mlie Lainé, avec une ancienneté «a 
de 3 ans 10 mais 15 jours. 

M. Mettetal, avec une ancienneté à 
de 6 ans 2 mois. 

M. Planchenau:t, avec 
valoir de ? ans 3 mais. 

M. Portheaul!t, avec une a! 
de 3 ans 7 mois, 


valoir 


valoir 
valoir 


une ancienneté à 


* "” £ h nl ue 
ictenneté à valoir 


{er échelon. 

M. Fleurivut, avec une anciennelé à va! 

de 4 ans 10 mois. 

Mlle Martin, avec une ancienneté & 
de 3 ans 3 mois {3% jours. 


valoir 


Secrétaire d'administration de 2 cesse. 


2 échelon. 
Mme Chebroux, avec unc 
Loir de 5 ans 8 mois. 


1 si ' L , 
anciennct6 à va- 


% échelon. 

MLe Boisselier, avec une 

loir de 3 ans. 

Mile Morin, 
de 3 ans. 


avec une ancienneté à valoir 


LV. — Curnmis principaux d'ordre ct de comp- 
tabiiité de classe exceptionnelle mitégrés en 
qualité de Secrétaires d'administration de 1" 
classe. 


4er éche:on. 


Mlle Anceau, avec une ancicnneté à valoir 
de 2 ans. \ 
Mine André, avec une ancienneté à valoir 


de 1 an 3 mois 4 jours, 

Mlle Chaussé, avec une ancienneté à valoir 
de 2 ans 10 mais. 

M. Darnême, 
de 2 ans. 

Mme Detrez, avec une ancienneté à 
de 1 an 3 m0. 
} Mle Marot, avec une ancienneté à 
de 3 ans 5 mois. 


avec une ancienneté à valoir 


va:oir 


Mme Perret, avec une ancienneté & valoir 
de ? ans. 
Mile Pouce, avec une ancienneté à valoir 


de 4 ans. 

Mme Remaud, avec une ancienneté 
de 2'ans. 

M. Steck, avec une ancicnneté à valoir de 
& ans. 

M. Verliac, avec une ancienneté à valoir de 
& ans. 


à valoir 


Secrétaires d'admirustration de 2° classe. 


3 échelon, 

Mlle Beaudot, avec une ancienneté à valoir 
de 2 ans 6 mois. 

Mme bBboutciller, avec une ancienneté & va- 
loir de 2 ans. 

M. Delaire, avec une 
de 1 an 6 mois. 

Mme Dessendier, avec une ancicnneté à va- 
loir de 2 ans. 

Mme Grandry, avec une ancienneté à valoir 

an. 


ancienneté à valoir 


M. Hazard, avec une ancienneté à valoir de. 


{ an 7 mois, . 
Mme Le Strat, avec une ancienneté à valoir 
de 13 jours. 


Mile Maurer, avec une ancienneté À 
de ? mois. 


valoir 


Mme Perrier, avec une ancienneté à valoir 


de 10 mois 15 jours. 
Mlle Rochette, avec une ancienneté à valoir 
de 2 ans, 
Mle Villatte, avec une ancienneté à 
1 mois. à 


valoir ; 


| 


* 


. — Comanis principaux d'ordre et de comp 
tabilité hors-classe intégrés en qualite de 


secrétaires d'administration de ?° classe. 
2e échelon 


M. Descroix, avec une anciennelé à 


de 5 m » 


Mme Faucillon, avec une ancienneté à va 
loir de { an 

Mine Malmontet, avec une ancienneté à va 
loir de 3 mois 

Miie Pagès, avec une anci é à valo li 
1 an & mois. 

Mlle Bert, avec une ancienneté à valoir de 
{ an 
VI, — Commis principauæ d'urdre el de 

comptabilité de re classe intégrés en qua 

lité de secrétaires d'afdministration de 2? 

classe. 

2% échelon. 

Mile Baelen, avee une ancienneté à valoir 
de: néant. 

Mine Bazin, avee une ancienntté à valoy 
de néant. " 

Miue Boudart, avec une ancienneté à valoir 
de: néant 


Bouet, avec une ancienneté à valoir 


Mme 


| de néant. 


ancienneté à va- |! 


raloir 


Mine Bourçgois, avec une ancienneté à vaioir 


de. néant. 

Mme Julien, avec une ancienneté à valois 
de. néant. 

Mme Maillard, avec une ancicnncié à valon 
de: néant, 

Mile Mauger, avec une.ancienneté à valoir 


dé’ néant, 


VII — Commis princivaur d'ordré et di 


cor ptabilité de 25 classe imnitéares en qualite 


de secrétaires d'administration de 2 cla 
18° échelon. 
Mlie Doumenc, avec une ancienneté à va 


loir de 2 ans. 
Mme Krieger avec une 
de 1! an x mois. 


ancienneté à valoir 


Mile Lucas, avec une ancienneté À valoir 
de à an. 

M. Madieu, avec une anciennelé à valoir 
de { an 4 mois. 

Mme Purel, avec une ancienneté A loir 


de { an 10 mais 


Mme Souben, avec une ancienneté à valow 


de ÿ an. 

VII. — Commis principal d'ordre et de comp 
tabilité de 3e elisse mtégré en qualilé de 
secrétaire d'administration de 2° classe. 

4 échelon. 
Mme Jolly, avec une ancienneté à valoir 
de: néant 

IX. — Commis d'ordre de fre classe intégrée 


en qualilé de secrétaire 
2e classe. 


d'administration de 


1er échelon 
Mme Fleury-Moulis, avec une ancienneté à 
valoir de: néant, 


TABLEAU B 


! 

Agents ne comptant pas à l'effectif budgétaire 
de l'administration centraie au 51 décembre 
1945. 


L — Rédacteur titulctre 


intégrè en qualité 
de secrétaire 


d'adyninistration de Ars classe 


1er échelon. 


Mlle Berlyn, avec une ancienneté à valoir 
de: néant! 
Il. — Commis principal d'ordre et de comp 


labilité de 2° classe intégré en qualité de 
secrélaire- d'administration de % classe. 
{7 échelon. 
M. Rivière (Robert), avec une ancienneté à 
valoir de 5 mois. 


EE , À à 











gr 
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Reciassement de secrétaires d'administration, 


Le Président du Gouvernement 


h provisoire 
de la République et le minis! 


re de l'éduration 


idt1Ona 

Vu le d ut n° 45-2292 qu 9 octobre 1%45, 
modifié par le décret no 46-1156 du 22 mal 
19:06, nolarmment l'arlicle 92 


Vu la circulaire d'application du décret pré- 


é, en da du ?1 août 1936 

Vu l'arrèté du 8 octobre 1916 portant inté- 
w! in d'agents de l'administration centrale 
lu ministère de l'éducation nationale dans le 

rps de ecrétaires d'administration; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1916 portant ré- 
partition en cla et échelons des agents de 

idministration centrale ju ministère de 

luration nalionale intégrés dans le rorps 
les si tail d'admin'sira fi 

Vu le procès-verbal des délibérations de !a 

MIT n d'intégral ie l'administration 
entrale du m istère de l'éducation natio- 

ile en date du 25 octobre 4916: 

e conseil des directeurs ent:ndu: 

Sur la proposition du direc'eur de l'admi- 
nistration générale du minis-e de l'éduca- 
hon national 

Arï 

Art. 1: Li +crétaires d'administration 
la l'administration centrale du ministère de 
l'éducation ‘nationmdte bénéliciaires de reli- 
iuats d'ancienneté valables pour l'avance- 
ment et on ulil , Son! rangés au cours 
de l'année 1916, dans Les classes et é helons 
de leurs corps « rimément au tableau an- 
nexé au présent arrêté 

Art. 2 Le directeur de l'administration 
général du mn tère de l'éducation natio- 
na:e est °hargé de l'exécution du présent 
arrêté dont es di<positions auront effet à 


»mpier des dates indiquées au tableau visé 
l'article precceoeont, 
1946, 


2 décembre 


Le ; y . : 
Le Prési ! du Gouvernement provisotre 
de la République, 
LÉON BLUM 


nalion de, 





TABLEAU ANNEXE 
A L'ARNÊIÉ DU 28 pÉCEMORK 1946 
} AU 197 Jaxvien 1946 
Secrélai 1 Li istralion dé l cla se. 


échelon.) 


M. (olombhan avec une anciennelé & va. 


c une antiennelé à va- 
r de 1 an 10 mois 15 jours. 
M. Fleurio vec une ancienneté à 
le 10 mois 


Mlle Héricault, avec une ancienneté à va- 


valoir 


loir de 1 an 10 mois 13 jours 

Mme Hirtz, avec une ancienneté à vualotr 
de 2 ans. 

Mme flodiau, avec u inclenneté à valote 
de 9 mois 

Mile Lainé, avec une ancienneté À valoir 
de 1 an 10 mois 15 jou 

M. Metlelal, avec une ancienneté valoir 
de 4 ans 2 m 
| M I | t, ay h nneté à va- 
or Ce 3 is. 

M. Portheault, avec une ancienneté 4 Va 


loir de 1 an 7 moi 


11! p , y 

ile LOUCC,- il 
M. Sleck, néant 

M. Verliac, néant 


Secrétaires d'administration de Art classé, 


(2° échelon.) 
néant. 


avec une ancienneté à valote 


Mlle Anceau, 
Mile Chaussé, 
de 10 mois. 
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Mme Chebroux, avec une ancienneté à va- 
ir de 1 an # mois 
M #Hamin Fi 


Mile Marotl, avec ur ancienneté à valoir 
de 1 an » mi 
Mile Mar vec une ancienneté à valoir 
de 1 an 3 m 15 j 
Per n 
LA t 
{ ‘ ( f de 1r° classe 
l 
\ € à À ak 
i 
| hé] 11017 
é à va 
| 
te 
1 Î t cl 
Î 1 net 1 a 
l à 
Mort avt ocre i vaioir 
= 
L ivé } l { à valoir" 
) © nt 
Grand ay incienneté à va 
i an d 
ard, avec I ineté à valoir 
i 7 M 
I Strat, & une à neté à va 
Î jour 
Jour 
Perrier, avt ‘ ncienneté à va 
loir de 10 m 15 
æ te, avé U } nneté à va 
bir de 11 mous. 


Secrétaires d'administration de 2% classe 
{ Je ] } 
Doumence, néant 
— AUX DATES INDIQUÉES CI-APRÈS 
d'a 1 d | Ci e 
(3e cl n) 
( broux, à € ter du fer mai 1956. 
Marot à € 1 1 lt 1 } 
Martin, à com] du {+ septembre 
(2e éche! } 
André, à compter du 16 septembre 
D ez, à ompter du 4% octobre 
{ter échelon). 
Delaire, à compter du {er juillet 1946. 
Hazard, à eompter du 1er juin 1946. 
étaires d'administrarion de % classe. 
{ échelon) 
Mlle*Pagès, à compter du 1% mai 1946. 
(2e échelon). 
Mme Kiéger, à compter du fer mai 1946. 
M. Madieu, à cormpter du 4 seplemuore 


4956. 
Mme Pure}, à compter du 4 mars 1946. 
te D QD —— 





Déclaration d'utilité publique et d'urgence des 
travaux d'aménagement de locaux destinés 
à l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale. 


Rectifilcatif au Journal officiel An 2$ 
bre 1946 

Page 10062, 2% colonne, au lieu de : « Pour 
le ministre de la reconstruclion et de lurba- 
nisme: Le direcleur du éabinet », lire: « Pour 


novem- 





le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et par délégation: Le directeur du ca- 
binet », 





ti 9 -———— 
Hectificatif au Journal officiel du 29 novem 
bre 1946 
Pa: 1UUST, 2: lonune, 1% ligne au lieu 
] « Arrêté du 27 novembre 1946 porlant dé- 
I ] publique et dur:ence Îles 
lravaux d à inuni de IoCaux desi 16 à 
{ i sur be » de 
] e “le | » L n Arré.é d no 
1.1 I dé] ion d'utl à. pu 
ie et d lé Iravaux d ni 
t 4 x de ( à l'admirnis'ration 
l 1 Î O4: 
Ï { 1 cl ris 
Page 10131, 2 orne liut heu de 
\ « favorable émis le 16 octobre 1916 
1! 1 le eontr%!t les onératiof 
A e puh'i ” 
\ fave 1h { | f( tobri 
MEL r La comr ton e « tr ] onéra- 
| mrmobilièr l ivies par les services 
Li 


Se - — —  — 


Délivrance du brevet d'ingénieur ou du di- 
piéme d'ancien élève de l’école nationale 
technique de Strasbourg (promotion 1946). 





Rectificatif au Journal officiel du 18 décem- 
bre 1916: page 10733, 2e colonne, brevet d'in- 
cénieur, a), section du bâ'iment, n° 2, au 
lieu de « Breghemacher (Georges) », lire: 
« Brechenmarbher «Georges) ». 

a —_— 9 D S—————— —————.". 
Aëministration centrale. 
2 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'article 33 de la loi du 30 décembre 193; 

Vu l'avis conforme du ministre des finances 
émis le 1: août 1946 sous le n° A 7853; 

Sur la proposilion du directeur de Fadmi- 
nistration générale, 


Arrête : 
Art. ter, — Mile de Coccola, sous-chef de 
bureau de 3e elasse à l'administration een- 


trale, est placée dans la position de délache- 
ment et mise à la disposition du sous-secré- 
taire d’E'!at à la présidence du conseil, chargé 
de l'informalion, 

Art. 2. -_ Le directeur de l'administration 
vénérale e;t chargé de l'exéculion du présent 
5 dont les. disposilions auront effet du 

L 
: 


arrêté 





{er novembre 194% au 31 ai 1916 inclus 
Fait à Paris, le 12 décembre 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN WOLFF. 

D — 

Direction généraite de Farchitecture. 
Par arrôté en date du ?8 novembre 1946, 
M. Bruyet, vérificaleur.des bâtiments civÈs 


et palais nationaux, à été nommé vér.ficateur 
du zroupe domanial, 19, avenue Kléber, affecté 
à FU.N.E.S.C.0. 


— 0-8 2—————— 





Enseignement du premier degré. 





Le ministre de l'éducation nationale 


Arrûôte : 


Art. te. — Sont et demeurent rapportées, en 
ce qui concerne M. Piedvache (Charles}, es 
dispositions : 4° de l'arrêté du 4 novembre 1946 
le nommant inspecteur général des écoles 
primaires élémentaires; 2° de Farrèté de la 
même date l'affectant à l'académie de Poitiers. 
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em 








— Le directeur de l'enseignement du 
premier degré est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

—+-@ <D— 


Art, 2. 


Le ministre de l'éducation rationale 


Arrèle : 





Art. 1 — M Ba (Jean) inspec le ur 
d'acadcinie, en 1! lence à Slrasbourg, est 
nôrminé inspecteur général des écoles primai 
re lérment ljoiut au rec'eur de Farva , 
démie de ! , en remplacement de î 
M. Piedvache { | ippeké à d'autres £ 
loncUuons. È 
À 
Art. 2 Le direcieur de l'enseignement î 
du premier « ré est chargé de l'exécution du 
present a ra_ pui au Journuli | 
officiel de la Rép jue française. 
… © © 
Le ministre de lédueat nationale 3 
Arrele 4 
Art. 147 — M. Mayeu Gaston), inspecteur 
d lémie 2e Classi en ! che à Nanles, 
est 1omimné I pecteut 1 déimic en rés dence 
à Slrasuourg, en ren iwerment de M. Barbasg ù 
(Jean), appelé à d’autres fonctions É 
A! Pie dvache Charles}, Hispit teur d'acadé- è 
mie (2 class en résidence à Cacn, est | 


ins] ecteur d'académie en résidence à 


ER 


ROornné 


Nantes, en remplacement de M. Mayeur (Gas- 
ton) (mutation). 

M. Daum (Victor inspceteur d'académie 
(3e élasse) en résidence à Epinal, est nommé 


inspecteur d’acadéhiie en résidence à Caen, 
en remplacement de M. Piedvarhe (Charles) 
(mutation). 

M. Mory (Fernand), inspecteur de lensei- 
gnement primaire à Langres, est délégué dans 
les fonctions d’inspec{eur d'académie à Epinal, 
en remplacement de M. Daum (Victor) (mu 
tation). 


M. Maisani (Claude), délégué dans les fonc- 
tions d’inspecteur d'académie (5° elassej- à IR : 
Vannes, est délégué dans les mîmes fonetions | | 


à Aurillac, en remplacement de M. Degeorge 


(Henri) (mutalion). 

M. Jullien, professeur au lycée Voltaire, à 4 
Paris, est délégue dans les fonctions d’ins- $ 
pecteur d'’académies à Vannes, en remplace- 
ment de M. Maisani (Claude) (mutation). 

M. Chilotti (Pierre), délégué dans les fone- 
tions d'inspecleur d'académie (38 classe} à 





Châteauroux, est délégué dans les m mes fonc- 
tions à Quimper, en remplacement de M. De- 
biesse (Jean), appelé à d'autres fonelions. 

M. Gouyon (René), professeur au lycée de 
Toulouse, est délégué dans les fonctigns d’ins- 
pecteur d'académie à Châteauroux, en rem- À 
placement de M. Chilolti (Pierre) (mutation). 

M. Vigroux (Paul), délégué dans les fonc- ; 
tions d'inspecieur d'académie à Mende (non É 
installé), est délégué dæns les fonctions d'ins- à 
pecteur d'aradémie à Cahors, en rernplace- 3 
ment de M. Audrin ‘Eugène), appelé à d’autres 4 
fonc lions. 

M. Faessel (Robert), professeur au lycée Am- 
père, à Lyon, est délégué dans les fonctions x 













d’inspecteur d'académie à Mende, en rempla- $ 
cement de M. Vigroux (Paul) (mutation). 53 


Art. 2. — Le directeur de l’enseignement €u 4 
premier degré est chargé de Fexéeution dun 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 décembre 196. 

M.-E. NARGELEN. 
—— +608 > — 





Enseignement supérieur. 


Par arrèié en date du 31 décembre 41946, 
Parrëé du 14 novembre 1916 susvisé est 
modifié et complété comme scit: 

« Sont iné&rils sur la liste des candidats 
aux fonctions de maitres de conférences dans 
les facultés 4e pharmacie: 


| 


Section sciences physiques. 
MM. Courtois, Moreile, Jacquemain, Bla 





quet, Fetit, ne 





FPT 7 








a RP Er a Due 


D LE 


a RE Se 
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Section sciences naturelles. 


ëä MM. fekmann, Bessière, Cuvier, Das- 
tugue, Gazef du Chatelier ». 


—+ 0 e— 


Par arrôté en date du 31 décembre 19%6, 
sont inscrils sur laf%lis'e d’aplitude à l'en 
signement supérieur, pour tes faeutés de 
pharmacie : 


Section sciences physiques et chimiques. 
M, %hreiber. 


Section sciences naturelles. 


MM. Beesière, Fabre (André), Meites, Ne- 
tien, Herisset. 
liens 


Par arrèété en date du 31 décembre 1946. 
M. Perrot est inscrit sur la liste d'aptitwJe 
aux fonctions de chef de travaux dans :es 
facultés de médecine et les farmilés mixtes 
de m#Jlecine et de pharmacie, section chimie 
organique. 

— © De — — 


à ‘ 

Par arrêté en date du 19 décembre 196, 
le titre de secrétaire honoraire des facultés 
de théclogie, de droil et des lettres de 
l'univereilé de Strashourg, est donné à 
Mme Colas, exsecrétaire desdites facuités. 


ee > — 





mu. mme 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA JEUNESSE ET AUX SPORTS 





Cabinet de la sous-s2crétaire d'Etat 
à la jeunesse et aux sporis. 





Par arrêté en date du 27 décembre 1916, 
sont nommés, à dater du 18 décembre 1956, 
membres du cabinet de la sous-secrétaire 
d'Etat à la jeunesse çt aux sports: 

Chef de cabinet. 

M. Guy Desson 


Chef adjoint. 
M. Eugène Raude, agent technique. 
Secrétaire particulier. 


M. Louis principal au 


Trésor. 


Martin, commis 


Attachés. 


M. Robert Brion, contrôleur des postes, télé- 
graphes et téléphones. 
M. Marcel Marquis, commis de préfecture. 


Chargés de mission. 


M. Pierre Brousmiche, inspecteur primaire. 

Mme Madéleine Lagrange. 

M. Etienne Becart, directeur des mouve- 
ments de jeunesse, 

















MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret no 46-2562 relatif à la création 
d’un brevet de mêtéorologiste navigant. 


Roctificatif au Jowrnal officiel du 15 no- 
vembre 1916: page 9660, 3° colonne, article 3, 
46° ligne, au lieu de: « Deux ingénieurs char- 

> l’enseignement de la météarolngie : 
président », lire: « Deux ingéniéurs chargés 
de l’enseignement de ia méléoro ogie ». 


—® © © 




















menues dépenses, 


Arrête: 


Article unique. — Mlle Dubois (Jacqueline) 
adjoint administratif, est nommée régisseur | 
d’avances auprès du service des té'écomnu 
nications et de la signal sation, en remplace 
ment de Mme Giorondi (N'cole), sous-chef d 
section administrative, appekée à d'autres 
fonctions. 


Fait à Paris, le 14 décegbre 1966. 


ee 6 @ 





Ponts et chaussé?s, 


Par arrêté du 27 décembre 1946, ont été ad- | 
mis à l'emploi d’adjbint technique des ponts | 
et chaussfes, à la <uilte du concours ouver 
n 1936, les € 
{ Lafage (André\. — Marseille (1). 


andidats dont les noms suivent: 


2 Jamois (Renf — Lile, 
3 Petütro!l'in (Raymond) —  Châlons-sur- 
Marne. 


& Jenny (Pierres, — Lie 


& Rarhat Pierre), — La Rocheïfle 








FERMES 


(1) Cenires d'examen 
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6 Babylon (André). — Casablanoa (#à. 


Concours pour l'emplot de cfmmis 7 Malegat (Paul). — Paris 
des ponts ct chaussées 8 Granval (Marc Cahors. 
—— -- 9 Eck (Roberl). — Alger 
16 Cellier ‘’Paul), — Vatence. 

Par arrûté qu 30 décembre 1946, une com 11 Uue (Pierre), — Caen 
miss on a été insliluée en vue de préparer j [2 Gaubert (Henri), — Marseille. 
l'arrêté ininistériel destiné à dé‘ermner bes | {2 Salanie (Jacques - Lasablanos 
modalités du concours pour l'emnloi de corm- TE ! Robert Pau 
mis des ponts et chaussées et de l'examen 15 Mazaur ! ; CE ncé 
professionnel exigé des agents de “bureau GR 1 (Jear Valencs - 
pour êlre inscrits sur la liste d'aptitude audit 17 G Robert). — Pau 
tinploi, 8 Bartolomei (Etienne). Marsethe. 

Cette cormniss on a& él COMPOS2 COMME 1) } ven (M Cl \Lon 1 pol tie 
sui! 20 1 hant {Pa La Roches, 

M. Genet, inspecteur génüia des punts et | =! ! KL \SuDe _Lasa D'ance. 
] D! rt r r - Poitiers 
chaussées, p ent, 

M. Issarte, ingénieur en chef des ponts €! | 

. 1 D 
{ h 1S:Ct Î - : 

M. Le Quellec, chef du ?s bureau du jet | A “A : 
sonne! \ 1se. 

anel. ; 

M. Moret, ingénieur es ponis el rhaus- | - 
ses | 

M. Vernot, ingénieur des travaux publics | -* - De. 
de l'Etat | « y} 

Mlle Proust, commis des ponis el Chau | Cie 

: | | À 
La commission se réunira sur la COnvoca- | b 
l'on de son président. | 
——————t 2 8———————— n 
i c8. 
Transport des grenades lacrymogènes Ï y \3-etrr arme 
en bakélite. ) LE - Nantes, 
n t _ 4 | s } iu 

Rectifilcatif au Journal officiel du 17 décem- | ; Lx. 
bre 1916. | Le. 1 

Page 10696, au paragraphe 2 de l'article 129, | 14 L 
lire: « Les substances irrilantes halogénées 1 | — ( nat Ferrand, 
liquides peuvent égaiement.. » (le resle sans D M € 
changement. n {| — { 

: 1 bare 4 F . y. 

En outre, remplacer le texte prévu pour le | 9 Go Der. 
numéro 597 bis de la uomen lature aiphahé D { Le Mans 
tique des matières, par le texte suivan + Ga : 

« 597 bis, — Grenades lacrymeogènes Aépour- 1 rt — ‘Jou'ouss. 
vues d’amorçage, en emballage régemen Ba I \lrer. 
‘aire de l’ormement. — Voir substanres irri i G , si 
tantes halogénées liqui les, — Pour l'e n bal , itivat (H — + Mans 
Jage, Cconsuiler notarmmeOnt le paragraphe 2 ûô + | 
Jde l’arlcke 729 du règlement ». | ( 

> D D — (on — Ajnlenms. 
"9 >ertour (Aud — (11 ble 
| Jof Ù — Agen, 
: 1 ! 1 
Régisseurs d’avances, 1 Azen 
me | De 4 — pau 
| 4 ill \ Î Niort 

Le ministre des travaux publics et des trans- | ‘4 154 ( ur-Marn@ 
ports, | Us | à } 1 S 

Vu l’article 9% du décret Au 31 mai 1% | Pr jar \ FER 
poriant règlement général sur ja cemptabiüite | 72; : — D 1 
pubiique ; | Ua AM FOUX ï — y 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1953 instituant |‘ , \ — 1° sur-Marre. 
au service des télécommunications et de la | Ÿ rt —. Liver 
signal'sation une régie d'avances pour le | !! ” 7 
payement des personnels auxiliaires et « | ; Ù 
vriers, des frais de fonctionnement et des | A ni 

| — La Rochehs. 


1) Centres d'examen. 


NOTMmESs, pour cornpier du jur de leur pries 
eUeciive de fonctions el sous réserve d'us 
résuilat faVorable de Ja visite phtisiotagique 
réglementaire, agents de contrôle stagiaires 
les élablissements de péches maritimes et 
affectés 

MM. Aminot (Edouard) à Vannes. 


eme 


ar arrêté du 17 décembre 1946, ont été 


18 


TE, 

















£tabiissements de péchos maritimes, 


Le Crom Hir polyie) à Arcachon, 


Ar } 


. or J eph} à FCaCrrOr, 
Kerdxa t (Marcel) à Arcachon, 
Le Lé ri! i Oicron 
{ ner (Pierre) à Saint-Martin-de-Ré 
beévCcu (louis) à Marennes 
Les intéressés peuvent prétehdre au béné- 


fice 


somme. = 





à 2 


des frais de di: icerment réglementaires. 



















































Avlation civile et commerciale, 


Par arrûté du 13 décembre 1946, lu écm 
#on présentée par M. Hilbert lent com 


man | d'aérouror lag ‘ L 
cent dater du 1 ( 194 
——— À © — -———— 


des adjoints 
grade d'in- 
publics de 


Tableau de classement de 1945 
techniques nouvant obtenir !e 
genicur atijoint des travaux 
l'Etat au titre métronolitain. 


{Application d dis} d lécret 
du 16 jt 1929 
MM 
} ll t iut ü 
l 
and nt tecl Bort 
() { ' 
l I | { nique ë 
1 À ( î 
1 wi H t Li 2 
{ 
Un | is), 1j technia À 
arr! 
el A! : " tC IL à 
ndon {A 14. ni I ‘ 
A! ( 
Li Î h la 
can Maur ad ue à 
(? 
{fi ] . i} te que à 
Ll 
l Ar I s 72 
fl A d 1 e à Di 
il AIT n ( \ Foix 
Lu Lt 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégation aux gouverneurs de la Martinicue, 
de la Guadeloupe, de la Féunion et de ia 
Guyane des pouvoirs atiribues au ministre 
de la France;d'outre-mer par l'artic'e 9 du 
décret du 11 décembre 1946 relatif à l’anrti. 
cation aux dé"arsemonts d'outre-mer de la 
législation métropolitaine en matière de 
toyers. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu l'ordonnance no 45-2294 du 11 octobre 


oi, 


instHuunt des mesures 


eplionne iles 


et temuoraires s vi ct rt l'or à la cr A 
du logement, not: l it irlicle 37 aulo 
risant les ministres à dci ier par arrûôlé aux 
réfels Jout ou partie des pouvoirs qu'ils dé 


jennent de la présente ordonnance ; 

Vu le décret du 11 décembre 196 portant 
application aux départements de la Guade 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane de la législation en vigueur dans 
la France métropolilaine en matière de loyers 
de locaux à usage d'habitation ou profession- 
nels, notamment son article 9 attribuant av 
ministre de la France d'outre mer les attribu 
tions dévolues aux ministres de l'intérieur, 
de l'économie nationale, des finances, de la 
reconstruction et de l'urbanisme par l'ordon- 
nance précitée du 11 octobre 1955 et le dé 
cret de Ja même date, pris pour son applica- 
tion, 

Arrête: 

Art. 4°. — Dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la. Guvane, les gouverneurs reçoivent 
délégation des'pouvoirs conférés au ministre 
de la France d'outre-mer l'article 9 du 
décret du 11 décembre 1946 portant applica 











tion À ces territoires de la législation en vi- 


gueur dans@la France métropolitaine en ma 
lière de lovers de locaux à usage d’hahita- 
tion ou professionnel 

l l de la Fran d'outre-mer se 
réserve ! efois le pourvoir, prévu à l'avant 
d r alinéa de l’article 22 de l'ordonnance 
du 11 octobre 1935, de statuer définitivement 

les refus d'autorisation de démolir qui 
seraient opposés par les gouverneurs. 

Art. 2 Le présent arrêté sera puflié au 
Journal officiel de la République francaise 
et aux Journaux officiels des départements 
I Li 

Fait à Paris, le 27 décembre 1940. 


Le minitre de la France d'outre-mer, 
Pour le m 

Le sous-secrétaire d'Etat 

à la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
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nistre : 





Conseil de surveillance de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, 


France d'outre-rner 


Article unique Sont désignés pour faire 
partie du conseil de surveillance de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer: 


banques nationalisées 
outre-mer 


Pour représenter les bangq 
exerçant leur activité 


M. Gilet, directeur général adjoint de la 
Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie 

M. Hizot, directeur du Coinploir national 
d omptle de Paris. 


les organisations syndicales 
, Wetzel et Humblot (Paul). 
30 décembre 1916 

MARIUS MOUTET,. 
7 


Enseignement aux Colonies, / 


Par errêté du ministre de ja France d’ou- 
tre-mmer en date du 16 décembre 1946, M. La 
menaerdie (Jean-Guy), est nommé proviseur 
agré de 4° classe à la Réunion, pour Coinp- 
ter du 1 septembre 196 





infirmières coloniaies. 


Par arrôté du ministre de la France d’'ontre- 


mer en date du 4 décembre 19:5, Mlle Moñge 
Simone) est nornmée infirmière coloniale 
slagiaire, pour compter de la veille de son 
embarquement, 


Par arrêts du ministre de la France d'’outre- 
mer en date du 12 décembre 1916, Mlle Bellec 
(Marie-Anne) est nommée infirmière coloniale 
stagiaire, pour comtplter de a veille de son 
embarquement. 
——— 4 6 &——— 

Par arrêté au ministre de la France d'outre- 
mer en date du 12 décembre 1916, M'le Bla- 
vier (Marie-Thérèse) est nommée infirmière 
coloniale stagiaire, pour compter de la veille 
de son embarquement. 

— — 2 D S— 


Per arrôt& du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 16 décembre 1916, Mile Ma- 
thieu (Henriette) est nommée infirmière co- 
loniale stagiaire, pour compter de la veille 
ue son émharquement. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| 
| 


| 


{4e Janvier 1947 


_— "tp 








var arrûté du ministre de Ja France d'outre- 
mer en date du 16 dérembre 1916, Mile Du- 
trieux (Georgette) est nommée infirm'ère 
colonia e stagiaire, pour compnier de la date 
de signature du présent arrûté. 


ef 1 





Travaux publics des coionies, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre 
ineér en date du ?1 dévembre 1916, M. Mor- 
naghini (André), adjoint lechnique des (ra- 
vaux publics de la Nouvelle-Calédonie, a été 
nommé ingénieur adjoint de 4° classe .des 
travaux publies des co'onies, à titre tempo- 
raire, dans iles eondilions fixées par }arti- 
ck 43 ({1s alinéa et suivants). 


= © Se — —— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre 
mer en date du 21 décembre 1946: 
MM. Gilquain ‘Philippe); 
Jacquin (Paul). 
ouchat (Jean), 


hors classe des travaux publics 
des colonies, ont été nommés au grade d’in- 
génleur principal de 4° classe (fer échelon), 
à litre ‘emporaire ei pour compter du {er juil- 
let 1916. 


ingénieurs 





0 + 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Composition du cabinet du sous-secrétairs 
d'Etat à la France d'outre-mer, 


Par arrêté en date 
le cabinet du 


rrance d'outre-mer 


du 19 décembre 14946, 
d'Elat à la 
est concstilué comme suit: 


e011S-Se1 rélaire 


Chef du cabinet, 
M. Demaille (Jean). 
Chef adjoint du cabinet. 
{Michel). 


M. Codaccioni 


Attachés de cabinet. 


MM. Rix (Louis), Papa Guüey 
Noell (Louis), Mme Fort 


> Fall, Santini, 
(Germaine), 
Attaché parlementaire. 


M. Raoux 


(Roger). 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 46-2956 du 31 décembre 1946 por. 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la lai du 
22 mai 1246 en ce qui concerne l'imma- 
triculation et les cotisations. 


Le Président du Gouvernement provi- 
saire de la République, : 


Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de 
l'agriculture et du ministre de l’économie 
nationale et des finances; 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale; 

Vu la loi du 22 mai 1946 portant géné- 
ralisation de la sécurité sociale et not2m- 
ment J'articie 31 aux termes duquel « un 
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règlement d'administration publique dé-, satisfait aux obligations prévues à l'ar- Art. 8. — & 1er, — Sauf le cas où elles 
terminera les modalités d'application de | ticle 4% du présent décret, limmatricu- bénéficient de l'exonération prévue à l'ar- 
la présente loi. »; lation est effectuée par la caisse pri | licie 6 de la loi du 22 mai 1956, | 

Vu La loi du 13 septembre 1946 fixant ; maire de sécurité sociale ou par l'or- | Sonnes imm é de 
Ja date d'application de la loi du 22 mai} ganisme d'assurances sociales agricoles, | riës où assim ipléter Le 
1946 sur ia généralisation de la sécurité | soit de leur propre initiative, soit à la | échéant ch que trimestre, 
sociale ; requête du directeur régional de la | :eurs cotisations vers | | 

Le conseil d'Etat entendu, sécurité sociale ou du contrôleur division ra b to | | qu 

LE naire des lois sociales en agricullure | leurs cotisat , en Ce qui concerne l'as 
Décrète . Art 9 Des arrôtés du ministre du À Val . U, my H ] 

Art. | a & 1®, ps Les pc rsonnes soumises travail et da la eh urité coci le rt pen! | A ; QUE SU4 \t à l 
A contribution au titre de l'article 4, paia- | Jes conditions dans lesquelles les « \ iU rever ÉSAUX ai min 
graphe 2 et 3 de la loi du 22 maï fr ‘6 | primaires de sécurité sociàle procèdent à | FESPECUVCN -, KES ot Ï | a ù 
porlant généralisaiion de la sécurité 650- | fl'immatriculation des aseurés et à | | | raphes ' el de la lu 221 
ciale, sont tenues d'adresser une demande | fication des renseignements fournis à cet | 0. it par ! sc. pa pnes 
en vue de leur immatriculation à la Caisse | égard, sous réserve du contrôle exercé | © ) de ladiu 
primaire de sécurité sociale dans la cit | par le directeur régional de la sécurité |  $ 2. Sauf le cas où el'es bénétlcrent 
conscripton de laquelle se trouve leur | social | | nérat ! à! e 6 de la 
lieu de travail ou, lorsque les n'ont pas | Des arrêtés du ministre de l’agriculture | du 22 mai 1946, les r nnes liminatr.cu- 
d'activité professionnelle propre, celui de précisent les conditions dans lesquelles les !.19es en vi riu de ladite loi en qualité de 
leur conjoint. Toutefois, certaines catégo- | Eroansmes d'assurances sociales agricotes | NON swarés devront compéter le vas 


ries de travailleurs, déterminées par ar- 
rêté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, devront demander leur imma- 
triculation à la caisse primaire dans la 
circonscriplion de laquelle se trouve leur 
résidence. 

$ 2. — Les personnes soumises à contri- 
bulion au titre des dispositions de l'arti- 
cle 4, paragraphe 4 de la loi du 22 mai 
1946 sont tenues d'adresser une demande 
en vue de leur immatriculation à la caisse 
primaire de sécurité sociale dans la cir- 
conscription de laquelle se trouve leur 
lieu de résidence, 

8 3. — Les personnes soumises à contri- 
bution au litre de l'article 24, paragraphes 
2 et 3 de la loi Gu 22 mai 1946 sont tenues 
d'adresser une demande en vue de leur 
immatriculation à l'organisme d'assuran 
ces sociales agricoles dans la circonscrin- 
tion duquel se trouve leur lieu de travail 
ou, lorsqu'elles n'ont pas d'activité pro- 
fessionneile pronre, celui de leur conjoint. 
Toutefois, certaines catégories de per- 
sennes, déterminées par arrêté du ministre 
de l'agriculture, devront demander leur 
immatriculation à l'organisme dans la cir- 
conscription duquel se trouve leur rési- 
dencèé. 

8 4. — La demande d'immatriculation 
est adressée sous les sanctions prévues 
aux articles 46 et suivants de l'ordonnance 
du 4 octobre 1943, dans le délai d’un mais 
à partir de la date à laquelle les intéressés 
rer} lisseut les conditions d'assujetiisse 
ment en vertu de Ia Di du 22 mai 19/6, 

Des arrêtés du ministre du travail et de 
la Sécurité sociale où du ministre de l'agri- 
culture Tixeut, chacun en ce qui le con 
cerne, les modèles des lemandes d'imma 
triculation. Lorsque la personne qui solli- 
cite son immatriculation à été précédorm- 
ment assujettie aux assurances sociales, 
elle est tenue de faire connaître son nu- 
méro inatrieule et la nature de l'assurance 
& laquelle elle a été affiliée. 

$ 5. — En ce qui concerne les ressortis- 
sants non agrico.es, la caisse primaire de 
sécurité sociale immatricu!'e les intéressés 
et leur remet une carte individuelle du 
modèle arrêté par leministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

Pour les professions agricoles, l'imma- 
triculation et la remise de la carte indi- 
Viduelle sent faites suivant les règles en 
"vigueur pour les salariés et assimi'és en 
matière d'assurances sociales agricoles. 

$ 6. — Les personnes exerçant à la foi 
une activité professionnelle salariée ou 
assimilée et une activité professionnelle 
hon salariée, restent affiliées à la caisse 
dont eiles relèvent en cialité de travai 
leurs salariés ex assimilés 

Art. 2 — Faute par la personne 
6ujellie à l'assurance obligatoire d'avair 


} 








































int chaque année où chaque trimestre 
Cu] cotisatuons d'assuranres vieil irsse 
vercées au ütre le leur activité pro! se lot 
À , de facon qu les ne so'ent pas infé- 
rie es À celles {jui auraltent été as&area sur 
l Mina FUsSp clivement fixés £eoil par 


procèdent à l’immatriculation des assurés | 
et à la vérification des rense.gnement 
fournis à cet égard, sous réserve du con 
trôle exercé par le contrôleur divisionnair( 
des lois sociales en agriculture. 


| 
Art. 4. — Les personnes visées à l’arti- |; 
| 


: s : 2 2 vi irlicle 4, paragraphes 3 et 4 de la loi du 
cle 6 de la loi du 22 mai 1946 sont dispen , paragraphes 3 et 4 de la loi @ 
> : à , : ; ) ni 1946 O1 bay LATUCIC 24, DATA 
ées do demander leur imfnatriculation. >, tn tait ‘ol à 
: = Ë ‘ ; Pr: » LU hat t ' 
Art. 5. — Pour I application de l'alinéa 3 | a sn? : 

» : | [ loutefois, les colsations ne sort 
de l'article 6 de la loi du 22 mai 196, sont | , ? lu :  nérindes dé “1 l'art 
présumés, sauf preuve contraire. abso'u- | PAS-OUES Pour es PErIOUS FPS à Ar 
ment ineat b! d'exer er ul tivité I ra | e à de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc 
1 1 Hiila he ICS A sil ati it I Ur " L 
fessionnel'e que lconaue : | Lolwre 104 n ce qui concerne les sa:ariés 
. » 1110414 1 : . m1 [l 

- | et assimilés, quelle que soit leur profes: 


{° Les bénéficiaires d’une pension d' 


Î 111 
validité au titre de l'ordonnance n° 45-2454 | 
du 19 octobre 1945, classés dans les ?s et Art. 9 Pour l’appliwation des articles 4 
J° groupes définis par l’article 55 de ladit 1 24 de la oi du 22 mai 1946, les gains 
ordonnance ; tant d'une activité prof HNCHE nom 
LS ’ - ‘ , ilarice et les revenus entrant en comrie 
2° Les bénéficiaires d'une pension d'in SOLDE À rie ns ix «ti 
« . à . ) iè CM ICS }UBSAaUONS SU COUX 
validilé de même naiure en vertu soit du | ! : ' » 
co: ps Mn | Rs | nt de base pour le calcul de l'imrnôt 
écime deg assurances sociales ag ) 
$ | assise sur l révenus de lannée precè- 
50; d un regime speécl il d'assurance v | x é 
à l'article 15, alinéa 2, de l'ordonnance du : l’a nes F ! ! x 
, O1: Pmpl it 10! { »t 
! octobre 1943 : | lou \e | [#! 1iimies LA 
: 3 É ; il ! qui:rt 117 Fes Alt (Je 3 
39 ] es victimes d'accidents du travail b ivité prof onnelle salariée sont -ceuix 
néficiant d'une rente correspondant à un | de l'année cour 
taux d'incapacité égal ou suptriefr à | 4 
86 p. 100; . | \rt 1 s.1" Les personnes visées 
AE - - NEA ' » La ni À ») t LOG A ‘ 
x Les bénéficiaires d'une pension en re 1 d Mère al 1946 doivent 
vertu des-lois du 31 mars et du 2% j nter aux Î nnures el agents d@ 
{ } ñ y, 1 } n 1 1°» 41 » ! » 
1919 correspondant à un taux d’invaldil é VI 1 ! 1 [aa de soi 
égal ou superieur à &s p. 10 donnance du 4 octobre 1945 tous docw- 
n'!s | CET ( ti det pulés cot 
Art G É tt. 'éée moiie Lie SA n jui leur nt dernari otre 
Ad 7 2 { > CON pen P SI nec 1! i lexeicice du contrô 
Dar i4 101 AU 22 ina 1946 Sont versées dur l ' ! ! 
les quinze premiers jours de chaque tri L: Li : DCUONIAITES 61 apeni le € nu 
i tre dar r. 0)! 10] iXe gp. "| 10IVeN comouniquer, ie cas échéant, 
nes 10.1 ins es conditi ns fixées soil ] 1] ll observations aux intére ’ en 
l'arlicle 154 du règlement d'administration :! \ | la huit 
: é Pa fa . . | vilant à y réponuie dän la Duitarmne 
publique du $S juin 1946 modifié dans les SE PRO RE Pe LA + PTT met! 
professions non agricole t par-la loi | 52°" on de ce dial, Hs ansmwette 
VS IN L 11 1 141 ? » st) 1 1 10) 1 
» +, ° L irs {1} Val }) { ri tx h.| ) . 
provisoirement app icable du 4 janvi r 1944 |, } itiori 1 } L- t EL d cven 
relative : l37 re ptior de tis L'o:t E | tucliement de la repon ° ua | inier( 
LCLHILIVC à 1 CTCCPUION GES COUWSALIONS G 4S- | UTT } x ; 
aurances ‘eocia!es çhhts Au a * | d'une part à la caisse dont ils re .èvent, 
FdllCCsS SOUCIS agTICoIes, | , i . A ! 
|! d'autre part, à la direction régionale dns 


la circonscription de laquelle s'exerce leur 
activité, 

Les dispositions de l'article 167 du règte- 
ment d'administration publique du 8 jui 
1946 sont étendues à l'appiicalion de La 
loi du 22 mai 1946. 

$ 2. — Les personnes visées au titre 1} de 
la loi du 22 ai 1946 doivent présenter 
. os Si: iux contrôleurs des lo's sociales en agri 

1 rûté | RTE x l'acrir | 7 4 
_Un arrêt as mini ire de l'agri ultur( { cullure los documents nécessaires au cons 
( . # ve Tr annliratinn dla voi | ñ f , £ 
iixe «es modaliiés d'application de la Toi | trôle du recouvrement prévu par l'artie 
L} 


provisoirement appiicabe du 4 \ 1944 | cle 28 de ladite Wi. 
à loi du! 
| _ Les 


$ 2..— Des arrêiés ministériels pourront 
fixer des dispositions particulic res pour les 
personnes dont l'activité profess'onneile est 
saisonnière, 

$ 3. — Un arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale fixe le modèle des 
pièces qui sont adressées à la casse pri- 
maire à l'appui du versement des cotisa- 
tions. 


Ï janvi 
Ù ] 
‘ontrôleurs des lois sociales commu 


UX Coitlsa 15 Prevues par 
D) nat 1946. 
niquent leurs observations aux intéressés 


Ant: 7 - Quels que ient les aclis s | en s 11 int à rép tre dans ka buitaine. 
K LI l li on j 1 A l'ex | t | li Lran L t 
ru LIN 2 = li! De à "1! SET CT r. 
} nf l n° € , | CTDS 
| 4 { j mrance 
le itiS BOT à 37.500 F ca.es rmpétent, et d'autre park, 
pour un trin ré CAT où à 190.00 EF puu en eux-CXeMHMAIlES, At Conm!rbiQuI divé 
ine année civiie, \ sionaaire dont ils relèvent, qui transmet 
LE : 
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ja Répub:iq 

Le ministre du travail 
et de la 
DANIEL MAYER 


seCcuriie sociule, 


Le ministre de l'économie nationale 
et des finaru es, 

A. PHILIP, 
L ministre de l'agri ullture, 
TANGUY PHRIGENT. 
——— th Q D — 


Décret n° 46-2957 du 31 décembre 1946 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'apptication de la loi du 
24 octobre 1946 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et 
de la mutualité sociale agricole, 


Le Président du Gouvernement provi- 

soire de la République, 

Sur le rapport du ministre du travail 
la sécurité sociale, du ministre de 
ulture, du garde des sceaux, minis- 
la jusu , du ministre de l’écono- 

ofale et d tinances et du mi- 


tobre 1946 portant réor- 

10 des contentieux de la sécurité 

et de la mutua tu cjal as ri le 

mment son article 934 ainsi conçu: 

n règlement d'administration publique 

rendu sur le-rapporl du ministre du tra- 

vail et de la utilé Socia'e, du ministre 

de l'agriculture et des ministres intéressés 

déterminera touts les mesures nécessaires 
à l'appli tion de la presente loi »; 


Le conseil d'I tat entendu, 
Décrète : 

[TITRE Ier 
PROCÉDURE GRACIEUSE PRÉALABLE 


Art. 1%, — $ 1%, —— En vue de la consti- 
tulion de la commission prévue à l'ar- 
ticle 2 de la loi du 24 octobre 1946, le 
conseil d'administration de chaque caisse 
primaire ou régionale de sécurité sociale 
désigne dans sa première réunion du mois 
de janvier de chaque année : 

Deux administrateurs choisis parmi les 
représentants des travailleurs salariés ; 








Deux administrateurs choisis parmi les 
repré centants des employeurs ; 

Deux représentants choisis parmi les a 
tres eat ZoFrics d'administrateurs. 


I désigne, en ontre, 


1- 


dans chacune de 


ces catégories, un nombre égal de sup- 
pléant : 
Dans | ca primaires centrales où 
it crétes plusieurs commissions, le con- 
cl d'administration procède aux désigna- 
tions ci-dessus prévues pour chacune des 


effet, il 


nnmissions, À cet 


iQ Ti IS LI 


peut faire 
iteurs des <aisses lo- 


8 2. — En vue de la constitution de la 
Hnmission prévue à l'article 2 de la loi 
octobre 1946, le conseil d’adminis- 
tralion de chaque caisse dépdrtementale où 
pluri-départementale d'assurances sociales 
sricoles désigne dans sa première réunion 
du mois de janvier de chaque année: 

Deux administrateurs choisis parmi les 
entants des salariés ou 
Deux administrateurs choisi 
représentants des employeurs. 

Il désigne, en outre, dans chacune de ces 
catégories, un nombre égal de suppléants, 

Dans les caisses pluri-départementales 
d'assurances sociales agriroles où sont 
créées plusieurs commissions, le conso 
d'administration procède aux désignations 
ci-dessus prévues pour chacune des com- 
IHISSIONS. 

Les petits exploitants et artisans ruraux 
visés à l’artiele 2 b) de la loi du 24 octo- 
bre 1946 sont ceux qui, tirant leurs res- 
sourees principales d'une profession agri- 
cole ou rurale indépendante, travaillent ha- 
bituellement seuls ou avec des membres 
de leur famille et qui n’emploient pas de 
main-d'œuvre salariée plus de vsoixanle- 
quinze jours par an. 


Art. 2. — Dans les caisses primaires et 
régionales de sécurité Sociale, lorsque la 
réclamation est formée par un salarié ou 
par les avants droit d'un safarié, la com- 
mission prévue à l’article 2 de la loi du 
24 octobre 1946 comprend, outre les repré- 
sentants des travailleurs salariés; 

Un admin'stratenur employeur; 

Un administrateur appartenant aux au- 
tres catégories. 


lu 21 


AaSSiMmLés ; 


parmi le: 


I 
1 


Les deux administrateurs appartenants à 
l’une des catégories autres que celles des 
travailleurs salariés et des employeurs siè- 
gent à tour de rôle 

Lorsque la réclamafion est formée par 
un emploveur, la commisSon comprend, 
outres les représentants des employeurs: 

Un administrateur représentant les sa- 
lariés ; 

Un acninistrateur appartenant à lune 
des autres catégories et siégeant dans les 
conditions fixées à l'alinéa précédent. 

A 


Art. 3. — La commission prévue à l’ar- 
licle 2 de la loi du 24 octobre 146 se 
réunit, pour régler les affaires pendantes, 
sur convocation du président du conseil 
d'administration, au moins deux fois par 
mois et toutes les fois que le nombre des 
affaires à examiner l'exige. 

Le secrétariat de Ja commission est as- 
sure par un agent de la eaisse désigne 
chaque année à cet effet par le conseil 
d'adininistration. 


Art. 4. — [La délégation prévue à l'ar- 
ticle 5 de- Ja loi du 24 octobre 1946 est re- 
nouvelee chaque année à la suite de la 
désignation pa? le conseil d'administration 
dés membres de la commission. 


Art. 5 — Les rélamations autres qne 


celles Lrévues an 3° alinéa de l'artiele 3 de: 


la loi du 24 octobre 1%6 et qui n’ont pas 





reen satisfaction, sont soumises à la com- 
mission. 

L'avis de ladite commission est jorté 
dans ies quarante-huit heures à la con- 
naissance du conseil d'administration qui 
doit statuer avant l'expiration du délai 
d’un mois suivant la date de réception de 
la réclamation. 

Lorsque la délégation prévue à l’article 5 
de la Joi du ?4 octobre 1%6 donne à la 
commission le pouvoir de prendre les dé- 
cisions an lieu et place du conseil d’ad- 
ministralion, ladite commission doit sta- 
tuer dans le délai fixé à l'alinéa précédent. 

Les décisions doivent être motivées. 


Art. 6. — A défant d’autres justifications, 
le délai d'un mois prévu à l’article 6 de 
la loi du 24 octobre 1916 court à compter 
de l'enregistrement de la réclamation par 
la caisse, 

Si des documents sont produits par Île 
réclamant après le dépôt de Ja réclamation, 
le délai ne court qu'à dater de la réception 
de ces documents. 


Art. 7. — 8 1°, — En vue de la constitu- 
tion de la commission prévue à l’article 2 
de Ia loi du 2% octobre 1946, le conseil 
d'administration de chaque caisse d’allo- 
cations familiales non agricoles désigne 
dans sa première réunion du mois de jan- 
vier de chaque année: 

Deux administrateurs choisis parmi les 
représentants des travailleurs salariés ; 

Deux administrateurs choisis parmi les 
représentants des travailleurs indtpen- 
dants; 

Deux administrateurs choisis parmi les 
représentants des employeurs; 

Deux administrateurs choisis parmi les 
autres catégories d’administrateurs. 

I désigne, en outre, dars chacune de 
ces catégories, un nombre égal de sup- 
pléants, 

8 2, — En vue de la constitution de ls 
commission prévue à l’article 2 de la loi 
susvisée, le conseil d'administration de 
chaque caisse d'allocations familiales agri- 
coles désigne dans sa première réunion du 
mo:s de janvier de chaque année: 

Deux administrateurs choisis parmi les 
représentants des salariés ou assimilés ; 

Deux administrateurs choisis parmi les 
représentants des employeurs. 

LL désigne, en outre, dans chacune de 
ces catégories, un nombre égal de sup- 
pléants. 

Les petits exploitants et artisans ruraux 
sont détinis conformément aux disposi- 
tions du paragraphe 2 de l’article 1% du 
présent décret. 

8 3. — Dans les caisses d'allocations 
familiaies non agricoles, lorsque la réclama- 
tion est formée par un salarié, la commis- 
sion prévue au paragraphe {1% du. présent 
article eomprend, outre les représentants 
des travailleurs salariés : 

Un administrateur employeur; 


Un administrateur appartenant aux 
autres catégories, , 
Les administrateurs appartenant aux 


catégories autrés que celles des travailleurs 
salariés et des employeurs siègent à tour 
d: rôle. 

Lorsque la réclamation est formée par 
l'employeur, la commission comprend, 
outre les représentants des employeurs : 

Un administrateur représentant les tra- 
vaiileurs salariés; 

Un administrateur appartenant eux 
autres catégories et siégeant dans les condi- 
tions fixées à l'alinéa précédent. 

Lorsque la réclamation est formée pat 
un travailleur indépendant ou par une per- 
sonne n'exerçant aucune activité profes- 
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sionnelle, la commission 
les deux représentants des 
indépendants : 

Un administrateur représentant les tra- 
vailleurs salariés ; 

Un administrateur appartenant à l’une 

des autres catégories et siégeant dans Îles 
conditions fixées au deuxième alinéa du 
présent paragraphe. 
8 4. — Les dispositions des articles 3, 4, 
et 6 du présent décret sont applicables 
tux commissions créées dans Îles caisses 
l’allocations familiales en application de 
l'article 2 de la loi du 24 octobre 1946. 

Art. 8. — & 197, — En vue de la constitu- 
tion de la commission prévue à l’article 2 
de la loi du 24 octobre 1946, le conseil 
d'administration de chacune des 
régionales d’assurance-vieillesse instiluées 
par l'article 19 de la loi du 22 mai 1916 por- 
tant généralisation de la sécurité soctale, 
désigne, dans sa première réunion du mois 
de janvier de chaque année, deux adminis- 
trateurs de chaeune des catégories d'admi- 
gistrateurs existant dans son sein. 

Il désigne, en outre, dans chacune de ces 
catégories, un nombre égal de suppléants. 

$ 2. — Dans les caisses régionales d’as- 
gurance-vieillesse, la commission <comn- 
prend : 

Deux représentants de Îa catégorie à 
laquelle appartient le réclamant ; 

Deux administrateurs appartenant aux 
autres catégories. \ 

Les membres de la commission siègent 
à tour de rôle lorsque les réclamations à 
examiner ont été formées par des person- 
nes n’appartenant pas à leur catégorie, 

$ 3. — Les dispositions des articles 3, 4, 
6 et 6,du présent décret sont applicables 
aux commissions créées dans les caisses 
régionales d'assurance-vieillesse en appli- 
galion de l’article 2 de la loi du 24 octo- 
bre 1916. 


"omprend, outre 
travailleurs 


Ccalsses 


TITRE Il 
JURIDICTIONS 
CHAPITRE 1 
Commission de première instance, 


Art. 9. — Le président du tribunal civil 
aans le ressort duquel Ja commission de 
remière instance a son siège fixe le nom- 
re des assesseurs titulaires et suppléants 
de chaque catégorie qui doivent figurer sur 
la liste prévue au premier alinéa de l'arti- 
cie 10 de la loi du 24 octobre 1916. 

Art. 10. — Dans les professions non agri- 
coles, en vue de la désignation des asses- 
seurs. représentant respectivement les tra- 
Vailleurs salariés, les employeurs et les 
travaillerrs indépendants, l'inspecteuér di- 
visionnaire du travail détermine les orga- 
misations professionnelles ouvrieres, patro- 
nales et de travailleurs indépendants les 
plus représentatives dans le ressort de 
chaque commission de première instance. 
Lorsque dans une catégorie d'asseeseurs, 
plusieurs organisations sont reconnues 
somme étant les plus représentatives des 
intéressés, l'inspecteur divisionnaire du 
travail fixe le nombre de personnes qui 
doivent être présentées par chaque orga- 
aisalion. 

Dans les professions agricoles, en vue 
de la désignation des assesseurs repre- 
sentant respectivement les salariés el les 
employeurs, le contrôleur divisionnaire 
des lois sociaies détermine les organisa- 
tcns professionnerles agricoies lee plus 
représentatives dans le ressort de chaque 
commission de première instance, Lorsque 
dans une catégorie d’assesseurs, plusieure 
organisations sont reconnues comme étant 





L nombre de p 





les plus représentatives des intéressés, il 
fixe le nombre de personnes qui doivent 
être pri sentces par chaque organisation 
Chaque organisalion doit présenter un 
rsonnes double de celui des 


assesseurs à désigner. 
Lorsque le ressort d’une commission de 
première instan s'étend sur plus eurs 


départements, les organisations reconnu 
les plus représentatives dans chacun de 
ces départements ‘et dépendant du mème 


groupement régional où national s'en 
lent pour eelte présentation, 

La liste établie pal chaq o1 | il ) 
est transmise, selon le eas l à l'Il 
pectt ir -divisi ire du lra | soit al 
contrôleur divisionnaire des lois social 
qui l'adresse au président du travail ei 
vil compétent, apr ivoir donni | A 
sur chacune des personnes pieseniees 


Art. 11. — KR 1er, — La catégorie des 
ass! urs administrateurs de caisse bre- 
vue au 5° alinéu de l'article 9 de la loi 
du 24 octohre 1916 comprend un nombre 
égal de représentants des travailleurs sa- 
lariés, de représent ints des emMpHOV( urs et 
de représentants des autres catégories d'ad- 
ministrateurs en dehors de celle des tra- 
vailleurs indépendants. 

Les représentants de chacune des caté 
gories visée à l'alinéa précédent compren- 
nent moitié de titulaires et moitié de sup- 
pléants. 

$ 2. — En vue de Ja désignation des 
assesseurs administrateurs de caisse, le 
directeur régional de la sécurité sociale, 
présente au président du tribunal civil, 
dans le ressort duquel Ja commission de 
première instance a son siège, un nombre 
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d’administrateurs double de celui ues as- 


sesseurs titulaires et suppléants à désigner. 
Il donne son avis sur chacune des person- 
nes présentées. 


Art. 12. — En dehors du eas prévu au 
5° alinéa de l’article 9 de la loi du 24 oc- 
tobre 1946, les administrateurs de caisse 
ne peuvent être assesseurs. 


Art. 13. — Lorsque plusieurs commis 
sions de’ première instance sont créées 
dans la eirconscription d'une caisse pri 
maire centrale de sécurité sociale où d'urte 
caisse pluri-départementale de mutualité 
sociale agricole, les organisations profes- 
sionnelles chargées de présenter 1 
didats- aux fonctions d’as 
organisations reconnues l 
tatives dans la circon 


VCD. 


Carni- 
esseurs sont les 

pus re 
rption de € 
Le nombre des assesseurs de chaiqu? ca- 
tégorie est le même dans chacune di Cort 
missions de première instance créées dan: 
la circonscription de ces eai 


Art. 14. — $. 1%. — Les ass 
vent être oisis, d'une part, soit parmi 
les ressortissants du réginfe général de 
sécurité sociale, soit parmi les ressortis- 
sants des régimes spéciaux visés à l'arti- 
cie 61 du décret du 8 juin 1946 portant 
réglement d'administration publique pour 
l'application _de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 relative à l'organisalion de la 
rité soeiale, d'autre part, parmi bes ressor- 
tissants du régime de la mutualité sociale 
agricole. 

$ 2. — Nul ne peut être assesseur s'il 
ne jouit de ses droits civils et poliliques 
ou s'il a fait l’objet: 

Soit de la mesure prévue à l’article 1% 
de l'ordonnance du 12 novembre 1914 re- 
lative à l’épuration des conseils d'admi- 


l'€ 


. . ! 
nistration et du personnel des organismes 


d'assurances sociales, de mutualité et de 
prévoyance on de l'une des sanctions vi- 
sées à l’article 6 de ladite ordonnance; 
Soit de l’une des mesures prévues aux 
articles 1% et 4 de l’ordonnance du 14 fé- 


au secrétaire de la commis 





vrier 1945 relative à l'épurat les cais- 
ses de compensation d'allocation nilia- 
les et des caisses de cons pa vi 

Soit, dans les einq aun précédentes 
d'une condamnation en ippul Uon di il = 
cles 4 et 27 du décret du 2S octoln [on 
des iri les 16 à 29 de l'or } MATIN 
ti octobre 1945 et 110 114 de l'ordor 
ju } octobre 19 et J le 1 
le la loi du 22 ût 1946 4 
Ur prestat | fat { 

S0 le la resur le dest lon 
À | cle 4 d o! ( 12 { 
1911 ] nu l ] ( le 
et textes tendant à l'org tit 
L1Y } l’a I i u 

8 3 fout a Ï t êt ‘ ( 

ie S'il a un itcri | nnel à 

nte { \; 

Su est parent ou à pra bi ot 
de l'une d'ell jusqu'a é de coi 

Hoi D u VOOR 

Si, d n L ul! qui à rer rt 

usation, il y a eu action judiciaire, € 
minelie ou civile « I il el & ] | 
lit ou de son iloint ou pari 
illiés en ligne di 6: 

49 S'il a donné 6éon a éerit dan 
l'affaire : 


0° S'il est patron, ouvrier 
de l'une des parues en cal 
La partie qui veut récuser un à 
est tenue de le faire avant tout débat 
d'en exposer les motifs dans 
tion revètue de sa 


une deéclara- 
signature qu'elle remet 
sion de première 
instance où verbalemient faite au mên 
secrétaire et dont il lui est délivré récé 
pissé ou donné acte. 

Le président stalue sur la demande 
récusation. 

$ 4, — Dans chaque catégorie les asses- 
seurs titulaires siègent pay roulement, 
roulement est établi par le président de | 
commission de premitre instance, 

Chaque titulaire est remplacé, en € 
d'empêchement motwé, par eon suphl 


Les assessel] sont convt [üeés aux 
diences par le secrétaire dans Ia fo 
le délai prévus au second alinta de l'ai 
cle 19 de la loi du 24 octobre 1946. 

Art. 15. — Le secrétaire de 1x commis 
sion de première instance est désigné 
début de chaqu nnée. 1 préle éerme 
levant le tribun! il dans le re qu 
quel la conti 10H 4 1} ns 

Le secrétairt 1 le et ent la ire 

l auuier) de 122 1) Ü n 
tenu no ! nt ui Sur ur 

il coté Ï l ©’1) re el « H 

pie par lt e-] Il |a con 
le suite et : \ | les 1 
tion aepost ll | tre ] 
mandée Il tient les les et le regis! 
délibératior e Ja } \ mn, 1 
procé rbaux et délivre à toute 1: 
intéres (| { de Coisi ! 
par Ja In ni : 














Commission régionale d'appel 
Art. 16. — Le président du tribunal civil 
dans Île ressort duquel li commission ré- 
œ 1° 


gionwe d'appel a son siège fixe le normbre 
es 4 sours tilulaires et suppléants ‘le 
chaque catésorie qui doivent figurer sur 
la liste prévue au premier alinéa de l'arti- 
cle 15 de la loi du 2% octobre 196. 

Art. 17. — Dans les professions non agri- 
coles, en vue de la désignation des asses- 
seurs représentant respectivement les tra- 
vailleurs salariés, les employeurs et les 
travailleurs indépendants, l'inspecteur di- 
visionnaire du travail détermine les orga- 
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nisations professionnelles ouvrières, patro- ! domicile du réclamant, l'indication de l'ob- Sous ces réserves, les dispositions de la 
nales et de travailleurs indépendants les | jet de la demande, le jour et l'heure de la | loi du 24 Gctobre 1946 et du présent décret 
plus représen'atives da le ressort dé | ct irution. sont applicables. 
chaque  commimlesion région le ‘ d'appel. | 21, — Les témoins sont appelés dans $ 3. — Le pouvoir de décision en matière 
Loïsque, dan mr à h 2 AT le gars formes. gracieuse reste dévolu, dans tous les cas, 
PTT Lie boue # res = Art. 22. — Les mandataires autres ques à mr ef der par nf he pp pen 
! nal de la les avocats régulièrement inscrits à un Ne : cr R Élérues x d: En <- Wie d wi 
( le l'insne barreau ou les avoués doivent être portenrs dns tefois, déléguer à la nagpesoeer va per 
tas vi N ‘An 4 1 le nombre : d'un pouvoir sur papier libre. Ce pouvoir | U P artie de ir hs HUE DL: 
d ‘ être présentées | peut être donné au bas de la lettre de con- foi di uxie art sage À de l'article 5 de la 
| vocation ° oi du 24 octobre 1946. 
pi | icol en vut Art. 23. Les rarties libres peuvent Art 1. EX, à modalités de la parti 
de ( re] en- | déposer des observations écrites sur papier | il tion des régimes SPÉCIAUX aux frais 
! riés et les em- | libre résultant de l'anplication de la loi du 
pl le cont r d nnaire d Ta ; APE 24 octobre 196 seront déterminées pal 
e les organ )ri , AT, Aa Es 7 ces de la COMMISSION | des arrêtés concertés du ministre du fra- 
! nl I ue premiére IMSlANnCce sont puntuiques. vail et de Ja sécurité socia:e, du ministre 

DE de chaau n Art. 25. — La rédaction des décisions | des finances et des autres ministres inté- 
rl ( | | Lorsqu dans ! contiendra les noms du er nt et des as- | ressés 
ui tégo l'a , plusieurs o1 <esseurs, les nom, profession et demeure 
cr 1 La ! ( ne ctant : d parties, d'analyse de-leurs observations TITRE V 
| ( de ressés, il | écrites, les motifs et le dispositif des dé- - “ 
( le nomb { nues qui doivent | cisions DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

tre presenh ir Chat] Organisation. Les minutes des décisions de la commis- Art, 32, — Les frais résultant de l’appli 

{ ile ni we l on doit prost nier un S10n de » pre miè re instance |] sont signées par cation de la loi du 94 octobre 1946 et D 
nombre de candidats double de celui des | le prés’dent et par le secrétaire. tarmment.des articles 11 et 23, liqu'dés pas 
ü rs à di er Art. 26, — Dans le cas où le demandeur | ls commissions de première instance et 

[a liste étab! chaque o n’est pas présent à l'audience, Ia comanis- d'aypel fent l'objet d états adressés pa 
est transimi le ca on surseoit À statuer si le secrétaire n'est | leur secrétaire soit à Ta caisse primaire de 
LL r division ( u travai pas en possession de l'accusé de réception sécurité sociale, soit à la caisse départe- 
‘ leur division! des loi de la lettre de convoc rs in adressée audit | mentale ou | D uri-département: ile d’assu- 
fl ' it (] ù e à demandeur. Elle fixe la date d’une nou- | rances sociales ou d'allorations familiales 
du trilbwmnal ns le ressort velle audience. agricoles, dans la circonscripfion de la 
€ L 14 nale d à Dans le cas où le écerétaire a connais- | 4! uelle se trouve pes siège desdites Lg 
a VOIF On sance, avant l'audience, par retour de la sions. Les caisses remnb masse nt Ro frais 
des person présentées | lettre de convocation, que l’une des par- constatés sur lesdits états par Île compte 

Let te er nn évorie di Üties n'a pas été touc hé e, il en informe im- soit de la vaisse nationale de sécurité SO- 
: al étre médiateme à CRE peer tre cixe, sot de l'union des caisses cenirales 
£ | u | us | médiatement les autres part.es par lettre ] SNS peine 
au Lérn 2 e 14 de la | récomMmandée. avec demande d'avis de ré- | 2 MuIuarile agricor Fe 
lo 1 240 ' l un nom- | ception, contenant la date de la nouvelle Les dépenses “corn nunes éventuel Ues ré- 
RÉ 1 de ! leurs | audience. sulfant de l'application de la loi du 24 ac- 
Pr le rewrésentar ne amnlnverre RE PR PTE EE RE tobre 1946 et du présent ‘décret _sont 

: Mr : à FL, 4, — Lai ICUTe reco amande e visée | avancées par les caisses primaires ou régio- 
ei CNT Î AIT ES - Le, ’ nu second alinéa de l'article 23 de la loi nalcs de sécurité 80 jale ct réparties entre 
d L u \ lehors d celle a du 24 octobre 196 doit cotiporter demande la caisse nation ile. de sécurité sociale ei 
li urs in 4 | d'avis de ré eption. l'uni \n des « isses centr ales de _mutuaiité 

j (ie ne, À CAE | Dans ce cas, l'appel est considéré comme | agricole sur des bases fixécsspai r arreté au 
& VIS : nt CO formé à la date qui figure sur le reçu re- | ministre du fi av: il ei di à curilé so- 
“ ET ” se. | HS à L'EXpéditeur, ciale et du ministre de l’agricul \tus ë: 

ÿ eg | Art. 8. — Les dispositions des articles Art. 33. — Pans le cas visé à l'article 34, 
En \ désig n des a 20, 21, 22, 293, 24, 25 et 26 ci-dessus Sont | deuxième alinéa, in fine, de la loi du 
st s aun Ua! er pplicables à la procédure devant la com- : 24 octobre 1946, les frais sont liquidés par 
e : gars m sion régionale d'appel. # cornmission intéressée. 
» ! a , l abs Lu à ; te La rédaction des décisions de ladite com Le recouvrement des pd = or 
d | a so in nombre d nins- | MESSion contient, en outre, le nom du | prévue à l'article 92 de sé loi “a roro 
Ur s de la ri nale de &t rité commissaire du Gouvernement. lué, comme en na r'a1s : En ICB 
sn bl: sspurs titu- | criminelle, par j'administration de ’enre- 
| Do ; pe gistrement ee extrait délivré par Île se- 
la Les | i = i | Il [el 1110 TITRE IV crétaire de | a commission 
Son avis sur’ chacune des personnes pré- ‘relai £ ’ è 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES Art. 34. — Sans préjudice’ de son ue 

Art. 19, — Les dispositions des articles | AUX REGIMES SPÉCIAUX de Lt dige vd ve ne: ou at ue 
de 44 où 15 du rrésenl' décret son applica- 1 13 + au deà du délai de trois mois, € compter 

+ Meta À. - « L5 | Art, 29 — L'organisation prévue par | de la décision incriminée, le directeur ré- 
bles aux commissions régionoles d'appel. | 13 oi qu 24 ogtobre 1946 et par le présent | gional de ja sécur'té sociale peut, mais 

Toutefois, les ascesseurs administrateurs | décret s'applique au contentieux des ré- Seulement dans l'intérêt de la loi, deman- 
de la caisse régionale de sécurilé éociale | gimes spériaux visés à l'article 61 du dé- | der à la commission de première ‘instance 


tituin res siègent à 
suivant 

Un administrateur 
trateur employeur, 


Un administrateur salarié et un a 


autres catégories : 


trateur des 
Un administrateur empl 
œinistraleur des 


VV 


autres « 


TITRE MI 


PR \E DEVA LA COMMI 

[A R ?! A2 LA 

û D'APPE 

° 
\}) {tre 

! | : . 
1 } N t n t fn 
10 InOIS ei lé n, !: 


tour de ri 


salarié et un a 


1e dans l’or- 


iminis- 


dminie 
r et un ad- 
1tegories 
N DE PREMIÈRE 
h1 
it 
dé , t 
(1 | } 


cret du 8 juin 196, sauf en ce qui con- 
cerne les liliges appartenant par leur na- 
ture, à un autre contentieux. 

Aït. 30, — 6 1%, — Lorsque la gestion 
du régime spécial est confié à un conseil 
d’' adm nistration ou à un comité, quele 
que soit sa dénomination, dans lequel tes 
assurés el les employeurs sont reyrésen- 
tés, la commission prévue à l'articie 2 de 


l'annulation des décisions des organisines 
de sécurité sociale. Sans préjudice de som 
droit de recours normal qui ne peut être 
exercé au-delà du délai de trois mo's, à 
compter de da décision ineriminée, le con- 
trôleur divisionnaire des lois sociales en 
agriculture peut, mais seulement dans 
l'intérêt de la loi, demander à la commis- 
sion de première instance l'annulation des 
décisions des organismes de mutualité 
sociale agricole. 

Anpel peut être fermé contre 
de la comrmission de premirèe 
tant par le teur régional de la sécu- 
le contiô eur divis:onnaire 


la décision 
instance, 


aire 





la loi du 24 octobre 1916 est composée et 
fonctionne selon les modalités fixées par 
ce texte el par le présent décret. 

& ?, — Dans le cas contraire, les réc'ama- 
RTE sont po es devant Une COMINISSION 
comenant, pout moitié, des représen- 
lants des assurés désignés par les orgäni- 
SAS sypnd caies les plus représeniat ves 
et pour moié äes re} nréserdants de Ferm- 
ployeur désignés par celui-ci 


rité sociale ou 

des lois sociales en agricultures que par 

l'organisme inféressé. 
Art. 33. — Les 


aux décisions grises 


contes 


eee 


tations relatives 
provisoirement par 


DR 
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les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale, au lieu et place des organismes 
de sécurilé sociale, relèvent des juridic- 
tions instituées par la lof du 24 acta- 
bre 1946. 

Art. 36. — Les disp sitiuns du titre IV 
du présent décret sont applicab:es aux ré- 





‘gimes d'assurances relevant de l'article 23 


du décret du 28 octobre 1935, qui ne sont 
pas visés à l’article Gf du règlement d'ad- 
ministration publique du S juin 146 pour 
les contestations nées de lapplicalion de 
ces régimes. 

Art. 37. — Le paragraphe 2 de l'art 
cle 167 du décret du 8 juin 1916 port 
règiement d'adm'nistration publique pour 
l'application de l’ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 est modifié comme suit: 





« $ 2. — Lorsque l'employeur ou le tra- 

ailleur indépendant qui à été l'objet de 
rene rade ou de ja mise en dêmeure 
révus à l'article 46, deuxième alinéa, de 
‘ordonnance du 4 octobre 1945, saisit la 
juridiction compétente dans les conditions 
évues à l’article 53 de ladite ordonnance, 
fa preseription des actions visées aux arti- 
cies 51 et 55 de l'ordonnance précitée est 
interrompue et de nouveaux délais recom- 
mencent à courir à compler du jour où 
le jugement rendu est devenu définitif ». 

Art. 38. — Les dispositi ns des artic'es 
5 et 127 à 131 du décret du 29 décembre 
1945 portant règlement d'administralion 
pubiique pour l'application de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 et ceiles des 
ariicies 169 et 170 du décret du 8 juin 1946 
portant règ'ement d'administration pub 
que pour l'application de l’ordonnan’e du 
4 octobre 1945 sont albrogées. 

Art, 39, — Le ministre du travail et de 
la séeurilé sociaie, le ministre de l'agri- 
culiure, ke garde des sceaux, mivistre de 
la justice, le minisire de l'économie natio- 
naie et des finances et le min'stre de l'in- 
tér'eur. sont chargés, charun en €: 
concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal offiriel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 41 décembre 19450 
LÉON BLUM 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre du travail 
et de La sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT 
mm — > @ Le 
——. 





Décret n° 46-2958 du 31 décembre 1946 por- 
tant modification du règlement d’admi- 
nistration pubiique du 8 juin 1946 en ce 
qui concerne l'encaissement des cotisa- 
tions de sécurité socia!e. 





Le Président du Gouvernement provi- 
#oire de la République, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité socia'e et du ministre de 
l'économie nationale et des finances, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale ; 
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finances 
« Art. 153. 


payante, 
« Art. 156. 


tixe les indi 


1946, à l’app 


au cormpte 


ments effect tt 
tions de l’a: 
4 octobre 19 
du 22 mai 

‘ Art. G1 
ni m iers jot 





Vu la loi du 22 mai 1946 portant généra- le montant des colinations versées à ses 
lisation de la sécurité sociale ; comptes courants spéciaux visés au para 
Vu le décret du 8 juin 19:6 modifié por graphe 1% de l'article 154 au cours de la 
tant rt œ! ment d’admin'slrat n I 1h! 10 quinzaine éco 66 el létermine La 
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lu 8 y 19 nt : | - 
it UU Oo ju iÙ Ï LIL TEE l i \! | ‘ i 
S . n » 40 
ninistration pubiique pour ip} 1 \ | \ Pa le 31 décem 
16 1 il ju 5 0 ‘bre 140, LÉON MIUM 
nodiifiés « Ï { uit Pa v À à du trouver! | pro re 
« Art. 92 &$ 1er, — Les ça d cle di 
ù / 1il 
curité sociale sont tenues de se faire o Le mini ( tra 
»/ 
vrir un compte dit « de fonds dispon b et de la sécurité sociale, 
à la Caisse des dépôts el consignatioi DANIEL MAYI 
dt it } 11 ) re ! n'hc lite } lg : Le 
eu un pe pius. cul : CORpE D re dites Le ministre dr l'économie nationale 
pOnIHULCS courantes » à là Laisse «es | et des finances, 
dépôts el cons'gnal.ons, au service des | , . 
î É èe | Le Lo | A. PHILIP, 
chèques postaux, à la Banque de France 
ou dans les banques « seront énumér( | ee ———— En — — 
dans un arrêté du minstre du travail et | 


le la sécurité 


due par les travailleurs indépendanis et blique pour Fapniication de la loi 
CUIP.Uy;CUu“R pUuUrT assUTErT à uverliure n° 45-2126 du 30 octobre 1?°45 sur la pré- 
des  preslal fanitiaies est fixé par un vention et la réparation des accidents 
' nl 1 fr } | = S 
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= uril s au nisir 1 S 
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en À ) displ aviorulil.ro : Le Président du Gouvernement provi 
i au 22 uit 19460 | ) 
SOIrE QG Li ht] [Ut 
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vert au ventre des rhèqn poEtanx dé le Coneril d'Ftat ent 1, 
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_Le direcieur régiuna!l peul \terven érrete 
pour provoquer le virement d'ofire des TITRE 1e 
sommes recouvrées par le ea cf all 
4 T : 
compte centra'isateur ci-des prévu | Champ d'application, 
$ 4, 5, 6. Sans rhangement, CHAPITER 17 
Û 7. — Les frais de versem nt des cati- | 
ons sont à la charge de ïa partie | APWPTICATION DE LA LOI AUX CATÉGORIES 


nistre du travail et de la sécurité soria'e 
cat.ons que fourn ssent les em amulirat 
luveurs, les travailleurs indépendants et  Jes oblie 
ils personnes 


tions dont its son! re GR | raison de risanes encourus par les délé 
« Art, 158, 


de A entreprise ou per- 
sonne assujeltie à cotisat on, les verse-, Ces textes fixent la hace des eotisations 


1946. | Art_9 


are de sécurité sociale arrête ; 
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sociale et, du ministre des 
Décret n° 46-2259 du 31 décembre 1948 


— Le taux de la cotisation portant règlement d'admiaistration pue 




















PAL TICUIIÈRFS PRÉVURS AUX ARTICLES 3 KT 5 


— $ 1%. — Un arrêté du mi- art. fer, — Le décret n° 46-2760 du 27 no- 
vembre 19: on les lextes pris pour sun 
tion déteronmnent à qui incornbent 
( obligations imposées à  l'emploveur 

sujettes à la lai du 22 mai pur la législation sur les arcidents du tra- 
1 des vers ments des coltisa- vail ot les ma'ad ea professionnelles °n 
— La eaisse pranaire porte : gnex à la sécurité des ouvriers mineurs 
par le fait où À l'occasion de icur serviee, 
ués en appiication des disposi- ! destinées à rouvrir les risques ainsi. que 
tie'e 36 de l'ordonnance du celles des indemnités qui penvent être 
15 et de l'article 4 de la loi dues 
- 2. — Pour les élèves des établisse- 

—… 5 17 — Dans les cinq ments d'enseignement technique et des 
re de chaque quin7aine, la | centres d'apprentissage de l'Etat, les abli. 
gauions de l'employeur incombent au Gi 
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intéressé, les prestations et indemnités 
sont à la charge de l'Etat. 

Pour les élèves des établissements pri- 
vés d'enseignement technique et des cen- 
tres d'apprentissage placés sous le 


| 
| 


ni 


CONi- : 


trôle du ministre de l'éducation nationale, 


les obligations 
ment le versement des cotisations, incofu- 
bent À la personne on à l'organisme res- 
ponsable de la gestion de l'établissement 


ou du centre. Il en est de même pour Îles 


1 
de l'employeur et notam- 


élèves des établissements publies de l'Etat 
dotés de l'autonomie financière et pour 
les « ( ements ou centres |! 


des établi 
1 


d'apprentissage relevant des collectivités 


allie que l'Etat 

Les dispi ns des alinéas précédents 
ne nt } plicabl aux élèves qui 
fréqu Î t] lant le lreures de travail 
les étab ements ou centres visés respec- 
t u premier et au deuxième ali- 
ni du } nt article et sont rémunérés 
par un emploveur ou chef d'entreprise. 
Ce nier demeure chargé, en ce qui 
concerne les accidents survenant par le 
fait ou à l'occasion de l'enseignement on 
de la formation, des obligations qui lui 
incombent en vertu de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 et de la loi du 30 octo- 
bre 1946. 

Dans les cas visés par les premier et 
deuxième alinéas du présent article le sa- 
laire servant de base au calcul des roti- 
sations et à celui des indemnités est le 
salaire minimum de la catégorie, de 


l'échelon on de l'emploi qualifié dans la- 
quelle ou lequel l'élève aurait normale- 
ment été é À sa sortie de l’établisse 


ci 


ss 


ment ou du eentre. 

AL 2. Pour les stagiaires des cen- 
tres de formation professionne!''e agréés 
en application du décret n° 46-2611 du 


9 novembre 1916, les oblirations de l'em- 

pe incombent à personne ou à 
‘organisme responsable de 

centre d'entreprise ou collectif. 
Le servant de base 

tant cotisations que des 

est délerminé conformément aux disposi- 


la 


salaire au 
des 


recteur de l'établissement ou 4a centre } dant la période d'interruption du traite- 


ment consécutive à l'accident survenu par 
le fait ou à l’occasion de la réadaptation. 

Si, au moment où survient l'accident 
visé à l'alinéa précédent, l'état de la vic- 
tive n'était pas consolidé et si, après con- 
solidation des blessures résultant respec- 
tivement de l'accident du travail ayant né- 
cessité la réadaptation et de j’accident sur- 
venu par le fait ou à l'occasion de celle-ci, 
la victime reste atteinte d'une incapacité 
permanente de travail, la rente qui lui est 
alloute est calculée compte tenu de l’en- 
semble de la réduction de capacité subie. 

Si la consolidation de la blessure résu:- 
tant de l'accident du travail ayant néces- 
éité la réadaptation avait été constatée, il 
est alloué, le cas échéant, pour Pincapacité 


de travail résullant du second accident, 
une rente distincte, sans préjudice de l’ap 
piication des dispositions de l’article 50, 


quatrième alinta, de la loi du 30 octo- 
bre 1946. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas 
qui précèdent la rémunéralion à prendre 
en considération pour le calcul-de Ja rente 
ost celle des douze mois antérieurs à l'ar- 
rêt travail consécutif à l'accident du 
ayant nécessité la réadaptation; 
déterminée conformément aux: dis- 


l, 

ac 

{tr ivail 
t 


11 , 
cue est 


| positions des articles 103 et 108 du présent 


décret. 

Toutefois, si cette rémunération est infé- 
wieure au sa.aire minimum de la catégorie, 
de l'échelon ou de l'emploi qualifié dans 
laquelle ou lequel la victime aurait, nor- 


| malement, été classée à la suite du traite- 


tions du quatrième alinéa de l’article 2 : 


du présent décret. 

Toutefois, la rémunération réelle 
allouée au etag'aire soit par son employeur, 
soit par l'organisme gestionnaire du cen- 
tre est supérieuTe, c’est cette rémunération 
qui est prise en considération. 

Art. 4. — Pour les personnes accomplis- 
sant un slage de réadaptation fonclion- 
nelle dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 39 de la 
obligations de 

Au directeur de 
stage est effectué 
public; 


si 


[l 
1 
. 
1 


employeur incombent : 


dans un établissement 

A la personne ou à l'organisme respon- 
sable de la gestion de l'établissement si le 
stage est effectué dans un établissement 
privé. 

Toutefois, la caisse primaire de sécurité 
sociale dont relève chaque victime d’acci- 
dent supporte la charge des cotisations. 
Elle en effectue je règlement dans les con- 
ditions fixées pour les frais de réadapta- 
tion. 


La rémunération à prendre en considéra- 
tion pour le calcul des cotisations est celle 
qui a servi de base au calcul! de l'indemnité 
tre nv allouée à l'intéressé pendant 
a période de traitement spécial en vue de 
Ja réadaptation fonctionnelle conformé- 
mept aux dispositions de l'article 40 de la 
Joi du 30 octobre 1946. 

L'indemnité journalière visée à l'a'inéa 
précédent est maintenue à la victime pen- 





oi du #) octobre 1916, les ! 


l'établissement si le | 


ment spécial, c'est ce salaire qui est pris 
en considération. 

Art. 5. — Pour les personnes accomplis- 
sant un stage de rééducation profession- 
nelle dans les conditions fixées par l’ar- 
ticie 42 de la loi du 30 octobre 1916 el les 
articles ® à 101 du présent décret, les 


x obligations de l'employeur incombent: 
la gestion du | 


Soit au directeur de l'établissement si le 


eut | stage est effectué dans un établissement 
caleul | 


indemnités ! 


public; 

Ou à la personne ou à l’organismne res- 
ponsable de-la gestion de l'établissement 
ei le stage est effectué dans un établisse- 


: ment ou ue centre privé; 


Soit à l'employeur chez lequel elles ont 
été placées. 

Toutefois, dans les cas visés aux 
deuxième et troisième alinéas du présent 
article, la caisse primaire de sécurilé so- 
ciale de qui relève chaque victime d'’acci- 
dent du travail supporte la charge des 
cotisations. Elle en effectue le règæment 
ge les conditions prévues pour les frais 

e rééducation. 

Le salaire servant de base au calcul tant 
des cotisations qua des indemnités est dé- 
terminé conformément aux dispositions du 


| | ri ya alinéa de l’artice 2 du présent 


mme 


écret. 


Toutefois, si la victime se trouvait en- 
core, au moment de l'accidént l'ayant 
obligé à interrompre la rééducation, dans 
la période d'incapacité temporaire consé= 
cutive à l'accident du travail antérieur, 
l'indemnité qui lui est due me pourra être 
inférieure à celle dont elle hénéficiait au 
moment où l'accident est survenu, compte 
non tenu du complément d’indemnité 
prévu par l'article 42, deuxième aïinéa, de 
la loi du 30 octobre 196. 

Si une rente était déjà servie, la nou- 
velle indemnité journalière se-cumulerait 
avec ladite rente; elle se substituera éven- 
tuellement. au complément d’indemnité 
visé à l'flinéa ci-dessus. 

Si, après consolidation de la blessure 
résuitant de l'accident survenu par de fait 





ou à l’occasion de la rééducation, la vie- 
time reste atteinte d'une incapacité per- 
manente de travail, il est fait, selon le cas, 
application des dispositions des sixième, 
septième et huitième alinéas de l'article 4 
ci-dessus. 

Art. 6. — l'our les assurés sociaux béné- 
ficiaires des dispositions de l'article 3% de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 
ou titulaires d’une pension d'invalidité en 
vertu de ladite ordonnance et qui effec- 
tuent un stage de réadaptation fonction- 
nelle ou de rééducation professionne:le, 
les obligations de l'employeur incombent: 

Soit au directeur de l'établissement si le 
stage est effectué dans un établissement 
pubiic ; 

Ou à la personne ou à l'organisme res- 
ponsable de la gestion de l'établissement 
si le stage est effectué dans un établisse- 
ment privé; 

Soit à l'employeur chez lequel ils ont été 
placés, 

Toutefois, dans les cas visés aux de: .x ème 
et troisième alinéas du présent article, l’or- 
ganisme de sécurité sociale qui a la charge, 
respectivement, des prestations prévues à 
l'article 25 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 susvisée ou de la pension d'invalidité, 


: supporte la charge des cotisations. M en 


effectue le règlement dans les conditions 
fixées pour les frais de réadaptation où de 
rééducation. | 

La gémuntration à prendre en considé- 
ration pour le calcul tant des cotisations 
que des indemnités est celle: 

Pereue par l'assuré au cours de la der- 
nière période de travail normal antérieure 
à l'affection indemnisée au titre des assu- 
rances sociales pour les bénéficiaires de 
l’article 35 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945; 

Qui a servi de base au calcul de la pen- 
sion d'invalidité pour les titulaires d'une 
telle pension. 

- Toutefois, dans le cas où la rémunération 
ainsi calculée est inférieure au salaire mi- 


.nimum de la catégorie, de l’échelon ou de 


Femploi qualifié dans laquelle ou lequel 
la victime aurait, normalement été classée 
à la suite de la réadaptation fonctionnelle 
ou de la rééducation professionnelle, c'est 
ce Salaire qui est pris en considération. 


Art. 7. — Pour les personnes autres que 
celles visées aux Le À ru précédents et qui, 
en vertu d'un texte législatif ou réglemen- 
taire effectuent un stage de rééducation 
professionnelle dans les écoles administrées 
par l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, les obliga- 
tions de l'employeur incombent au direc- 
teur de l’éco'e ou à la personne ou à l’orga- 
nisme responsable de la gestion de l’éta- 
blissement privé dans lequel ces person- 
nes ont été exceptionnellement placées 
par l'office susnommé. 


Ce dernier supporte, dans tous les cas, 
la charge des cotisations, sans préjudice 
des dispositions de l’article 137 du présent 
décret. 


Le salaire à prendre en considération , 
pour le caleul tant des cotisations que des 
indemnités est déterminé conformément 
aux dispositions du quatrième alinéa de 
l’article 2. 


Art. 8 — L'interruption de la formation 
professionnelle de la, réadaptation fonc- 
timfnel'e ou de la rééducation profession- 
nelle nar suite de l'accident est assimilée 
à l'arrêt de travail visé à l’article 45, deu- 
xième alinéa, de la loi du 30 octobre 1946. 

Toutefois, en ee qui concerne :es élèves | 
des établissements d'enseignement techni- 
que on des centres d'apprentiseage visés 4 
l'article 1%, premier .et deuxième alinéa, 
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get arrct ue donne fieu, en aucun cas, au 
payement: d'indemmités journalières. 

Art. 9. — Les personnes visées à l'ar- 
tiele 2 du décret-loi du 17 juin 1938 relatif 
à la réorganisation et à l'unification du ré- 
rime d'assurance des marins bénéficient 
intégralement des dispositions de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 pour 1! : 
cidents du travail et ‘es maladies profes- 
sionnel'es survenus en dehors de l’e 
cution du contrat d'engagement maritime 


7 7 d 
— es personnes holi Visces aux 


articles 2, 3 et à de la loi du 30 octobre 


{ d ln L? dd { 

1946 qui désirent bénéficier ue 1 assuran 

: 1? 1 L 1 
volontaire prévue à 1 dite loi 
adressent à la caisse le sécurité 


sociale dans la circonscr.pl 
eles ont leur résidence habituelle une de- 
mande conforme à un modèle fixé par 
l'arrèté prévu à l'article S2 de ladite loi, 
accompagnée d'un extrait d'acte de nais- 
sance sûr papier Libre. ’ 

Art. {l. — Le requérant fait connaitre À 
la cuisse primaire de sécurité sociale dans 
sa déclaration le salaire annuel devant 
servir de base au calcul des cotisations et, 
sons réserve des disnositions de l’article 13 
eraprès, au calcul des prestations. 

Ce salaire ne peut être inférieur au sa- 
laire minimum prévu par Barticle 49 nr£- 





: "1 
iaquelie 


mier alinéa de la loi du 90 octobre 1946. 


ni supérieur auw salaire limite pour le eal- 
eul des cotisations de sécurité saciale, vi- 
sé à l’artic'e 31 de l’ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1945. 

Dans cas où le requérant bénéficie 
également de l’assurance vo'ontaire au ti- 
tre de l’article 4 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1915, le salaire annuei de 
base des cotisations et des indemnités est 
ceiui de la classe dans laquelle l'intéressé 
se trouve rangé, sans pouvoir, toutefois, 
être inférieur au minimum prévu à l'alinéa 
précédent. 

La caisse primaire de steurité sociale vé- 
rifie si la situation du requérant entre 
dans les catégories vistes À l’article 10 ci- 
dessus et lui notifie sa décision dans un 
délai de 2 mois à comnter de la date de 
réception de la demande. , 

Art. 42. — Les droïîts de l’assuré volon- 
taire prennent effet du jour de la notifi- 
cation de la décision de la caisse primaire. 


5h 
le 


Art. b. — L'assurance volon'aire ouvre 
droit aux nrestations prévues par la loi 
du 29 octobre 1946 à l’exception de lin- 
dermnité journalière visée à l’article 45 de 
ladite loi. 

Art. 44. — Les droits À j'assuranee volon- 
taire cessent lorsque les cotisations n’ont 
pas 616 abaquittées À trois €ch£ances men- 
suelles consécutives. 


TITRE I 


Modaiités perticulières du service 
des prestations. 


Caaritne I 
ENTREPRISES PRIVÉES 


Art. 15. — L'autorisation exceptionnelle 
prévue par l'article 4 (3° alinéa) de la loi 
du 30 octobre 1946 peut, sur avis conforme 
de la caisse régionale de sécurilé sociale 
intéressée, être accordée À un comité d'en- 
treprise pou: un établissement où un 
groupe d'établissements d’une même en- 
treprise, qui oceupe habituellement au 





moins 1.000 personnes s'il est justifié qu'il 
existait dans Fétablissement, ou pour le 
groupe d'établissements, à la date de pu: 
hlication de la loi précitée : 

1° Un service spécial de gestion qui, dès 
l'autorisation accordée, devra être daté de 
l'autonomie financière ; 


no 


2° Un service de soins médicaux d'ur- 


rence et de contrôle des victimes d { 
dents du travail et de maladies profession- 
nelle 


Pour les établissements ou groupes 
d'établissements qui, par suite de leur 


dévelopgement, viendrsient à occuper h 

bitucliement au moins 1.000 personnes 
après la publication de la loi précitée et 
ceux qui, ‘’enant à être créés, accuperaient 
un effectif au moins équivalent, ladite au- 
toi isakion pr UFTa êt re dor ice au coni t6 


d'entreprise dans les mêmes conditions, 
s’il s'engage à instituer les services men- 
lionnés aux 1° et 2° ci-dessus. 

En ce qui concerne les établissements 
hospitaliers, l'effectif minimum de per- 
sonnel prévu ci-dessus n'est pas exigé 

Art. 16. — L'autorisation visée à l'arti- 
ele 15 du’présent décret est donnce par 
le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, sur demande adressée conjointe- 
ment par l'employeur et par le comité 
l'établissement ou du 
groupe d'établissements considéré, à la 
caisse régionale dont dépend ledit éta- 
blissément. 

La caisse régionale émet un avis motivé 
et transmet le dossier dans le délai d'un 
mois aù ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, qui fait connaitre sa décision 
à l'employeur par lettre recommandée 
avant l'expiration d'un nouveau délai 
d'un mois à compter de la réception du 
dossier. 


sl'hntr 1 
u cnireprise ue 


Art. 17. — L'employeur doit justifier de 
la caution solidaire d’un établissement 
bancaire compris sur une liste arrêtée con- 
jointement par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale et le ministre des 
finances, cn garantie du payement des in- 
demnités et de toutes sommes dues à l’oc- 


casion de la réparation des accidents du 


travail et des maladies professionnelles. 

Un arrêté concerté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances détermine les détails d'appli- 
cation du présent article. 

Art. 18. — En aucun cas le comité d’'en- 
treprise ne peut confier la direction admi- 
nistrative ou la gestion financière des 
services visés à l’article 15 à des person- 
nes n’apparlenant pas au personnel de 
l’entreprise. 

Art. 19. — L'employeur remet périodi- 
quemment au comité d'entreprise les som- 
mes destinées à couvrir le montant des 
prestations et des dépenses de gestion. Ces 
sontmes sont calculées en appliquant à 
l’'enseinble des salaires payés au personnel 
un coefficient fixé par accord entre l’em- 
ployeur et le comité -d'entreprise, sous 
réserve de l'approbation de la caisse ré- 
gionale ou, à défant d'accord, par Jadite 
caisse, sans préjudice du recours prévu 
ar l’article 35 de l'ordonnance du 4 octo- 
re 1949, 

Les bénéfices réalisés sont versés à un 
fonds de réserve. Lorsque l'avoir de celui- 
ci atteint le montant des redevances payées 
par l'employeur pendant les derniers six 
mois, ces bénéfices sont répartis par moi- 
tié entre l’entreprise et le comité d’entre- 
‘ape Les déficits sont supportés par le 
onds de réserve et, à défaut, par l’'en- 
treprise. 

La part bénéficiaire du comité d’entre- 


prise est affectée à l’amélioration des me- : 


sures de prévention et de sécurité, 


muse nn] 





Art. 20. — La casse primaire dans 1a 
circonscription de laquelle est situé l'éta- 
blissement ou le groupe d'établissements 
autorisé exerce le contrôle du service or- 
ganisé par, le comité d'entreprise, sans 
préjudice des di positions de Fart le 45 

! 

1 


de l’ordonnance du 4 octobre 1945 
Art. 21. Li f I i le « ration 
d i li ts eltecluct ir 1 il eu 
contorrmement tUX dis À l arti- 
cle 23 de la loi du ) octobre 1 Û 
Un exemplaire € cerli! l eaux 
prevu l'artich 1 de la hr I et 
transmis lélai par la « iii 
iu ( ute dé cp { = 
Art. 22 I ( ( défi l'arti 
cle ) de L nt u lu ) oct | { \ l'et 
qu te est effect À { { it te 
d'entreprise qui k 4 ( in Lié 
ment la caisse 1! onale di ( ité so- 
cialc Ï n ca: de rence alu comité d on- 
treprise, la caisse primaire peut prendre 
l'initiative de leuquète 
| I] ul que le comité | entre prise € t en 
l désaccord avec la caisse régionale sur la 
droit à réparation ou la date de consoit- 
dation de la blessure, la caisse régionale 
ut se substituer à la victime pour porter 


pet 

le différend devant la juridiction compé- 
+ 

L 


| Art. 23. — Le comité d'entreprise est 

tenu de fournir aux caisses de sécurilé 

sociale int gnements 
| 


qui 


LA * to » 
ressérs tous rer 


{ { 
lui sont demandés 


cas de carence constatée 





u de défa du comité d'entreprise, 
la caisse pr assure le payement des 
prestations victimes d'accidents du 


travail ou de maladies professionnelles, 
sauf son recours contre l'employeur el 
contre la caution pour obtenir le rembour- 


sement des sommes payées. 

Art, 29. En cas de cession de l’entre- 
prise ou de fusion avec une nouveile en- 
treprise, les opérations visées au présent 
chapitre ne peuvent ètre poursuivies 
qu’en vertu d'une nouveile autorisat:on. 

loutefois le comité d'entreprise reste 
tenu d'assurer le service des prestations 
pour les accidents survenus antéricure- 
ment à la date de la cession ou de la fu- 

1On. 

Lorsqu'une nouvelle autorisation est de- 
mandée, le fonds de réserve mentionné à 
l'article 19 ci-dessus est transféré à la 
nouvelle organisation. 


1 

| Art. 26. — L'autorisation peut être reti- 
rée par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sur avis motivé de la 
caisse régionale intéressée, notamment si 
les rapports de contrôle font apparaître 
que le risque n'est pas géré de façon satis- 
faisante ou que l'effort de prévention est 
insuffisant ou que les renseignements sta- 
tistiques et comptables ne sont pas four- 
nis de facon régulière aux caisses de séeu- 
rité sociale, 

| L'employeur ou le comité d'entreprise 
peut, à tout moment, par une déclaration 
adressée à la eaisse régionale qui la trans 
met au ministre du travail et de la sécu 
rité sncialé, renoncer à l'application des 
modalités partieu:ières prévues au présent 
| chapitre pour être soumis au régime gé- 
néral de la sécurité sociale. 

Le retrait d'autorisation ou la ‘renoncis- 
tion prend effet à compter du premier jour 
du mois suivant Ja notification ministé- 
rielle faite à l’entreprise du retrait d’ayto- 
risalion, où la notification de la renonciæ 
tion faite par l'employeur À la caisse inté- 
ressée, Le enmité d'entreprise continue à 
assurer le service des prestations pour les 
| accidents survenus antérieurement à la 






































24 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1® Janvier 1947 











date d'effet du retrait d'autorisation ou de 
la renonciation, + 

Le ininistre du travail et de la sécurité 
sociale, en prononçant le rekrait, peut dé- 


cider la substitution de la caisse primaire 
de sécurité sociale intéressée au comité 
d'entreprise, sans préjudice du recour: 


contre l'employeur et la caution mention- 
nte à l'artice 24 ci-dessus, 

Le ministre du travail et de la sécurité 
sociaie détermine, le cas échéant, la caisse 
primaire à iaquelle est dévolu le fonds de 
réserve mentionné à l'article 19. 

Art, 21. Les employeurs qui satisfont 
aux conditions fixées à l’article 13 et qui 
assurent eux-mêmes au moins Île service 
des prestations vistes au troisième alinéa 
de l'articiee 4 de la loi du 30 octobre 1916, 
peuvent en conserver la charge dans lies 
formes actuel'es jusqu'à notification de la 
décision ministérielle s'ils ont présenté 
une demande à cet effet avant l'expiration 
d'un délai d'un mois à compter de la date 
de publication du présent décret, 


CUAPITRE II 


COLLECTIVITÉS ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, 
ENTREPRISES ASSURANT UN SERVICE PUBLIC, 
ENTREPRISES PRIVÉES D'INTÉRÊT GÉNÉRAL ET 
EMPLOYEURS ASSUJETTIS A UNE ORGANISATION 
SPÉCIALE DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Art. 28. Les entreprises privées assu- 
rant un service public, autres que celles 
visées à l'articie 137, exceplionnellement 
les entreprises privées d'intérêt général, et 
les entreprises mentionnées à l'article 61 
du décret du 8 juin 1916, n° 9, 10 et 11, 
peuvent assumer directement la charge 
tolale ou partielle de la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles après autorisation donnée 
par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociaie, Qu ministre des finances 
et du ministre compétent. 

Les dispositions du chapitre Ir s'appli- 
quent en principe aux entreprises préci- 
tées, sous réserve des dispositions spé- 
ciales qui pourraient être fixées par les ar- 
rêtés d'autorisation, 

Lorsque la gestion de l'entreprise porte 
sur 'intégraiité du risque, les pouvoirs du 
conseil d'adruinistration de la caisse régio- 
na.ë en matière de fixalion des rentes sont 
exercés par une commission de quatre 
membres au moins composée pour moitié 
de représentants du personnel. Cette com- 
iuis<ion stalue après réception du dossier 
de l'enquête, à laquelle il est procédé dans 
les çonditions et les formes détermircées 
par la loi du 30 octobre 1946, sous réserve 
des voies de recours instituées par la loi 
du 24 octobre 1946. 

L'arrêté d'autorisation fixe les garanties 
exigées des entreprises autorisées. 

La demande d'autorisation prévue à l’ar- 
ücle 27 est suspensive des obligations du 
régime général de sécurité sociale en ce 
qui concerne les accidents du travail et les 
iualadies professionnelles dans la- mesure 
où es entreprises assuraient elles-mêmes 
la garantie tolaie de la réparation des ac- 
cidents du travail ou la charge de pres- 
tations limitées à celles visées à l’article 4, 
3° alinéa, de la loi du 30 octobre 1946. 

Art, 29, — Les organismes et entreprises 
visés au orésent chapitre qui ne seraient 
pas astreints à fournir aux caisses pri- 
maires et aux caisses régionales de sécu- 
rité sociale tous les renseignements né- 
cessaires à la ienue des statistiques de- 
vront les fourmir à Ja caisse nationale de 
sécurité sociale 





SJ 





Cuapitre Il 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 30. — Les employeurs auxquels 
sont applicables les modalilés particulières 
de gestion du risque d'accidents du tra- 
vail et de maladies professionnelles fixées 
par le présent titre participent à l'ali- 
mentation des fonds énumérés à l’arti- 
cle 83 de la loi du 30 octobre 1916. L'as- 
siette de leur contribution est celle qui 
est définie par l’article 31 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 pour les cotisations de 
sécurité sociale. Le taux est fixé annuel- 
lement par l'arrêté prévu à l'artic'e &7 
de la loi susvisée du 30 octobre 1946. 

Toutefois, demeurent en vigueur les dis- 
positions de la législation antérieure qui 
exonèrent du versement des taxes d’ali- 
mentation des fonds l'Etat employeur, en 
ce qui concerne l'ensemble desdits fonds, 
et Ïa Société nationale des chemins de 
fer francais en ce qui concerne le fonds 
de garantie, le. fonds de prévoyance des 
blessés de la guerre et le fonds de ré- 
éducation professionnelle. 


TITRE HI 
Prévention. 


Art. 31. — Un comité technique central 
de coordination entre les différents 
comités techniques nationaux est consti- 
tué auprès du conseil d'administration de 
la caisse nationale de sécurité sociale. 

Il est composé de membres élus par 
chacun des comités techniques nationaux 
parmi ses membres, à raison de deux par 
comité, l'un représentant les organisations 
patronales, l'autre les organisations ou- 
vrières, NH se réunit au moins une fois 
par trimestre. 

L'inspecteur général du travail et, le 
cas échéant, le médecin inspecteur gé- 
néral du travail assistent avec voix con- 
sultative aux séances de ce comité, ainsi 
qu'à celles des comités techniques natio- 
naux; ils peuvent s’y faire représenter. 


Art. 3%. — Le comité technique central 
coordonne l’action des comités techniques 
nationaux lorsque tes problèmes à étudier 
et les décisions à prendre intéressent l’en- 
semble de ces comités où un certain nom- 
bre d'entre eux. 

H peut être chargé par le conseil d'ad- 
ministration de la caisse nativnale de 
sécurité sociale de rég'er les différends 
pouvant surgir” entre les comités techni- 
ques nalionaux ou régionaux concernant 
la clasc'fication d'un-risque, d’une entre- 
prise ou d'une branche d'activité. 


Art. 33. — Les décisions du conseil 
d'administration de la caisse nationale de 
sécurité sociale ou du comité de gestion 
du fonds de prévention doivent.être prises 
après avis du comité technique national 
intéressé ou, si plusieurs branches d’acti- 
vités sont intéressées, du comité techni- 
que eentral pour toutes mesures de carac- 
tère technique et d'ordre statistique. 

Les arrêtés prévus pour l'apn'ication de 
l'article % de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 sont pris après avis des comités 
techniques nationaux et si plusieurs bron- 
ches d'activités sont intéressées, du comité 
technique central. 


Art. 34. — Les questions relatives à 
la prévention sur lesquetles les eumités 
techniques régionaux sont obligatoirement 
consullés par la caisse régionale de sécu- 
rité sociale comportent notamment: 

a) L'institution de nouveïkes mesures dé 
prévention auxquelles doivent se soumet- 


ennemie mon orne tgi nn sn neue ne mome 
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tre les employeurs exerçant une même 
activité, imposées en application de l'arti. 
cle 13, alinéa 2, de la loi du 30 ovcto- 
bre 1916. 

b) Les ristournes accordées ou Îles coti- 
sations supplémentaires imposées aux en- 
treprisés pair appiication des dispositions 
du troisième allnéa de l’article 35 de l'or. 
donnance du 4 octohre 1945. 


Art. 25, — Le classement des entreprises 
en fonction de leur risque professionnel 
est effectué à l'intérieur d'une région dé- 
terminée soit par les conseils d'adminis- 
tralion des caisses régionales, après con- 
sullation des comités techniques régio- 
naux, soit par les comités techniques ré- 
ionaux lorsqu'ils statuent en vertu 
d'une délégation des conseis d'adminis- 
tration. 


Art. 36. — Les coruités techniques ré- 
gionaux procèdent à toutes études statis- 
tiques se rapportant au risque profession- 
ñel dans leurs branches d'activité "espec- 
tives. Les résuitats de ces études sont 
transmis immédiatement aux comités 
techniques nationaux intéressés. 

Lex comités techniqués eégionaux con- 
courent à la diffusion pour leur région 
des méthodes de prévention avec a col- 
laboration des organisations professi nnel- 
les patronales et ouvrières, des organisa- 
tions nationales de jeunesse ouvrière et 
des comités de sécurité. 


Art. 37. — Les décisions du conseil 
d'administration de la caisse nationale de 
sécurité socia:e et du comité de gestion 
du fonds de prévention dans les cas pré- 
vus à l'article 18 de la loi du 30 octobre 
1916 sont prises après avis du comité 
technique compétent pour la branche 
d'activité et pour la circonscription consi- 
dérées. 

Art. 38. — Les services de l'inspection 
du travail et de l'inspection médicale du 
travail fournissent aux Comités techniques 
régionaux et nationaux et sur leur de- 
mande les renseignements et la docu- 
mentation qu'ils possèdent et dont :esdits 
comités ont besoin pour procéder à l'étude 
de toute question relevant de leur compé- 
tence. 


TITRE IV 
Déclaration et enquête. 
CHaritTRe Ie 
FORMALITÉS ET CONSTATATIONS MÉDICALES 


Art, 39. — La déclaration que la-vic- 
time est tenue de faire au plus tard dans 
le délai de vingt-quatre-heures, par appli- 
cation du premier alinéa de l’article 23 
de la loi du 30 octobre 1916, doit être en- 
voyée par ieltre recommandée, avec de- 
mande d'avis de réception si elle n'est 
as faite à un préposé du patron sur le 
ieu de l'accident. | 

Le délai imparti à l'employeur à l’ar- 
ticle 23 (alinéa 2) de la loi précitée du 
30 octobre 1916 pour la déclaration des 
accidents dont sont victimes, hors des lo- 
caux de l'établissement, les personnes vi- 
sées à l'article 2 (a b, d et e) de ladite 
loi ne commence à courir que du jour 
rs l'employeur à été informé de l'acci- 
ent. 


Art 40. — L'employeur est tenu d'adres- 
ser à la caisse primaire de sécurité s0-° 
ciale, en même temps que la déclaration 
d'accident ou au moment de l'arrêt du 
‘Travail, si ceiui-ci est postérieur, une 
attestation indiquant la période de-tra- 
vail, le nombre de journées et d'heures 
auxquelies s'apphquent la ou les payes 
visées à l'article 104 d1 présent décret, 
le montant et la date de ces payes. 
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La caisse primaire peut demander à l’em- 
ployeur et à la victime ou à ses ayants 
droit tous renseignements comp:émentai- 
res qu'elle juge uli.es. 

Art. 41. — La feuille d'accident visée 

à l’article 24 de la loi du 30 octobre 1946 
délivrée à la victime par l'employeur ou 
par la caisse primaire de sécurité sociale 
est valabe pour ja durée du traitement 
consécutif à L'accident où à la maladie 
rofessionnelle, A la fin du waitement ou 
ès que la feuille d'accidént est entière- 
ment utilisée, la victime adresse celle-ci 
à la eaisse primaire de sécurité S < 
La catsse primaire délivre à la victime, 
s’il y a licu, une nouvelle feuiiie d'acci- 
dent. 

Art, 42, — Les 
‘adressés à la caisse primaire de 
sociale par le praticien, conformément aux 
dispositions de l’article 24 (4° et 5° alin£a) 
de a loi du 30 octobre 1916, devront men- 
tionner, indépendamment des rensrigne- 
ments prévus audit article, Loutes les eons- 
tatations qui pourraient présenter une im- 
purlance pour la détermination de l'eri- 
gine traumatique où morbide des lésions. 

La formule arrêtée -pour ces certificats 
eut être utilisée par Île praticien pour 
Établir le certificat médical attestant, au 
cours du traitement, la nécessité, selon le 
cas, d'interrompre le travail ou de pru- 
longer le repos. Ce certifical, adressé 
directement à la caisse primaire par le 
pralicien ou transmis à ceile-ei par :a vic- 
time, justifie du droit de eette dernière 
au bénéfice des indemnités journalières. 
sous réserve des dispositions de l'article 
118 du présent décret, 

Tout praticien, tout auxiliaire médical 
appeié à donner des soins mentionne, sur 
la feuille -d’accident en possession de la 
victime les actes accoump.is et appose sa 
signature. Il en est de mème pu le 

harmacien ou le fournisseur lors de toute 
ourniture aussi bien que pour l'étab:is- 
sement hospitalier dans le cas d’hospila- 
lisalion. 

Le praticien, auxiliaire médical, pharma- 
cien, fournisseur ou établissement hospi- 
talier utilise la partie de la feuille d'acci- 
dent qui lui est destinée pour établir sa 
note d'honorares ou sa facture, ou bien 
il reproduit sur cette note les mentions 
figurant sur la date feuil:e en ce qui con- 
cerne, notamment, les nom et prénoms et 
adresse, auméro matricuie aux assurances 
sociales de la victime, désignation de 
l'employeur, date de l'accident, ainsi que 
toutes circonstances particulières qu'il ui 
parailrait utile de signaler. 

La note d'honoraires on la facture est 
adressée, selon le cas, soit à la caisse pri- 
maire de sécurilé sociale, soit à l’établis- 
sement, service ou entreprise autorisé à 
gérer le risque d'accident du travail con- 

ormément aux dispositions de l’article 15 
du présent décret, lels qu'ils sont désignés 
sur la feuille d'accident présentée par la 
victime. 

Art. 43, — La caisse primaire de sécurité 
sociale peut, dès qu'eile a connaissance de 
Y'accident par la déclaration prévue À l’ar- 
ticie 23 de La loi du 30 octobre 1946, ou par 
quelque moyen que ce soit, faire procéder 
à un examen de la victime par un méde- 
cin conseil. 

S'il y a désaccord entre le médecin 
conseil et le médecin traitant sur l’état 
de la victime, et notamment sur une ques- 
tion d'ordre médical touchant au caractère 

rofessionnel de la lésion ou de la mala- 

ie, ou si la victime en fait la demande 
expresse, il est procédé à un nouvel exa- 
men par un expert, conformément aux 
dispositions des deuxième, troisième et 


: ») » 
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quatrième alinéas de l’article 33 de l’ordon- 
nance n° 45-2451 du 19 octobre 1945 à des 
texbes pris pour leur application, 


’ CHAPITRE Il 


DISPOSITIONS RELATIVES A L'ENQUÊTE 


| pa ssement de sa mis #11 
, s 4 
Art. 44, — Nul ne peut âtre proposé à si = , 
Vo. + io SP x Er : | Art. 47. — [La ste des agents ascer- 
L ASECINENIN au nhn.sire qu tFravali t ñ t 
ln Tale, : { merdés est dressée, tenue à r et « 
id SCCuril( SU 10 ei qua: te u An LI s , 

S d , 1 Hi X ! e 
asseriuente, en application de larli 2 | . j : .n 
de la loi du 30 oct me 1946 : | { { l'AS FR SRE { ia par 

T La mai I evue tel 
jo S'il est lruinistrateur de Îa RE géo En pue 
ï û des : : | A cet efl i COMM S \ & ré au 
primaire ou de ta sse régiona'e de D: t j 
TT LU à L.1 une fl \31 it} ours du nré 
rilè soclaie, appartient au |! ) lé | mier el T qu‘ 1 
* , . £ 
Lun de € valisiies où SI! est il | } , 
A | 4 ! | ‘ récion te 
OU», (p in de: Ï l ssu de e 
J 1 + | la écrit soetTAaH soit d fire. soit à la 
gerthain luiclusivement, avec un adinit j x l 
APR à. : Ï de 1 e ln rare ou de la 
iralteur Où Un imiermbre du personne: \ { ” “il v | 
lireelie } ie ‘p rr 1 4 À Er. - D * y - sd 
‘ ns L > i . L | , Ÿ 
do ‘ENT n'a 0" CN ke remuer des propn ns d'agrément 


2° S'il n'est Agé de vingi<inq ar 
moins ; 

3° S'il ne présente les garanties de mora- 
lité, de eapacité et d'indépendance néces- 
reconnues par la commission pre- 
vue à l’ rl le 45 cl-apres, 

4° S'il a été 

Soit de la mesure prévue À l'article t® 
de Fordonnance du 12 novembre 19%44 re!a- 
tive à l'épuration des conseis d'adtminis- 
lion et du personnel des organismes d'as 
surances sMiales, de mutuaiité et de pré- 
voyance ou de l’une des sanctions visées 
à l’argicle-6 de ladite ordosnance ; 

Soit de l’une des mesures prévues aux 
articles 1% et 4 de l'ordonnance du 14 fé 
vrier 1945 relative à l'épuratian des cais- 
ses de compensation d'alnestioes fami) 
liales et des caisses de congés payés; 

Soit, dans les cinq années précédentes, 
d'une eondamnalion en appication des 
articles 4 et 27 du décret du 2%8 octobre 
1945, des articles 26 à 59 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 et 110 à 114 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 


l'objet : 


Soit, dans les cinq années précédentes, 

d'une condamnation en appication des 
articles 14, 30 et 31 de la loi du 9 avril 
1898 modifiée ou des articles 25, 80 et 81 
de la loi du 30 octobre. 196. 


Art. 45. — Il est institué au siège de 
chaque direction régionale de la sécurité 
socia,e une commission permanente char- 
gée d'adresser au ministre du travail et 
de la sécurité sociale, selon les hesoins de 
: ar < : ps 
à région, des propositions d'agrément. 
Cette commission comprend: 

a) Le directeur régional de la sécurité 
sociale, présideut, où son représentant: 
b) Trois membres du conseil d’admi- 
nistration de la caisse régionale de sécu- 
rilé sociale désignés par celle-ci, l’un 
artni les représentants des employeurs, 
es deux autres parmi les représentants 
des travailleurs ; 

c) L'inspecteur divisionnaire du travail 
et de là main-d'œure ou son 


represer- 
lan, 


Un arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale fixera la liste des pièces 
qui doivent élre produites à la commis- 
sion. Cekle-ci peut inviter les préfets et 
les maires à lui fournir tous renseigne- 
ments qu'elle juge utiles. 

Au vu des propositions de la eommis- 
sion, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale accorde ou refuse l'agrément. 
Sa décision est notifiée, le cas échéant, 
à l'agent agréé. 

L'igrémeut est révocable 
ment. 


à tout mo- 








Art. 46. — Aucun agent agréé ne pou:ra 
figurer sur la prévue à l'articie 47 
ci-après s'il n'a, auparavant, prêté ser- 
ment devant le juge de paix fo canton 
où est situé son domicie, d'accomnir 
loyalement les enquètes qui lui sont eon- 
n révéler des secrets 
dont il aura connaissanre dans l'accom:- 


} ta 
ERA: 
























































l retrait d'a n 

Art 48 Un arr ou bit} e Au 
travail et de Ja sécurité sociale, du rde 
lee «crea n t | y jnstive et du 
minisire des finances fixe les sonditions 
dans lesquelles le gre'fier de la ‘justire 


de paix on l'agent ascermenté est 
neré el, s'il V et, remboursé de ses 
frais de déplacement, pour chaque en 
quête 


éffectuée. 


Art, 49, — Indépendumment des cas 
visés à l'article 26 de la loi du 3% octo- 


bre 1946, la caisse primaireide sécurité 
socia'e -doit, dans ! vingt quatre heures 
faire pracéder à l'enquête prévue audit 


article 26 lorsque l'accident avant fait 
l'objet de la déclaration est survenu sur 
le trajet du lieu du travail à la résilence 
de la victim: où inversement, même si 
la blessure ne paraît pas devoir entrainer 
une incapacité permanente de travail. 


Art. 50. La caisce primaire de sécn- 
rité sociale fait procéder à l'enquête pré- 
vue à l'article 26 de la loi du M octa- 
bre 196 par le greftier de la justice de 
paix dans la circonscription de laquelle 
est survenu l'acwident. 

Elle peut charger de l'enquête un agent 
agréé assermenté dans les cas suivants: 

1° Loreqne le greffe de justice de paix 
est vacant ou que le greffier se trouve 
dans l'incapacité juridique d'exercer ses 
fonctions ; 

2° Lorsque le greffier a fait connaître 
par écrit qu'il n'était pas en mesure 
d'effectuer les enquêtes prévues par l'ar- 
ticle 26 de la loi du 20 octobre 1946 ou 
qu'ä se déclare empêché d'effectuer une 
où plusieurs enquêtes déterminées ou, 
avec l'accord du greffier, Vlorsqne plu- 
sieurs enquêles à lui confites sont en 
Cours, 

39 Avec l'autorisation 
caisse, sur sa 
sion de } 


donnée 
deinande par la commis- 
remière instance prévue à l'ar- 
ticke & de la loi n° 46-2230 du %4 octn- 
bre 196 portant réorganisation du con- 
lentieux de Ia sécurité sociale et de 1a 
mutualité sociale agricole, dans Ve cas 
où, au cours du trimestre précédent, le 
greffier a été drssaici d'une ou piusienrs 
enqgnêtes dans les conditions prévues aux 
articles 59 et € ci-après, sans qu'il ait 
pu juslfier du eas fortuit ou de la force 
majeure ou borsequ'il eet établi que la 
greffier n'est pas en mesnre d'assurer 
l'enquête dans des conditions gatisfal. 
santes ; 
4° Torsque la caisse à connaissance, 
sur ka personne du greflier de l'un des 


cas de récusation prévus à l'article sui- 
vant 


à fa 








D 





Art. 51. — Le greffler ou l’agent asser- 
mont pourra faire l'objet une récu- 
saliut il € 

1° Parent ou allié jusqu'au degré de 
œusin issu de germain |! usivermuent de 
] 1} y 1} de lai victime ou de 
ayan l 

Lt] ir d 1 vicliime ou de ses 
AY: droit, « pé par lJ’empioyeur 
a é d uwdininistrateur d 
ses ! 

, écusation devra être formulée par 
un | \ ir à la caisse nri- 
1 1 1 tard dans un délai de 
tro il livant la rt eption de la lettre 
pal iquelle le di 1! t aura été conv 
q LUE )(] ol 

| { p naire pet t elle-même r( 
eu & ofTiet l nals seulement 
dans le où, au nent où elle l’a 
si e i£ | e d'un motif de 
ri illon 

Le gieflier ou l'agent assermenté qui 
iu! nnaissance d'un cas de récusation 
su] + personne doit en avertir aussitôt 
Ÿ caisse primaire de sécurité sociale set 
s'ab ir d'entreprendre où de pourshi- 

re l'enquêt 


Dans les cas prévus aux alinéa précé- 
dents, si la réeusation est fondée,'le gref- 
fier ou l'agent assermenté est dessaisi par 


décision du président de la comm'ssion 
instituée à l’urticle S de Ja loi n° 46-2339 
du 21 octobre 19:6. Il a droit au rembour- 
gement des fra effectivement engagés 
pour l'enquête conformément aux disposi- 
tions de l'arrêté prévu à l'article 48 du 


Art, 52, — En vue de l'enquête, la 
primaire communique au greffier 
ou à l'agent assermenté copie do ja dé- 
claaon d'accident, du cerlificat médical 
ou, s'i y a lieu, des certificats médicaux 


premières constatations auxquelles ladite 
caisse à fait procéder conformémeats au 

> } |’ <p l. 
cinquième alinéa de l'article 23 de la 
loi lu 30 octobre 196. 


)JNVOQU immédiate- 


u lieu de l'enquête, sous réserve 


L'enquêteur saisi 
ment au 

des dispositions des quatrième et cin- 
qu'ème alinéas du présent articie, la vic- 
time ou ses ayants droit, lempoyeur et 
toute personne qui jui paraîtrait, au vu 
des pièces en sa possession, susceptible 
de fournir des renseignements utiles. Il 
avertit en même temps des date, heure 
et lieu de l’enquête Ja caisse primaire de 
sécurité sociale, qui peut se faire repré- 
senter à l'enquête. 

L'enquête veut avoir lieu notamment 
dans les locaux d'une mairie; elle ne peut 
avoir lieu dans les locaux d’une caisse 
de sécurité sociale ou d'une section 16- 
cale de caisse de sécurité sociale. 

Lorsque l'enquête est effectuée par le 
greflior, celui-ci convoque à l'enquête la 
victine ou ses ayants droit, l'employeur 
et les témcins domiciliés dans la circons- 
cription de la justice de paix ou qui y 
ont leur travail. Pour ce qui est des 
ersonnes dont le domicile et le lieu de 
ravail ou, s'agissant de la victime, le 
lieu où elle à été transportée, sont sitnés 
dans un autre canton, le greffier demande 
au greflier compétent pour ce canton de 
procéder à leur audition. Le second gref- 
fer doit remplir sa mission sans delai et 
adresser au premier le procès-verbal dans 
lequel sont consignés les reñseignements 
recueillis, 

L'agent assermenté peut, dans les mé- 
mes conditions, FANS sa au greffier com- 
pétent de recueillir les déclsrations des 
personnes dont la résidence se trouve en 
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dehors du canton où a lieu l'enquête et 
est Cloignée du lieu où il effectue son 
enqte. 

L'enquéteur adresse Iles convocations 
par letire recommandée trois jours francs 
avant la date fixée pour l'enquête, 

S'i y a lieu d'entendre un témoin en 
dehors du territoire de la France métro- 
politaine, il est procédé par la caisse pri- 
maire conformément aux dispositions de 
l'article 64% ci-après. 

Art, 53. L’enquêéteur doit se transpor- 
ter auprès de la victime si celle-ci est 
dans l'impossibilité de se déplacer, 


Art, 54, — L’éenquêéteur doit recueillir 
tous renseignements permettantn d'’éta- 
blir : 

i° La cause, la nature, les circonstan- 
ces de temps et de lieu de l'accident, 
éventuellement l'existence d'une faute 
susceptible de donner lieu à l'application 
des dispositions des articles 61, 65, 67 
et 68 de la loi du 30 octobre 1946. 

Dans je cas prévu à l’article 49 ci-dessus, 
ces éléments doivent être recherchés et 
notés avec soin en vue d'étaliir éventuel- 
lement les motifs qui auraient déterminé 
la victime à interwompre ou à détouruer 
son parcours ; 

2° L'identité de la victime et, notam- 
nrent : 

Ses nom, prénoms, adre&se habituelle; 

La date et le lieu de sa naissance; 

Sa nationalité et, si elle est étrangère, 
l'époque depuis laqueïle elle réside en 
Frænce ; les nom, prénoms, adresse de ses 
parents qui y babitent; 

En cas de minorité, les nom, prénoms, 
adresse de son représentant légal; 

Le lieu où se trouve Ja victime; 

3% La nature des lésions; les, modifica- 
tons apparentes intervenues depuis l’en- 
voi du dernier certificat médical dans l’état 
de la victime; 

4° L'existence d’ayants droit; l'identité 
et la résidence de chacun: d'eux; 

5° La Catégorie professionneile dans 1a- 
quelle se trouvait classée la victime au 
moment de l'arrêt de travail et, d'une 
facon générale, tous les éléments de na- 
ture à permettre ‘a déterminalion du sa- 
laire servant respectivement de base au 
calcul des indemnités journalières et des 
rentes conformément aux dispositions des 
articles 103, 104 et 108 du présent décret, 

En vue de recurillir ces éléments l'en- 
quêteur peut effectuer au «iège de l’éta- 
blissement ou des élablissements ayant 
occupé la victime, toutes constalations et 
vérifications nécessaires ; 

6° Le cas échéant les accidents du travail 
antérieurs et, pour chacun d'eux: 

La date de l'accident; 

La date de la guérison ou de la consoli- 
dation des blessures; 


S'il en est résulté une incapacilé perma- 
nente; 

Le taux de cette incapacité, 

Le montant de la rente; 

La date de la décision ayant alloué la 
rente; le point de départ de celle-ci; 

Le débiteur de la rente. 

Toute déclaration inexacte de la victime 
peut entrainer une réduction éventuelle 
de la nouvelle rente; 


1° La pension d'invalidité dont la vic- 
time serait titulaire au titre du régime gé- 
néral des assurances socia'es ou d'un ré- 
gime spécial de la sécurité sociale ; 

L'organisme ou le service débiteur; 

Le point de départ et ie montant de 
cette pension; 


‘par l’enquêteur en présence 





8° Eventuellement la pension militaire 
d'invalidité ou la pension de victime civile 
de da guerre dont la victime éerait titu- 
laire. 


Art. 55. — Les témoins sont entendus 
de la vic- 
me ou des avants droit, de l'employeur 
et du représentant de la caisse primaire 
de sécurilé sûcialce si Ceux-ci comparais- 
sent. 

Les témoins doivent prêter serment de 
dire la vérité. 

L'enquêteur consigne lors de leur audi- 
tion : 

Leurs nom, prénorbs, profession, rési 
dence ; ; 

Leur serment de dire la vérité : 

Leurs déclarations sur la question de 
savoir-s’Ls sont parents, alliés, serviteurs 
ou domestiques de. la victime, de ses 
ayants droit ou de l'emp'oyeur; 

Ainsi que les reproches qui auraient été 
formulés contre eux. 

Lecture de ses déclarations est faite à 
chaque témoin; celui-ci signe sa déposi- 
tion où mention est faile qu'il ne sait°ou 
ne peut signer; l'enquèteur signe égale- 
ment la déposition. 


Art, 56. — Si la victime ou ses ayants 
üroit usent de la faculté prévue par l'ar- 
licle 26, $roisième alinéa, de la loi du 
30 octobré 1916, les personnes qui l'assis- 
tent sont tenues de justilier de ‘leur qua- 
lité auprès de lenquéteur, Celui-ci con- 
signe les nom, prénoms, profession, 
adresse et quaiité de chaque personne 
ainsi que, le-cas échéant, les indications 
fournies par elle. 


Art. 57. — L'enquêteur consigne les ré- 
sultatz de l'enquête dans un procès-ver- 
bal établi sans blancs ni ratures. Il envoie 
ce procès-verbal, accompagné du dossier 
dont ik avait été saisi et, le cas échéant, 
du procès-verbal visé au quatrième alinéa 
de l’articie 52 ci-dessus ainsi que de tgutes 
les pièces qu'il juge bon d'y annexer, à 
Fa caisse primaire de sécurité sociale dans 
le délai prévu à l’articie 28 de la loi du 
30 octobre 1916. 

Dans le cas exceptionnel où'le délai se 
trouve dépassé, l’enquêéteur fait connaître 
à la caisse les circonstances qui retardent 
la clôture de l'enquête et fait mention de 
ces circonstances dans le procès-verbal. 


Art. 58, — Le président de la commis- 
sion constituée en apprication de l’ärticie 8 
de la loi n° 46-2539 du 24 octobre 1946 
peut, eur la demande de la caisse primaire 
de sécurité sociale, Qu greffier. ou de 
l'agent assermenté chargé de l'enquête, de 
la victime ou ses avants droit ou de l’em- 
p'oyeur désigner un expert technique en 
vue d'assister l’enquéteur. 

L'expert doit prêter serment devant le 
magistrat qui l'a désigné, 11 assiste l’en- 
quèteur et dresse un rapport qui doit être 
adressé à la caisse primaire de sécurilé 
sociale dans le délai prévu à l’article 28 
‘de la loi du 30 octobre 196. 

L'expert technique est tenu au secret 
professionnel, ses émoluments sont taxis 
par le président de la commission du con- 
tentieux. ils lui sont payés par la caisse 
régiomale. L'expert reçoit, en outre, le c1s 
échéant, le remboursement de ses frais de 
déplacement au tarif fixé par l'arrêté prévu 
à Particle 48 du présent décret. 


Art. 59, — Au cas où le greffier ou 
l'agent assermenté désigné à son défaut, 
n'a pas déposé son procès-verbal d'en- 
quête à la caisse primaire de sécurité so: 
ciale dans le délai prévu à l’article 28 de 
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Ja loi du 39 octobre 1946 prérilée, il peut 
être dessaisi par décision de la caisse après 
examen des circonstances qui ont motivé 
le retard. LH est alors procédé à l'enquête 
dans les conditions fixées au deuxième 
alinéa de larticie 50 ci-dessus. 

Art. 60. — Le greffier ou l'agent asser- 
menté, dessaisi en vertu de l'article 59, 
n'a droit à aucune rétribution. I supporte 
ses propres débours-ainsi que les frais des 
actes devenus inutiles par”suite du des- 
saississement à- moins qu’il n'élablisse 
n'avoir pu achever l'enquête en temps 
vouiu par suite de circonslances indépen- 
dantes de sa volonté. 

En cas de contestation sur la 
de l’articie 59 et du présent ar 
étatué par :a commission de pren 
tance prévue à l'article S de Ja loi n° 46- 
2339 du 2% octobre 1946. 


Art. 61. — Le dossier déposé dans les 
bureaux de la caisse primaire de sé 
sociale aprés clôture de 
comprendre notamment : 

La déclaration d'accident et l'attestation 
de salaire ; 

Les divers certificats, médicaux: 

Le procès-verbal d'enquête et les diffé- 
rentes pièces visées à l'article 37 du pré- 
sent décret ; 

Eventuellement, le rapport de 
technique. 


urité 
l'enquête doit 


l'4 xpert 


Pendant le délai imparti par l'article 28 
(2* alinéa) de ja loi du 30 octobre 1946, 
à la victime ou à ses avants droit, l’em- 
ployeur peut également prendre connais- 
sance du dossier, sans déplacement, per- 
sonnellement ou par mandataire. Le dos- 
sier ne peut être communiqué à un tiers 

que sur demande de l'autorité judiciaire, 


CHAPITRE HI 


ACCIDENTS SURVENUS JIORS DU TERRA 
METROPOLITAIN 


ITOIRE 


Art. 62. —- Dans tous les cas où les acci- 
dents du travail auxquels s'applique la loi 
du 30 octobre 1946 sont survenus sur %e 
territoire d’un pays de l'union française 
ou d’un pays étranger, le délai imparti à 
l'employeur pour faire la déclaration pré- 
vue à l'article 23 de la loi précitée ne 
commence à Courir que du jour où il a 
été informé de l'accident par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception 
de la vietime ou de son représentant. Si 
l'employeur n'est pas en mesure d'indi 
quer la nature des blessures, es noms 
et adresses des témoins de l'accident, ‘il 
complète sa déclaration dans le plus bref 
délai possible par une déclaration complf- 
mentaire, 

Art. 63. — La caisse primaire de sécurité 
sociale à laquelle l'employeur doit envoyer 
la ou les déclarations visées à l'article 
ci-dessus ainsi que les certificats médicaux 
est dans tous les cas celle dont reléve la 
victime. 

Art. 64. — Dans les cas visés à l'arlieie 
62 ci-dessus, la caisse primaire, dès récep- 
tion de la déclaration principale ou com- 

lémentaire, peut, si elle l'estime uutle, 
demander au ministre intéressé que les 
autorités locales, s’il s'agit d'un territoire 
de l'union française, ou les autorités con- 
sulaires françaises s’il s’agit d'un pays 
étranger, soient invitées à faire procéder 
à une enquête sur les circonstances de 
l'accident et, le cas échéant, à lui trans- 
mettre copie des procès-verbaux des en- 
quêtes qui auraient pu être effectuées par 
les autorités administratives ou judiciaires 
locales. 


+ 
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La caisse primaire peut, toutes les fois 
que cela ra nécessaire à l'exercice di 
son droit de contrôle, inviter la victime, 
directement ou par l'intermédiaire de 
l'employeur, à faire viser 
par les autorités locales, soit par les auto 
rités consulaires françaises, les certificats 
médicaux relatifs à l'accident. 


selon le « 1” soit 


. — La caisse primaire de sécurité 
peut, en raison de l'éloignement 
autoriser 1 mpli yeur 4« faire l'avance pour 
son compte, par l'entremise d'un serviee 
comptable situé au Heu de travail, de 
l'indemnité journalière due à la victime, 


sociale 


et ce, pour une période de qui jours 
au plus. 

L’ iployeui jui 1 fait 1 ava t l 
brogé de plein dr dans les ts d 
la vietin \ i VIS QC 14 P ii] 
de t i Lt )U1 C 

AI 66. — En cas 1 ntestation pot 
tant sur le règiement d’un accident du 
travail survenu sur le terriloire de l’Union 
rancaise ou d’un pays étranger, la Com 
mission du contentieux compétente est 
celle dans le ressort de laquelle trouve 
le lieu de domicike de la victin él 


Fran 
CHAPIIPRE IN 


DisPOSITIONS DIVER 


Art. 67, — Dans le cas prévu au premier 
alinéa de larticlé 29.de la loi du 30 
tobre.1946, ia caisse primaire de sécurit 
sociale avertit imimediatement la cais 
règ unale pet lui fait connaitre le greli 


ou l'agent assermen!té chargé de l’enquèt 
conformément aux diépositions de fl'ar 
ticie 26 de ladite loi. Si la victime est dé 
cédée la cais r onaie procede 1mme 
dialement comme 1l est dit à l’article 129 
ci-apres. 

Le dossier transmis par la caisse pr 
maire- à la caisse régionale à l'expiration 
du délai de eing jours prévu à Farticle 28, 
2*alinéa de la loi susvisée doit com- 
pren lre le procès-\ erbal d'enquêti les cer- 
Üificats médicaux, éventuellement les ri 
ports des experts médicaux ou technique 
du comité de sécurité, des délégués du 
personnel ainsi que tous documents en 
sa possession susceptibles d'éclairer Ja 
caisse régionale. Eile dot ultérieurement 
au fur et à mesure de leur réception 
communiquer à la caisse régionale es 
documents de cette nalure qui lui par- 
viennent. 

Dans le cas où 18 greffier ou l'agent as 
sermenté se trouve déssaisi conformément 
aux dispositions de l’article 59 du présent 
décret, la caisse primaire en avertit aus 
sitôt la caisse régionale et lui fail con- 
naître l’agent nouvellement saisi. 

Art. 68. — Dans le cas prévu au 
deuxième alinéa de l’article 29 de la loi 
du 30 octobre 1946, la caisse primaire de 
sécurité sociale qui conteste le caractère 
professionnel de l'accident ou de la mala- 
die doit accompagner l'avis qu’elle adresse 
à la caisse régionale de tous les éléments 
propres à éclairer celles-ci sur les causes, 
les circonstances et les conséquences de 
l'accident. Elle lui communique notam- 
ment, l'avis émis par le médecin conseil 
et, éventucilement par l'expert conformé- 
ment aux dispositions de l’article 43 ci- 
dessus. 

La caisse régionale se prononce sans dé- 
hi. Elle notifle sa décision à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale, Celle-ci est tenue 
dans le cas où cette décision constate le 
varactère professionnel de l'accident ou de 
la maladie de mettre en payement sans 
délai le montant des indemnités dues. 

















































































Dans le cas contraire, la caisse primaire 
notifle la décision prise à l'emp'oveur au- 


teur dt la léclaration al! (y 1l'à la vie- 
üme en indiquant à le dernière les 
voies du recours dont elle dispose et les 
lélais de recevabilité de sa contestation 

A compter de cette notification la vie 
time ne peut faire usage de la feuille d'ac- 
cident ; ite feu lui a été délivrée 


par l’empioyeur elle d@it la remettre à la 


en échang l’u feuille de ma- 
ladie, 

Pans le cas où le caractère professionnel 
le | lent? le Ja maladie est reconnu 
par la juridiction de ja curité" sociale 

npétei] les p ta! ov sionnelles 
recues par la viclin ütre de aseu 
ra s SOCiA entrent mpte dans Île 
montant de celles q it dues au 
ütre de la loi du 30 octo 1946 confor- 
mémenft aux d l | rlicie 112 
du décret n° 450179 d nbre 194 

Art. 69 La notiticat \ pal la 118 
! naire, à la e Tri * dl à déei 
sion fixant, conformément aux dispositions 
de l'article 118 du pri it décret, la date 
de la guérison ou de la consolidation de 
la blessure mporte n on de tous les 
éléments sur quels fondée cette dé- 
1S10 

TITRE 
Soins. -— Réadaptation fonctionnelle, -— 


Rééducation professionnelle. Recies- 
sement. 


CHAPITRE Er 
MÉDICAL 
Art. 70. fr lépendarmment de l’exa- 
men médical prévu à l’article 43 ci-dessus, 
le contrôle médical de Ia victime est 
exercé soit sur la demande de la caisse 
soit sur l'initiative du médecin conseil 
dans les conditions prévues pour l'assu 
rance-maladie sous réserve des di posi 
tions ci-après. 
La victime est tenue de présenter à 
toute réquisition du service de conntrôle 
médical tous certilicats médicaux, radio 
graphies, examens de lahoratoires et or 
donnances en sa possession ainsi que la 
feuille d'accident visée à l'article 24 de 
la loi du 30 octobre 1946, La victime doit 
également faire connaître le cas échéant 
les accidents du travail et les maladies 
professionnelles antérieur et, au cas où 
ü s’agit d’une rechute, fournir tous rensei- 
gnements qui lui sont demandés sur son 
état de santé antérieur. 
Les décisions prises par la caisse nf 
maire à la suite du controle médical dai- 
vent être immédiatement notifiées par 
elle à la victime. 


Cuavirne Il 
RÉADAPTATION PROFESSIONNELLE 


Art. 71. — Il est pro “dé pour l’applica- 
tion de l’article 39 de la loi du 30 octo- 
bre 1946 selon les formes et dans les con- 
ditions et délais prévus aux articles 38 
et 39 du décret n° 45-0179 du 29 décem 
bre 1945. 

Art. 72. — Si une rente est due par la 
caisse régionale à la victime soumise au 
traitement spécial en vue de la réadapta- 
tion, à raison de l'incapacité permanente 
résuilant de l'accident ayant nécessité 
cette réadaptation, la caisse primaire paye, 
s’il y a lieu, la fraction d’indemnité jour- 
nalière qui excède le montant correspon- 
dant de la rente, conformément aux dis- 
positions de l’article 63 de la loi du 30 oc- 
tobre 1946, | 





OP, 










































































Cuaartrre HI 
APFFPAHKIL D} ROIHI l I RTHOPELDIE 
Art. 73. — le droit dela victirne à l'ap- À 
per prévu [l article 2 et de 
loi du 20 octobre 1946 s'exerce dans les 
condituons fixée atex arlicies ci-après. 
Ai. 74 L'apparcillage comporte les 


appareils de protheése et d'orthopedie pro- 


pretnent dit leurs ysièmes d'attaches 
el tous autres acct res nécessalres à 
leur fonctionnement y compris, noltam- 
ment, les chaussurt adaptées aux 1n€emM- 
bres inférieurs arliticiels 

la victime a le droit de choisir l’appa- 
reil convenant à son infirmilté tant parini 
les types agréés figurant sur une nomen- 
clature fixée par arrêté du ministre du 
travail et de in sécurité sociale que sur 
la Liste des appareils agréés par le mi- 
nistre des anciens combattants et victi- 


mes de la guerre pour l'appareillage de 
ses ressortissants 
La victime à dr 
tuilé, à un appareil 
à un appareil de st 
rette ou à un fault 


it, pour chaque infir- 
et, selon son iniirmité, 
une voitu- 


our°, à 
uil roulant. Ne peuvent 


toutefois prétendre à un voiturette ou à 
un fauteuil roulant, que les imulilés al- 
teints de lésion raves et incurables du 
sysème locomoteur Les mutilés des 


membres inférieurs ont droit à un appa- 
reil provisoire avant l'appareilage défini- 


if. En aucun cas, cet appareil provisoire 


ne pourra tre idéré comme appareil 
Ce secour, 
. 
Art, 75. Il appartient à la victime 


qui demande la réparation 
ment d'un appareil ullisé antérieurement 
à l'accident, d'établir que cet accident a 
rendu l'appareil inutilisable, Sauf le cas 
dé force majeure, elle est tenue de pré- 
senter ledit appareil au médecin conseil 
ou au dentiste conseil ainsi qu'à la com- 
mission visé pectivement aux arti- 
cles 80 et S) décret, 


Art. 76. — [a caisse primaire invite la 
victime à se faire inscrire à celui des cen- 
tres d'appareillage visés à l'arti 717 ei- 
après le plus proche de sa résidence, ou, 
si plusieurs centres se trouvent À proxi- 
mité de ceile-ci, au centre le pins facile- 
ment accessible par les moyens de trans- 
port en usage. 

Au cas où la victime néglige de se faire 
inserire à un centre d'appareillage, la 
caisse peut requérir directement cette ins- 
crintion du centre compétent, 

En cas de chingement de domicile, l'in- 
téressé demande au centre où il est ins- 
ecrit à être rattaché au centre Ie plus voi- 


sin houvi ] 
ds vi 


Art. 77. — Fn vue 
ture, la réparation, le 
| remplacement d'ap! 


18 
uu de prothèse, victime est tenue 
s'adresser : 


ou le remplace- 


1 
ent 


1 
10 


de son au domicile, 

d'obtenir la fourni- 
renouvelñiement ou 
d'orthopédie 


de 


MIRE 


1 
} 
14 


des 


a) Soit À fournisseurs agréés par 
1: isse régionale de sécurité sociale. 
Soit atx centres d'appareillage du 
ministère des an is combattants et victi- 
mes de la guerre ou aux autres centres 
d'appareillage reconnus par le ministre du 
travail et de [a « irilé sociale ou aux 
jonrnisseurs agréés par ces centres: 


c) Soit aux centres d'appareiliage créés 


LL 
par les caisses de sécurité sociale. 
Toutefais, çes d'snositions ne sont pas 
applicables à la prothèse dentaire sauf en 
| 


ee qui concerne la prothèse maxilo-faciale, 
ni.aux accessoires ct objets de pelit appa- 
reillage désignés par l'arrêté prévu à l'ar- 
tele 80 Ci-a} CS. 
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Art. 78. — Le centre d’appareiilage, au- 
quel la victime est inscrite conformément 
à l’articie 77 ci-dessus, remet à celie-ci un 
livret d'appareillase sur lequel sont men- 
lionnés le type, le nomibre et la naiure ! 
l'ap} ïs délivrés ainsi que les répara- | 


1 4ahlrail » 
to: t renouvellements effectués, les ! 


lates de réception par la commission à dp: | 
pareillage, les frais correspondant à cha- 


cune de ces opérations. 

Le livret doit être présenté au centre qui 
en ire la mise à jour lors de chaque 
réparation ou renouvellement ainsi qu'à 
toute demande de la caisse primaire de sé- | 
cur:lé )C1A 


Tout livret qui n’a plus d'utilisation doit | 
être renvoyé au centre qui l’a délivré, 

Art. Il est tenu au centre pour | 
chaque victime une fiche permanente com- 
portant ‘es renseignements mentionnés sur 
le livret d'apparcillage visé à l’article pré- 
cédent, 

Art. 


centre 
L 


"1, 
14, 


S0, — Il est institué dans chaque 
d'appareillage une commission d’ap- 
parcillaze dont la composition £est fixée 
par arrèlé du ministre du travail et de la 
icurité sociaie. 
ce qui concerne les centres d’appa- 
reillage relevant du ministère des anciens 
battants et victimes de 





Ja 


\- 
ad 


com guerre, 
comnosilion de la commission est fixée 
d'accord entre les ministres intéressés, 


t. 81. — La commissien d'appareillage 
econnait la mutilation ou l'infirmité, 
guide l'intéressé dans le choix de l’appa- 
reil, réceptionne les appareis livrés par les 
fournisseurs agréés, constate la nécessité 


1143 


U Li 


des réparations et du renouvellement de 
tous appareils de prothèse ou d'orthopédie, | 
êt, généra'ement, fait toutes propositions | 


à l’apparcillage des mutilés du 

En ce qui concerne les mutilés ayant 
opté pour l’appareillage par le centre, la 
commission désigne parmi les fournisseurs 
agréés par celui-ci, ceux qui sont qualt- 
fiés pour effectuer les commandes et les 
réparat ons et leur imoute les réparat'ons 
nécessitées par des vices de fabrication 
ainsi que le renouvellement des appareils 
dont la fabrication défectueuse a entraîné 
la réforme avant les délais normaux d’u- 
sure. 

Art. 82, — fes propositions formulées 
par la commission d'appareïllage sont dans 
tous les cas consignées sur un buletin 
dont un exemplaire est envoyé par le 
centre respectivement à la Caisse primaire 
de sécurité sociae dont reiève Ja victime 
et à cette dernière. 

Les propositions de la commission sont, 
le mode d'appareillage choisi par la 
time, exécutées par le centre ou noti- 
ites pour exécution au feurnisseur agréé , 
à l'expiration d'un délai de quinze jours 
suivant l'envoi du bul'etin prévu à l'ali- 
aéa précédent, si la caisse primaire n’a pas 
fait connaître À la commission qu'elle 
s’opposait à cette exécution et si la victime 
n'a pas formu'é de réclamation. Dans le 
cas contraire la commiss'on d'appareillage 
procède à un nouvel examen; elle fait con- 
naître À Ja caisse primaire ainsi qu’à la 
victime si elle maintient ou non ses propo- 
sitions. La caisse primaire de sécurité s0- 
ciale prend nne décision dans un nouveau 
délai de quinze jours et la notifie & la 
commission d'appareillage. 

Art. 83, — Les appareils et leurs acces- 
coires ne peuvent être ni cédés, ni vendus. 

Sauf le cas de force majeure, les appa- 
reils non représentés ne sont pas rem 
placés, 

La victime d'un accident du travail est 





/ 





| l'appareil 


l'aussi les mod'fications de sa lésion. 


| responsable de la garde et de l'entretien | 1945, 





de ses appareils; les conséquences des dé- 
tériorations ou de pertes provoquées in- 
tentionnellement ou résultant d’une né- 
giigence flagrante demeurent à sa charge. 

En cas de décès du bénéficiaire la voi- 
turette ou le fauteuil roulant doivent être 
remis au centre d'appareil'age dont rele- 
vait l'intéressé, 


Art. 84. — Aucune opération de répara- 
ton ou de renouvellement d'un appareil 
usagé ne doit être effectuée sans l'avis fa- 
vorab'e de la commiss'on. 

Le renouve'lement n’est accordé que si 
est hors d’ysage et reconnu ir- 
réparab'e. Toutefois, Si ie mutilé est at- 
teint de lésions évolutives, son appareil est 
renouve'able chaque fois que le nécessitent 
non seulement l’état de l'appareil, mais 

La commission peut, si elle ne reconnaît 
pas la nécessité du renouvellement de- 
mandé, prescrire une simple réparation. 

Le mutié qui, par de fausses déclara- 
tions ou de quelque manière que ce soit, 
aurait oubtenu un nombre d’'anpareils su- 
périeur à celui auquel il a droit, est tenu 
au remboursement du prix des appareils 
indûment perçus. 


Art. 85. — Lorsque le mutié a exprimé 
le désir de faire effectuer la réparation ou 


. le renouvellement de son appareil par un 
| fournisseur agréé de son choix, le centre 


transmet à ce dernier l'appareil et la de- 
mande de l'intéressé en lui faisant con- 
naître l'avis émis par la commission, 

Si le délai. de garantie de l'appareil n'est 
pas encore expiré, le fournisseur chargé 
de la réparation ne peut être que le four- 
nisseur garant. 

Le fournisseur procède à la réparation 
de l'appareil usagé ou à la fourniture d'un 


, appareil neuf; il fait réceptionner l’appa- 


reil par la commission d'appareillage qui 
a autorisé l'opération et livre ou expédie 
au mutilé l'appareil réceptionné. 


Art. &6. — Avant d'être accepté et ing 
crit sur le livret, chaque appareil doit être 
utilisé pendant quinze jours. Lors de la 
livraison d’un appareil, fourni ou réparé 
pe le centre ou par un fournisseur agréé, 
e centre déiivre au mutilé un certificat de 
convenance. 

Dès que l'appareil est accepté, mention 
en est portée sur le livret d’appareillage. 

Lorsque la commission d'appareil'age 
constate que le.port d’un appareil n’est 
plus médicalement justifié, eile le men- 
tionne avec avis motivé sur le livret d’ap- 
pareillage qui est retiré à l'intéressé et en 
avise la caisse primaire de sécurité sociale 
intéressée. 


Art, 87. — Les frais d’appareillage à la 
charge de la caisse primaire compren- 
nent: RES 

1° Les prix d'acquisition de réparation 
et de renouvellement des appareils dans 
la limite des maxima fixés par les conven- 
tions conclues entre les caisses régionales 
et les centres visés à l’article 77 b) ci- 
dessus. Ces prix ne peuvent en aucun Cas 
excéder les prix fixés pour les appareils 
dé:ivrés aux mutli:és de guerre. « 

2e Les frais d'expédition des appareils 
et autres frais gecessoires que pourraient 


| comporter les opérations de fourniture, de 


réparation et de renouvellement; 

3e Les frais légitimes de dép'acement 
exposés par la victime lors de chacune de 
ses visites soit au centre d'appareillage 


! soit à son fournisseur, les frais de séjour 


| étant évalnés conformément aux taux 
| fixés par l'arrêté prévu à l'article 42 de 
l'ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 
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Le mutilé qui se présente sans avoir été 
convoqué ou en debors du jour fixé perd 
son droit au remboursement des frais de 
dépacement. S'il ne peut se présenter au 
jour fixé, il doit en aviser le centre, qui 
ui adresse une autre convocation; 


4° Une quote-part des frais entraînés 
par le fonctionnement administratif du 
centre pour l’appareillage des mutilés du 
travail, Cette quote-part est fixée par la 
convention prévue au n° {1° ci-dessus, 
duns la limite de 10 p. 100 du montant des 
prix de fourniture ou de réparation des 
appareils réceptionnés par ledit centre 


Art. 88. — Si la victime est inscrite à 
l’un des centres visés au paragraphe b) 
de l’artic'e 77. ci-dessus et a opté pour 
l'appareil'age par le centre, celui-ci fait 
l'avance de tous les frais d’appareilage 
en remboursant notamment au mutilé ses 
frais de déplacement lors de chacune rte 
ges visiles au centre. Iken recouvre le 
montant en adressant À ia caisse primaire 
de sécurité sociale une note de frais ac- 
compagnée de pièces justificatives. Il en 
est de même si la victime a opté pour 
l'appareillage par un fournisseur agréé de 
son choix. Le centre peut demander, dès 
la commande de l'appareil, à la caisse pri- 
maire, le versement d'une provision de 
frais. 

Le remboursement des frais d’appareil- 
läge par la caisse de sécurité ‘sociale du 
centre d'appareillage ne peut être effectué 
qu’au moment où :e mutilé a pu apprécier 
là convenance de l'appareil dans les 
conditions déterminées par l’article 86 ei- 
dessus. Les conventions prévues à l'ar- 
ticle 87, 1°, fixent les modalités de ce 
remboursement. 


Si la victime est inscrite à l’ün des cen- 
tres visés au paragraphe c) de l’article 77 
ci-dessus et a opté pour l’appareillage par 
ce centre, la caisse primaire de sécurité 
socia.e dont dépend ce centre rembourse 
à la victime les frais de déplacement. 


Art, 89. — En matière de prothèse den- 
taire, sauf en ce qui concerne la prothèse 
maxillo-faciale à laquelle sont applicables 
les dispositions du présent chapitre, les 
mutilés se, font appareiller chez un prati- 
cien de leur ehoix, après décision de la 
commission prévue au dernier alinéa de 
l'article 22 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 et dans les conditions 
fixées par l’article 27 du décret n° 45-0179 
du 29 décembre 1945, La caisse primaire 
de sécurité sociale paye directement le 

raticien sur présentation de la note de 
rais établie sur la base du tarif fixé con 
formément aux dispositions: de l’article 10 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 d'après la nomenciature généraie des 
actes professionne!s, 


Art. 90. — Chaque année, avant Je 
{+ avril, un compte rendu annuel des &pé- 
rations d'appareillage est adressé par 
chaque centre et. par l'intermédiaire de la 
caisse réginnale de sééurilé sociale au mi- 


bistre du travail et de la sécurité sociale. 


Art. 91. — En ce qui concerne l’appa- 
reillage des victimes d'accidents dy tra- 
vaile, les centres visés à l’artiele 77 sont 
soumis au contrôle des services d'inspec- 
lion et de contrô:e du ministère du travail 
et de la sécurilé sociale. 


Un arrêté interministériel déterminera 
les conditions d'exercice du contrôle tech- 
nique de l’appareilage des mutiés du 
travail en ce qui concerne les centres rele- 
vant du ministère des anciens combattants 
et viclimes de la guerre. 





CHAPITRE IV 
RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE 


Art. 92. — Les étallissements ou cen- 
tres dans lesquels les mutiés du travail 
ont le droit d'être admis gratuitement en 
vue de leur rééducation professionneue 
sont : 


to Les établissements visés par le décret 
n° 46-1343 du 4 juin 1946 concernant l'or- 
ganisalion et le fonctionnement des écoies 
de rééduealion professionnelle’ raevant de 
l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre; 

2° En ce qui concerne les aveugles, les 
centres agréés par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le ministre de 
la santé publique dans les conditions pré- 
vues à l’articie 8 du décret n° 46-2296 du 
19 octobre 1916 portant règ.ement d'admi- 
nistration publique pour l'application de 
l'ordonnance du 3 juilet 1916 re.aluve à 
la protection sociae des aveugles; 

3° Les centres d'entreprise et les cen- 
tres co.leetifs de formation professionnelle 
agréés par le ministre du travaii confor- 
imément dux dispositions de l'arlicie 7 cu 
décret n° 46-25!4 du 9 novembre 196; 

4° Les élab:issements créës par les caïs- 
ses de sécurité sociae dans | 


prévues à l’article 93 ci-aprc 


NT tinn2z 
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5° Les. étabiissements privés autres que 
ceux visés cialessus, agréés par le minis- 
tre du travail et de # sécurité sociale 
après avis de la commission prévue à l'ar- 
ticle 94 ci-après. 

Art. 93. — Les dispositions des premier 
et deuxième alinéas de l’arlicie 121 du 
décret du 8 juin 1946 sont applicables aux 
projets de création d’étab'issements de 
rééducation professionnel'e ou de partici- 
pation à la gestion de tes établissements 
eréés par des œuvres ou institutions, éta- 
blis respeelivement par les caisses primai- 
res et par les caisses régionales de sécu- 
rité sociale. 

L'autorisation est donnée à ces créations 
par arrêté du ministre’du travail et de Ja 
sécurité sociæe et du ministre de la santé 
publique, après avis de la commission jns- 
lituée par l'artic:e 94 ci-après. 

Art. M, — Il est’ institué, au siège de 
chaque direction régionale de Ja sécurité 
sociale, une commission chargée de for- 
muler un avis dans les cas prévus aux 
articles 92 (5°) et-93 ci-dessus. La com- 
posilion et les conditions de foncl'onne- 
mem de cette commission sont fixées par 
arrêté du ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale, 

Art. 95, — Le fonctionnement des éta- 
b'issements et centres visés à l’article 92 
du présent décrel est soumis au contrôle 
des services d'inspection et de contrô.e du 
ministère du travail et de la sécurité 
soélae, sans préjudice de l'exercice du 
contrôle des autres départements ministé- 
riels intéressés, 

Art.. 96, — Des arrêtés conjoints du 
ministre du travail et de la sécurité socia.ie 
et du m:nistre de la santé pub:ique déter- 
mineront les prograrmines de rééducation 
auxquels devront se conformer les étab'is 
sements ét centres visés à l’arlicie 92 (4° 
el »°) du présent décret, | 

Art. 97. — Le bénélice de la rfédueation 
est accordé soit sur ‘a demande de Fin- 
téressé, soit sur Fl'iniligtive de la caisse 
prim ire par ie conseil d'adm'nistration de 
la caisse primaire ou :e comité délégué par 
ce conseil, dans les conditions prévues par 
l'artiie 39 du déeret n° 45-0179 du 29 dé- 


cembre 1945, au vu du résultat d'un exa- 
men psychotechnique préalable organisé 
on contrôlé par la caisse primaire de sécu- 
rilé socia.e. 

Le conseil d'administration ou le comté 
précise dans sa décision s’il y a lieu ou 
non d'autoriser le paacement de la victime 
chez un emgoyeur en vue de là réédu- 
calion. 


Art, 98, — a caiseg primaire fait adinet- 
tre la victime en rééducation, à ütre d’in- 
terne ou d'externe, dans l’un des élalis- 
seinents visés à l’articie 92 du présent 
décret, comple tenu des résultats de l'exa- 
men prévu à l’artic.e ci-dessus, des places 
disponibles dans ces étab:issements, du 
choix exprimé par la victime ou, s'il y & 
pacement chez un 

































































leu, autorise le 
employeur. 

En ce qui concerne les écoles visées au 
1° de l’artic'e 92, la demande d'admission 
sera présentée par la caisse primaire de 
té sociale au préfet, président de 
l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, dans es 
conditions fixées pour les mutilés de 
guerre. Il est statué par l'office national 
des anciens combattants et victimes de 


2 


Art, 99. — Les frais de rééducation sont 
supportés par la caisse primaire de sécu- 
rilé sociale. 

ls comprennent: 

to Les frais du voyage effectué, par le 
mode de transport le moins onéreux, par 
la victime pour se rensire à l'étabiissemnent 
où elle a été admise en qua.té d'interne 
et du voyage de retour dans les mêmes 
conditions à la fin du stage de rééducation; 

20 Le comp'ément d'indermnité prévu à 
l’article 42, deuxième alinéa, de la loi du 
30 octobre 1946; 

3e Les frais de la rééducation is gp 
ment dite, selon le tarif inscrit dans la 
convention prévue à l'articie 100 ci-après; 

4o Le prix de journée, dans la limite 
d'un tarif fixé par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale; 

5e Les cotisations prévues à l’artide 6 
du présent décret; 

6° Le prix des ‘annareils indispensables 
de prothèse de travail qui ne seraient 
pas susceptibles d'être pris en charge an 
ütre de l’&rticle 38 de la loi du 30 octo- 
bre 1916. 

Art, 100, — Des onventions ronclues 
entre Îles caisses rérinales de sécurité 
saciaie ag'ecant sur ies nropositions des 
caisses pr'maires intéreccées et :es établis- 
cements ou centres visés à l'article 92, 
1°, 39 et 5°, fixant les tarifs des frais 
visés aux 39 et 6° de l'artice M ei- 
deseus, ainsi que les modalités de paye- 
ment par les caisses À res établissements 
des frais correspondants. 

Art, 101, — Le ministre du travail 
arrête, anrès avis du conseil snpér'eur de 
la c'anrité sociale, les modt'rs "de con- 
venten à intervenir en application de 
l'article 100 ci-deseus, 


Charrree V 
RECLASSEMENT 


Art. 109, — En vue de faciliter le re- 
classement de la victime, la caisse pri- 
maire de sécurité sociale peut verser À 
celle-ci, après avis conforme o2 l'étallis- 
sement où la rééducation à eu lieu: 

1° Une prime de fin de rééducation 
dans la lmite d'un maxinmm e: selon 
les conditions d'attribution fixées par un 








décret pris sur le rapport du ministre 











eurilé 
finances et du 


du travail et de la 
muinisitre des 


sociale, du 
ministre de 


l'économie natiooae ; 

Je Eventuedement, nn prêt d'honneur 
en vue d'un instalation industrieue, 
ar! le ou a£ »l4 

Le décret visé au 1° ci-dessus détermi- 
nt notamment » ontent de ce prêt, 
le taux de l'intérèt y afférent, le délai 
maxiguwm accordé pour le rembourse- 
ment, les garanties ex rées et, d'une facon 
générale, Les conditions d'altribu&on du 
prèl. 


TITRE VI 
Réparation, 


Crnaprrne Ier 


DÉTERMINATION DU SALAIRR DE BASE 
DE L'INDEMNITÉ JOURNALIÈRS ET DKS RENTES 
Art. 103. — Le salaire servant de base 
au cawul de l'indermeité journalière et 
des rentes par apyéication des articles 46 
et 48 de la loi du 30 octobre 1946 s’en- 
tend de l'ensembe des salaires ou des 


gains afférents à la période à considérer 
dans chacun des cas prévus aux arli- 
cles 104 et 110 ci-après, y compris, S'il y 
a lieu, les pourboires et avantages 
en nature, à l'exclusion des prestations 
familiales légales, 


les 


Section 1 — Indemnité journalière. 

Art. 104. — Pour le calcul de l’'indem- 
nité journalière, le salaire déterminé con- 
formément à l'article 103 à prendre en 
considération est celui de la période cor- 
respondant au montant: 

De la dernière, des deux dernières ou 
des quatre dernières payes antérieures à 
la dute de l'arrêt de travail, si le salaire 
ou le gain est réglé mensuellement deux 
fois par mois, toutes les deux semaines 
ou chaque semaine ; 

Des payes afférentes au mois antérieur 
à la date de l'arrêt de travail, si le 
salaire ou le gain est réglé journellement 
ou à intervalles irréguliers, au début © 
à la fin d'un travail; 

Du sa'aire ou du gain des trois mois 
antérieurs à la date de l'arrêt de travail, 
si ledit salaire où gain n'est pas réglé au 
moins une fois par mois, mais l'est au 
mo'ns une fois par trimestre; 

Du sa'aire onu du gain des douze mois 
antérieure à la date de l'arrêt de travail 
lorsque l'activité de l'entreprise n'est pas 
continue ou présente nn caractère saison- 
nier ou lorsque la viclime exerce une pro- 
fescion de manitre discontinue. 

le salaire journalier est obtenu en 
divisant ce montint par le nombre de 
jours ouvrables contenus dans ladite pé- 
riode. 


Art. 105. — Si la vic'ime travaillait au 
sens de la-loi du 30 octobre 1946, depuis 
moins d'un mois, de quatre semaines ou 
de trois mois au moment de l'arrêt de 
travail, le slaire ou le gain servant à 
déterminer le salaire journalier de base 
est celui qu'elle aurait perçu si elle avait 
travaillé pendant le mois, les quatre se- 
maines où les trois mois entiers dans 
les mêmes conditions. 

Si la victime o'avait pas aecompli Îles 
périodes de travail visées 4 l'articde pré- 
cédent en raison de maladie, longue ma- 
ladie, accident, maternité, chômage total 
constaté ou chômage partiel indépendant 


de sa volonté, congé non payé le salaire 
ou le gain correspondant la période 


de douze mois à 
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considérée est complété comme il est 
prévu à l'alinéa précédent. 
Art. 106. — Dans le cas prévu à }'arti- 


cle 63 de fa loi du 30 octobre 1546, où 
l'aggravaliôon de la lésion entraine pour la 
vicline une nouvelle incapacité . tempo- 
raire, l'indemnitté journalière est calculée 
sur Ja base du salaire journalier de la 
période visée à l’article 104 ci-dessus, qui 
précède immédiatement l'arrêt de travail 
causé par ceile aggravalion. Si la date de 
guérison où de consolidation n'a pas été 
fixée, cette indemnité est porlée aux deux 
tiers du salaire ainsi déterminé à partir 
du vingt-neuvième jour d'arrêt de travail, 
compte tenu de la durée de la première in- 
terruption de travail consécutive à lac- 
cident. 

En aucun cas Pindermuité journalière 
allouée conformément aux dispositions du 
présent article ne peut être inférieure à 
celle correspendant :respectivement au 
demi-salaire ou aux deux tiers du salaire, 
perçue au cours de la première interrup- 
lion de travail, compte tenu, le cas 
échéant, de la revision opérée conformé- 
ment aux dispositions du troisième alinéa 
de l'article 46 de la loi du 30 octobre 
1946. 


Art. 107. — La caisse primaire de séeu- 
rité sociale n’est pas fondée à suspendre 
le service de l'indemnité journatiète lors- 
que l’employeur maintient à la yictim”, en 
cas d'accident du travail, tout vu partie de 
son Ssüluire ou des avantages er nature, 
soit en vertu d'un contrat individuel on 
collectif de travail, soit en vertu des ussges 
de la profession, soit de sa pronre 1ni- 
tiative. 

Toutefois, lorsque le salaire est maintenu 
en totalité, l'enfployeur est subrogé de 

lein droit à la victime quelles que soient 
es clauses du contrat, dans les droits de 
celle-ci aux indemnités journalières qui 
lui sont dues. À 

Lorsque, en vertu d’un contrat indivi- 
duel ou collectif de travail, le salaire est 
maintenu sous déduction des indemnités 
journalières, l'employeur qui paye le sa- 
Lire pendant la période d'incapacité sans 
opérer cette déduction est seulement fondé 
à poursuivre auprès-de la victime le re- 
couvrement de celte somme. 

L'employeur et la victime qui se sont 
mis d'accord pour le maintien d'avantages 
en nature en cas d'accidents, peuvent en 
informer ‘la caisse et demander le verse- 
ment par elle, à l'employeur, de la partie 
de l'indemnité journalière correspondant 
à la valeur des avantages maintenus. 


SgcrTion IL — Rentes. 


Art. 108. — Pour le calcul des rentes, le 
salaire visé à l’article 103 ci-dessus s'en- 
tend de la rémunération effective totale 


reçue chez un ou plusieurs employeurs 


rendant les douze mois qui ont précédé 
‘arrêt de travail consécutif à l'accident, 
sous réserve des dispositions ci-après : 


{° SI la victime appartenait depuis moins 

la catégorie profession- 
nelle dans laquelle elle est classée au mo- 
went de l'arrêt de travail consécutif à 
l'accident, le salaire annuel est caleulé 
en ajoutant à da rémunération effective 
afférente à la durée de l'emploi dans cette 
catégorie celle que la victime aurait pu 
recevoir Lendant le temps nécessaire pour 
compléter les douze mois. 

Toutefois, si la somme ainsi obtenue est 
inférieure au montant total des rémunéra- 
tions perçues par la victime dans ses di- 
vers emplois, c'est sur ce dernier montant 
que sont calculées les rentes conformé- 
ment au premier alinéa du présent article : 
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2° Si, pendant ladite période de douze 
Mois, la victime 4 interrompu son tra- 
vail pour l’une des causes prévues âu 
deuxième alinéa de l'article 105 ci-dessus 
il est fait état du salaire moyen qui eût 
=! pur cause à ces interruptions de tra- 
vail; 

3° Si là victime travaillait dans une 
entreprise fonctionnant normalement pen- 
dant une partie de l’année sewement ou 
eflectuant normalement un nombre d'heu. 
res inférieur À la durée léga'e du travail, 
le salaire annuel est calcié en ajoutant 
à la eémunération afférente à la période 
d'activité de l'entreprise les gains que ‘ 
le travailleur a réalisés par ailleurs dans 
le reste de l’année; 

4° Si, par suite d’un ralentissement 
accidentel de l’activité économique, le tra- 
vailleur n'a effectué qu'un nombre d'heu- 
res de travail inférieur à la durée léga!e 
du travail, le salaire annuel est porté 4 
ce qu'il aurait été, compte tenu du nom- 
bre légal d'heures de twavail. 


Art, 109. — Les périodes d'activité des 
entreprises visées au 3° de l’article pré- 
cédent sont déterminées par arrèté pré 
fectoral, pris sur la proposition de l'ins- 
vecteur du travail dans la circonscription 
duquel se trouve l’entreprise considérée, 
après avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées. 

Les propositions de l'inspecteur du tra- 
vail sont établies, le cas échéant, en pre- 
nant pour base les arrêtés du ministre 
du travail et de la sécurité sociale inter- 
venus en exécution des décrets détermi- 
nant les modalités d’appiication de la loi 
du 21 juin 1936 relative À la eemaine 
de quarante heures, à l'effet d’anturiser 
la récupération des heures perdues dans 
les industries ou commerces qui subis- 
sent des baisses normales de travail À 
certaines époques de l'année, en raison 
des conditrons spéciales dans lesquelles 
elles fonctionnent. 


SECTION III, — Cas particuliers. 


Art. 110. — Le salaire servant de base 
au calew de l'indemnité journaiière et 
des rentes dues au travailleur âgé de 
moins de dix-huit ans ou à ses ayants 
droit ne peut être inférieur au salaire 
minimum de la catégorie, de l'échelon ou 
de l’emp:oi de la profession en fonction 
duquel ont été fixés, par voie d'abatte- 
ments, les taux minima de rémunération 
des jeunes travailleurs âgés de moins de 
dix-huit ans. 

A défaut &e cette référence, le salaire 
de base de l'indemnité pen et de 
la rente ne peut être inférieur au salaire 
le plus bas des ouvriers adultes de la 
même catégarie occupés dans l’étabiisse- 
ment ou, À défaut, dans un établissement 
voisin similaire. 

Toutefois, en aucun cas, ke montant 
de l'indemnité journalière ainsi ca.culée 
et due au jeune travailleur de moins de 
dix-huit ans ne pourra dépasser le mon- 
lant de sa rémunération , 


Art. 111. — Le salaire servant de base 
à la fixation de l'indemnité journalière et 
des rentes dues à l'apprenti ou à ses 
ayants droit ne peut être inférieur au sa- 
laire minimum dela catégorie, de l’éche- 
lon ou de l'emploi quaifié où das gr 
aurait normalement été classé à la de 
l'apprentissage. 


“Art. 112 — Le salaire servant de base 
au calcul des indemnités journalières et 
des rentes dues aux gérants de coopéra- 
lives ouvrières de production et aux 
rants de dépôts de sociétés à succursa,es 

lablissements com- 


multiples ou d’autres établi 
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merciaux ou industriels visés à l'arti- 
cle 2, b, de la loi du 30 octobre 19%46 
s'entend de la rémunération totale affé- 
rente à la période d'un an ayant pris fin 
au dernier inventaire de l'établissement 
ou de la succursale avant la date de l'ar- 
pêt de travail. , 

Le salaire journalier est calculé en di- 
visant le salaire annuel ajusi déterminé 
par le nombre de jours ouvrables corres- 
pondant à ladite période. 

Dans le cas où l'établissement ou la 
succursa'e est géré par des conjoints ou 
tersque :e gérant emploie un personnel 
enrilraire à ses frais et sous sa re<ponsa- 
biité, le salaire de base du gérant ou @e 
son conjoint victime de l'accident est dé- 
terminé suivant la répartition indiquée 
ar une déc'aration adressée an siège de 
entreprise dans les dix premiers jours 
qui suivent ‘haque trimestre eivil par le 
ou les titulaires de la gérance. 

Art. 113. -- En ce qui concerne les 
pérsonnes bén‘figiaires de l’aide aux tra- 
vailleurs sans emploi qui fournissent un 
travail dans Les conditions prévues par 
Particle 7 de la loi du 11 octobre 1910, 
validée par l’ordonnancz du 3 juillet 1944, 
et pour ies accidents survenant par le fait 
eu à l’occasion de ces travaux, le salaire 


de base servant au caleul des indemnités 


journaïières et des rentes est déterminé 
de la manière suivante : 

1° Pour le chômeur percevant unique- 
ment l’allocation attribuée aux travailleurs 
sans emploi, le salaire de base est un 
salaire fictif calcu'4 d’après je salaire ho- 
raire minimum prévu par la régementa- 
tion relative aux salaires pour le manœu- 
vre ordinaire de la profession enrrespon- 
dant aux travaux exécutés et compte tenu 
de la durée légaie du travail; toutefois, 
l'indemnité journalière ne peut excéder 
le montant de l'allocation de chômage 
augmentée des majorations pour person- 
nes à charge; 

2° Pour le chômeur qui recoit, en sus 
de l'allocation visée à l'alinéa précédent, 
une rémunération complémentaire, le 
salaire de base des indemnités dues en 
cas d'accident s'entend du montant total 
de l'allocation, non comprises les majora- 
tions pour personnes à charge qui s' 
ajoutent, et de la rémunération complé- 
mentaire, Toutefois, dans le cas où ce 
total est inférieur au salaire fictif visé à 
Valinéa précédent, les indemnités jour- 
nalières et les rentes sont calculées sur 
la base dudit salaire fictif. 


CHAPITRE 


DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES 
AUX RÉPARATIONS 


Secrion 1. — Indemnité journalière, 


Art. 114. — L'indemnité journalière pré- 
vue à l'article 45 de la loi du 59 octobre 
4946 est mise en payement par la eaisse 
primaire dès la réception de tout certificat 
médical attestant la nécessité d’arrêt de 
travail, sans préjudice des dispositions de 
Particle 118. 

Art. 115. — Lorsque la victime reprend 
avant sa guérison où la consolidation de 
sa bessure un travail léger avee l’autori. 
sation de son médecin traitant, elle doit 
immédiatement en aviser la caisse pri- 
maire et lui adreser: Ÿ 

fe Un certificat du médecin traitant ac- 
cordant ladite autorisation; 

2° Une attestation de l'employeur fndi- 


quant la nature exacte de lemp'oi et a 


rémunétration correspondante. Une nou- 
velle attestation patronale doit être adres- 


sée par la victime à la caisse primaire 
lors de tout- changement survenu dans la 
nature de l'empioi occupé ou ie montant! 
de la rémunéralion perçue. 

En cas de désaccord entre le médecin 
traitant et le médecin conseil, il est procédé 
à un nouvel examen conformément aux 
dispositions des deuxième, troisieme et 
quatrième alinéas de l’articie 33 de l'or- 
one n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 

Si le medecin con<eil ou le médecin 


expert reconnait que le travail est de na 


ture à favoriser :a guérison ou ia COnsuil- 
dation de la blessure, la caisse prim 
décide, &’il y a lieu, ie maintien total ou 


to! 
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de l'indemnité, compte tenu 4 
l'attestation nrévue au premier alinéa du 
présent articie ou, si celle-ci n'a pas ét 
produite ou lui paraît insuffisante, au vu 
des résultats de l'enquêie effectuée. 

La caisse primaire notifle sa déc'sion à 
la victime pa lettre recommandée. 

Art. 116, — Dans ‘e cas prévu à l’ali- 
néa 3 de l’artiele 46 de la loi du 30 octo- 
bre 1946, il appartient à la victime de 
demander à la caisse primaire qui lui sert 
l'indemnité journalière la revision dun 
taux de celle-ci en produisant les justifica- 
tions utiles, et, notamment, une attesta- 
tion déiivrée par l'employeur qui occupat 
la victime au moment de j’accident. Fn cas 
de doute, la caisse primaire prend Favis 
de l’inspecteur du travail. 

La caisse doit, si elle eélime qu'une vic- 
time est susceptible de bénéficier des dis- 
positions précitées et que celle-ci négüge 
d'en faire la demande, l’inviter à ui four- 
nir les justifi:ations utiles. 

Art. 113%. — La Caisse primaire de sécu 
rité sociale paye Valabiement les indem- 
aités journalières dues à la victime entre 
tes inains de son conjoint ou, si la victime 
est mineure, soit entre ses mains, soit 
entre les mains de toute personne justi- 
flant lavoir à sa charge. 

La victime peut donner délégation à un 
tiers pour l’encaissement des indemnités 
journalières. 

Cette délégation n’est valable que pour 
une séule période d'incapacité temporaire ; 
elle ne fait pas obstacle au droit de ja 
caisse primaire de surseoir au payement 
pour procéder aux vérifications méceseai- 
res et de payer les indemnités par la poste. 

Art. 118. — Dès réception du certificat 
médical prévu à l'article 24, Cinquième 
alinéa, de la loi du 30 octobre 916, la 
caisse primaire fixe, après avis Ju méde- 
ein conseil, la date de la guérison ou de 
la consolidalion de la blessure. 


Si :e certificat médical! n’a pas été fourni 
ou si la caisse en conteste le contenu, la 
victime est soumise à l’examen d'un mt- 
decin expert conformément aux di<posi- 
tions des deuxième, troisième et quatrième 
alinéas de l’article 233 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 

La notification de la décision de la caisse 
primaire est adreséée à la victime sous 
pli recommandé avec demande d'avis de 
réception. 


SECTION IT. — Rentes. 


Art. 1419. — Pour l'application de l’ar- 
ücle 53, paragraphe b, quatrième alinéa, 
de la loi du 30 octobre 1946 est considéré 
comme apprenti l'enfant placé en appren- 
tissage dans les conditions déterminées 
par le titre Ie° du livre I du code du tra- 
vail, lorsque le saiaire annuel qu'il per- 
voit n’est pas supérieur à la moitié du 
sala're servant de base au calcul! dc a! 





cations famiïiales tel qu'il est défini à l’ar- 











em = 


tiele 11 de la loi du 22 août 1946 fixant le 


régime des prestations familiales. 

Ce saiare est celui qui t t le 172 
lieu de travail de l'enfant. 

Les avantages en mature et les pour- 
boires sont évaiués euivant les regies pré- 
vues à Larlic.t 149, para pl t } iu 
le S juin Î 

Art 120 Les avant ot de ia it 
Line Q ui à ient 110 ivent demMan- 
1er i l qu Lt 
«a {1 l 11 i C 1 (24 
provisionnele. Le conseil d'adimmistra bon 
ou le comité prévu à l'article 54, quatricine 
alinéa, de la loi du 30 octobre 1946 ap- 
précie le bien-lonuè qe ile demande et, 
ie cas échéant, fixe le montant de ! 4::0- 

n et les moduités suivant lesque..es 
elle leur sera remours par prélèvement 
sur les pretniiers arré”ages, Sous réserve 
des dispositions e:-après 

Le montant de ;'al'ocation provisionneilte 
ne peut êlre supérieur au montant pro- 




























































bable des arréruges corresnondant à un 
trunestre pour chaque catégorie d'ayants 
droit, I n'est pas versé d'allocat'on provi- 
sionnelie :orsqu'il s’agit d'un bénéficiaire 
lu droit au capifal décès prévu à l'ar- 
ticle 73 de l'ordonnance n° 45-2554 du 
14 octobre 1945. 

Le remboursement de l'ailocalon eat 
opéré par fractions égaies sur les arrérages 
des quatre premiers trimestres. Exception- 
nellement,°1l pourra être érhelonué sur 
une période de plus longue durée, qui ne 
devra toutefois en aucun cas excéder 
jeux ans. | 

Art. 121. Dans le cas prévu à l'an 
ticle 54, deuxième alinéa, de la loi du 50 oc- 
tobre 1946, ia caisse primaire est tenue 
de fournir à la caisse mionale tous ,e8 
renseignements complémentaires que 
celle-ci juge utile de lui demander en ue 
de l'instruction de ja demande de rente 
formulée par la viclirne ou par ses avants 
droit, 

Art. 1422, — Au cas où une expertise 
est demandée par la casse régionale da 
cécurité sociale, la victime onu ses avant 
drait, les dispositions de l'arlicle 58 ci- 
lessus sont applicablt $. 

Si l'expert technique ne dépose pas son 
rapport dans le délai de huitaine, il peut 
être dessaisi par le président de ja com- 
mission qu contentieux, à moins qu'en 
raison de difficultés particui ères, il n'ait 
obfenu la prolongation de ce délai. 

Art, 423. — Le comité anquel le conseil 
d'administration de la caisse régiona'e 
peut déléguer tout ou partie de £es pou- 
voirs pour statuer eur la rente due à la 
victime ou à ses avants droit est romvosé 
de quatre membres dudit conseil. dont 
deux membres choisis parmi les repré<en- 
fants des salariés, deux membres choisis 
parmi les autres catégor'es d’administra- 
teurs, dont un emploveur au mofns., Ce 
comité Se réunit au moins deux fois par 
mois, 

Le conseil d'administration ou le comité 
fixe le montant de la rente, compte tenu 
de tous les renseignements recueillis, 
d'après le taux d'incapacité et je salaire 
de la victime. 

Art. 124. — La caisse régionale doit no- 
tifier sans délai sa décision à la victime 
ou à ses ayants droit, par lettre recom- 
mandée avec demande 'avis de Trécep- 
tion. 

Art, 125. — La victime qui conteste la 
décision de la caisse régionale de sécu- 
rité sociale sur le taux d'incapacité de 
travail dispose d'un délai de quinze jours 
à compter de la date de réception de la 
notification de cette dernière décision, 








30 





pour adresser sa 
fecormimandé( 
ceplion, au 


réclamation, par lettre 
detnunde d'avis de ré- 
ecrétariat de la commission 


avec 


technique régionale visée à l’article 52 de 
‘ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 1945 
en indiquant le nom du médecin qu'elle 
dés gne pour y siéger 

Les dispositions des deuxième et troi- 
sième alintas de l'articie 58 du décret 
n° 45-0179 du 29 décembre 1945 sont ap- 
plicab'es aux contestations visées à l’aii 
néa ci-dessu 

Art. 126, — Lorsque le taux de l'incäpa- 


cité permanente résuitant de l'accident a 
été fixé à 100 p. 100, 1e titulaire de la 
rente peut demander à la caisse régionale 
débilrice que les arrérages lui soient ver- 
sés mensucilenient. 

Si l'incapacité dont l'intéressé est at- 
teint j'oblige pour effectuer les actes or- 
dinaires de la vie, à avoir recours à l'as- 
d'une tierce personne, le paye- 
ment mensuel ne peut être refusé. 

Dans le cas contraire il appartient au 
conseil d'administration de la caisse régio- 
nale ou au comité prévu à l'article 54, 
4 alinéa de la loi du 30 octobre 1946 
d'apprécier si la situation de la victime 
jéstifie une modification de la périodicité 
des versements. 


sistance 


S&cTiON HI. — Jiechute. 


Art. 127, — La victime titulaire d’une 
rénte est tenue, dans le cas prévu à l’ar- 
ticle 63 de la loi du 30 octobre 1946, où 
l'aggravation de la lésion entraîne pour 
! 


elle une nouvelle incapac:té temporaire, 
de faire connaître à la caisse primaire Île 
monfant de la rente dont elle bénéficie, 
Toute déclaration inexacte peut entraîner 


une réduction de la fraction d'indemnité 
journalière due par la caisse primaire de 
sécurité <socia'e. 

La € e primaire qui paye les presta- 
tions en‘informe délai la caisse ré- 
g'onale de sécurité sociale qui fait le ser- 
vire de la rente. 

Les dispositions de l’article 118 du pré- 

” Roi 
HxXation 


sans 


gent décret sont ipplicab'es à la 
de la date de guérison ou de consolida- 
tion. 
SECTION IV. — Revision. 
Art. 128. Chaque nouvelle fixation des. 


réparations molivce par une aggravation 
de l'infirimité de lawvictime ou son décès 
par suite des conséquences de l'accident 
est demandée par la viclime ou par ses 
avants droit soit au moven d'une décla- 
ration faite à la caisse primaire de sécurité 
sociale, qui en informe immédiatement 
la raisse régiona!e, soit au moyen d'une 
lettre ‘recommandée avec demande d'avis 
de réception adressée à la caisse primaire. 

Les justitirations nécessaires sont four 
aies à l'appui de la demande. 

Chaque nouvelle fixation des réparations 
molivée par une ätlénuation de l'infirnnté 
tésultant de l'accident fait l’objet d'une 
dérision du conseil d'administration de la 
cuisse régionale ou du comité prévu a 
l'article 54, 4° alinéa, de la loi du 30 octo- 
bre 1916, après avis du médecin conseil 
de fa caisse régionale dans les conditions 
fixées à l'article suivant. 

Pans tous les ‘cas les décisions sont 

rises dans les mêmes conditions que pour 
a fixation de la rente initiale. 


Art. 129. — FPostérieurement à la date 
de la guérison apparente ou de la conso- 
lidation de la blessure, la caisse régionale 
peut faire procéder par un de ses médé- 
cins conseils À des examens de contrôle 
de l'état de la victime. Ces examens ont 


ge 
& 


lieu à intervalres 


de trois mois au ‘cours 
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des deux premières années et d'un an 
après l'expiration de ce délai, 

La victime est informée au moins qua- 
tre jours à l'avance par lettre recomman- 
dée du jour et de l'heure à laquelle la 
visite aura lieu. 

Art. 190. — Dans le cas où la victime re- 
fuse de se prêter à la visite de contrôle 
prévue à l'article précédent, la caisse ré- 
gionale peut décider la suspension du ser- 
vice de la rente. 


TITRE VIT 


Dispositions spéciales 
aux maladies professionnelles. 


Art. 131. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables aux maladies d’ori- 
gine professionnelle sous réserve des dis- 
positions du présent titre. 

Art. 132. — Les tableaux prévus À l'ar- 
ticle 71 de la loi du 30 octobre 4916 sont 
annexés au présent décret. 


Art. 133. — La déclaration imposée par 
application de l'article 72 de la loi du 
30 octobre 1946 à tout employeur qui uti- 
lise des procédés de travail susceptibles 
de provoquer les maladies professionnelles 
visées à l’article 71-de ladite loi est faite 
avant le commencement des:travaux par 
lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception adressée d'une part en dou- 
ble exemplaire à la caisse primaire de sé- 
curité sociale, d'autre part à l'inspecteur 
du travail où au fonctionnaire qui en 
exerce les attributions en vertu d'une 
législation spéciale. 

La caisse primaire transmet à la caisse 


régionale l'un des deux exemplaires 
qu'elle reçoit. 
Art, 134. — L'attestation visée à l’arti- 


cle 40 est remise par l'emnloveur à la vic- 
time, qui l'annexe à sa déclaration. 

La feuille d'accident est remise à la vic- 
time ou à ses représentants par la caisse 
primaire de sécurité sociale. 

Le certificat médival constatant la gué- 
rison ou la consolidation de l'état du ma- 
lade et indiquant les concéauences défi- 
nitives est, comme Île rertificat initial, 
établi en trois exemnlaires, qui reçoivent 
les mêmes destinations, 

Art. 135. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 198, dans le eas où. au 
moment de l'arrêt de travail, la victime 
occupait un nouvel emnlai ne l'exnnsant 
pas au risque de la maladie constatée et 
dans lequel elle nercevait un salaire infé- 
rieur À celni qu'elle aurait peren si elle 
n'avait pas quitté l'emvmloi qui l'expneait 
au risque, ce dernier salaire est substitué 
au -salaire réellement touché. 


TITRE VII , 
Dispositions transitoires. 


Art. 126. — Les avantages complémen- 
taires accordés par les employeurs à cer- 
lains bénéficiaires de la lor du 9 avril 
1898 sont maintenus dans la mesure’où ils 
ne sont pas inclus dans les prestations 
nouvelles attribuées à titre obligatoire en 
vertu de la loi du 30 octobre 1946, Le ser- 
vice en est assuré conformément aux dis- 
positions de ;'article 7 de ladite loi. 

Art. 137. — Pour'les collectivités, servi- 
ces, organismes et entreprises visés aux 
1°, 29, 3°,-50, 6°, 7° et 8° de l'article 61 
du décret du 8 juin 1946, l'organisation en 
vigneur avant le 1% janvier 1947 demeure 
applicable jusqu’à l'intervention des textes 
articuliers qui les régiront, notamment 
es décrets prévus à l’article 17 de l’ordon- 











nance du 4 octobre 1945. Toutefois, le per- 
sonnel compris dans la garantie d’un con- 
trat souscrit auprès d’un organisme d'as- 
surances privé ou de la caisse nationale 
d'assurances en cas d’actidents sera tem- 
porairement affilié au régime général de 
sécurité sociale. 

Art. 138. — A titre transitoire, les muti- 
lés du travail admis dans une école de 
rééducation ensvertu de la loi du 14 mai 
1930 assurant la rééducation profess.on- 
neile des mutilés du travail aüxqueis leurs 
blessures ou infirmités ouvrent droit à peu- 
sion sont, en ce qui concerne les accidents 
survenus après le 31 décembre 1946, par 
le fait ou à l’occasion de cette rééducation, 
garantis dans les conditions prévues À 
l'article 5 du présent décret, Toutefois, le 
fonds de rééducation mentionné À l’ar- 
ticle 83 de la loi du 30 octobre 1946 sup- 
porte la charge de la réparation. 


Art. 139. — La déclaration prévue à l’ar- 
ticle 133 est adressée dans les conditions 
fixées audit article avant le 17 mars 1947 
à la caisse primaire par les employeurs 
qui, au {er janvier 1947, utilisaient déjà des 
procédés de travail susceptibles de provo- 
quer l’une des maladies ouvrant droit, à 
la même date, à réparation au titre de la 
loi du 30 octobre 1946. 


Art. 140, — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre de l’intérieur, 
le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, le ministre de la santé publique, le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, le ministre de l’éduca. 
tion nationale, Le ministre des travaux pu- 
blies, des transports et de la reconstruction, 
le ministre de la production industrielle, le 
ministre de la Franre d'outre-mer, le mi- 
nistre des affaires étrangères, le ministre 
de l'économie nationale et des. finanres 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera puh'ié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le % décembre 1946. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 

DANIEL MAYER, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


- Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'éducation nationale, N 
M.-B. NAEGELEN. 
Le ministre. des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre d'Etat, 
mäinâstre de la France d'outre-mer 
par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes-de la guerre, 
MAX LEJEUNE. 
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_. ! TABLEAUX DES MALADIES PROFESSIONNELLES 
onale à 
tem- É annexés au décret n° 46-2953 du 31 décembre 1946 portant règlement d'administration pubiique pour l'application dè la loi n° 46-2426 


al de 
du 30 octobre 1946 sur ia prévention et ia réparation des accidents du travail et des maladies professionneltes. 












































muti- ne 
le de ù 
. mai 4 
SS,0T- à - 
leurs 
| peu- k. ‘4o Satwrnisme professionnel. 
dents Le 
4 par A Maladies causées par le plomb et F 
ation, é 
ues à : 
is, le 7. Délai de prise en charge: un an. — Réduit à trenie jours pour les coliqu ilurnines. 
l’ar- . 
| SUp- mani série must ee ee + D — n 
L 
| l'ar- MALADIES BNGENDR£ES PAR L'INTOXICATION 
v— TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION SATURNINE 
s 194 saturnine. 
veurs 
à des Le Riodie: GE de 
TOVCS» i k 
: Extraction, traitement, préparation, emploi, manipulation du plomb, de ses minara 
pit, À combinaisons - ; T: 
F de ses alliages, de ses combinaisons et de tout produit en rel fermant, notamment : 
de la Extraction e' traitement des minerais de plomb ét résidus plombiferes 
Mélollurgie, aflinage, fonte, laminage du plomb, de ses alliages et des métaux 
piorhbiftres. 
à 9 Coliques salurnineg ..,...s..ssssssserersssses Soudure et élamage à l’aide d’alliage de plomb, 
_ Accidents nerveux du saturnisme d’origine Fonte de caractères d'imprimerie en alliage de plomb et conduite de machines 4 
| jus- centrale ou périphérique, nolamment para- comnoser, 
# le M e des extenseurs et névrile salurnine... Fabri gris soudure, ébarbage, polissige de tous objets en plomb ou en alliage de 
vic- éphrile -..:... ri pe ER ER ET p'omb 
duea. Accidents cardio-vasculaires saturnins........ Fabrication, entrelien, réparation des accumulateurs au plomb, 
X pu- Anémie salurnine confirmée par l'examen hé- Fabrisation et manipulalion des oxydes el sels de plomb 
tion MALOlOgIQUe so.sssossssunsonesepeesnesesse ee Préparation et applicalion de peintures, vernis, laques, encres à base de composés ée 
te té plomb; gratlage, brûlage, découpage au chalumeau de matières recouvertes ée 
TI peintures plombifères. 
e MI Fabrication et application des émaux plomheux, 
nistre es ” plomb tétraéthyle; préparalion et manipulation ds carburants qui en 
anres renicrinent, 
con- | 
écret, . dns RATS DÉSRENTE-ÉOÉRRCE DR RRRSE ARS end nd mon un _ 
de la 
20 MHydrargyrisme professionnel. 
E 
Maladies causées par le mercure et ses composés. 
1 : 
isoire 
Délai de prise en charge: un an. 
‘Etat MALADIES ENGENDRÉES PAR L'INTOXICATION , 
t , ; : TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION HYDRARGYRIQUE 
Le * hydrargyrique 
nn st ee en en a ï ; Lsiienssndasheé ES svt antt oet Es 
: be Extraction, traitement, préparation, emploi, manipwation du mercu 
F Sxtrt ait nt, i n, oi, mn O1 ire, de Ses armaligaincs 
eur, ;. de ses coinbinaisons el de tout produit en renfermant, tiélamment ; 
$ . dires in du mercure el récu] ration du wnercure par distillation de résidus industriels. 
a = hs réparation de thermomètres, barométres, manomeires pornpes où trompes 
1 t re, 
ü 3 Emphai du mercure ou de ses composés dans la construction éle trique, notamment 
, tni .Ÿ no . nf ? [ ; 
i ; Emplai des ponpes ou trompes à mercure dans la fabrivation des lampes à inmen- 
ielle, ! : descence, larnpes radiophoniques, ampoules radiographiques, et 
SEE él réparalion de redresseurs de courant ou de lampes à Japours 6e 
. v. 
= ; Emploi du mercure comme conducteur dans l'appareillage élec iue 
Troubles digestifs mercuriels, notarmenent les \ Préparation du zinc amalgarné pour piles éles tiques gen té do di 
à accidents vouccaux .... Fabricalion: el réparal A Ù é! >s 
cs 1 f séressenese mrsteseseseree abriealion el 1Cparalion d'accurmulaleurs éertriques au mercure 
ice Ë Troub.es nerveux mercurieis, nolamament les Emploi du rrercüre el de ses composés dans l'industrie chimique, notarmwment: 
à , tremblements DER EEE EEE EEE EEE EEE EEE Emploi du mercure ou de ses sels comme agents catalviiques 
Troubles rénaux MErGUTIOÏS. . ..squsssssssssse Électrolyse avec cathode de merrure du chlorure de sodium ou aûtres sels. 
; Fabricalion des oxydes et sels de merrure A 
: Fahriration et emploi de pigments et peinlures à base de vermillan. 
Préparation el conditionnement de spécialités pharmareuliques à base de mercure 
de composés du merrure. 
Travail des peaux au (moyen de sels de mercure, notamment: 
lique Secrélage des peaux par le nitrate acide de mercure. 
Feutrage des poils secrétés. 
Naturalisation d'animaux aù moyen de sels de mercure. 
| Dorure, argemiure, élamage, bronzage, damasquimage à l'aide de mercure où de sel 
à de inervure. 
| Fabrication et emploi d’armorces au fulminate de mercure. 
lue : EE ES . sa == 
RE 
i à 
- 
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3° Intcxication professionnelle par le tétrachioréthane. 
Délai de prise én charge: un an. 
MALADII ENGENDRÉES TRAVAUX SU>CEPTIBLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION 
ra tétrachloréthane par lo tétrachlortlhane, 

RSA ER PR, EUR TA à Au … À  Préparalion, emploi, manipulation dun tétrachloréthane et des produits en renfermant, à 
CIFFROS rs. PEER TL PT nn ter. ) l'exclusion des 3pératicns effectuées à l’inlérieur d'appareils, soit rigoureusement clos en 
PRISE oise sosccssntssssenss PRE NES Marche norraale, soit fonctionnant en dépression. 

(Lorsque les affections ci-dessus énumérées 
sont causées par le tétrachloréthune.) 

2 meme . eme mme mes sa | à RÉÊTRE- 2S 


























4 Benzolisme professionnel. Ê 
Maladies causées ‘par le benzène et ses homologues (toluène, zylènes, etc.) ; 
Délai de prise Cn charge: un an. — Réduit pour les accidents aigus à trente jours. 
= a | 
MALADIES ENGENDRÉES PAR L'INTOXICA NON à Va 
x ; TRAVAUX SUSCEPTILLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION BENZOLIQUE 
XnzoHqUe 
- - ee ee ee mn — - rl 
Préparation, emploi, manipulation du benzène et de ses homologues, des benzolks et autres 
produits renfermant du benzène ou ses homologues, nolamment : 
Fabrication, extraction et rectification des benzols. à : 
Emploi du benzène et de ses homologues pour la préparation de leurs dérivés utilisés 
Purpura hémorrasique benzolique..,..,... ... notamment dans les industries des matières colorantes, des parfums, des explosifs, 
Anémie rot ve avec leucopét des produits pharmaceutiques, 
locylose et enononuclénse..... ... Empioi des benzols comimne dissolvants des matières grasses, du caoutchouc, des résines, 
Syndrognes reul “miques d'origine benzo- etc., notamment dans les travaux ci-après: 
lique ....... eat de she er es sos Extraction des huiles ct graisses; dégraissage des os, peaux, tissus, teinture-dégrals- 
Troubles gastro in! iux benzoliques ace sage. 
compagnés di \ssements à répétition... Préparation de dissolutions de caoulchouce, emploi do ces dissolutions ou bien des 
AcCidents aigus benzoiques Na, CONViH- benzols dans Ja fabrication où la réparation de pneumatiques, chambres à air, 
sions), en deh des cas considérés cnnime boyaux, tissus eaoutchoutés, vêlements, chaussures, chapeaux, ornements en 
accidents du (TAVAÏL. ..sssssssosossevesresses plumes, eie, ; : 
Fabrication et application de vernis, peintures, encres pour héliogravure, enduits pour 
ils et tissus, etc, 
Dans tous ces travaux sont exclues les opérations effectuées à 71'intérieur d’appareils 
| rigoureusement clos de {elle sorte qu'aucune odeur de benzol ne soit perceplble. 
\ 
= = ee a — © —— en nette -nm mate = — a Es me — | 
6° Phosphorisme professionnel. r 
Maladies causées par le phosphore blanc. 
Délai de prise en charge: uh-an: 
+ — ee —, — — —— —— a e 





) GENDRÉE 4 hi INT I TION FE _e Ë ; à . . A Sr si 
MALADIE ENGENDRÉE PAR  L'INTOXICATIO TRAVAUX SUSCELTIÈLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION PHOSPHORÉE 


AR TN LL A 


| Préparation, emploi, manipulation du phosphore, notamment dans les travaux ci-après: 


I horte 
…… 


Fabrication du phosphore blanc. 

Fabrication et épuralion du phosphore rouge. 

Préparation des composés du phosphore (phosphures métalliques, sesquisulfure, dérivés 
chlorés, ele.) à partir du phosphore blanc. 

Fabrivalion des bandcs à pâte de phosphore blanc pour le rallumage des lampes de 
mineur, 

Fabrication de jouels à détonation avec emploi de phosphore blanc. 











6° Intoxications causées par l'action des rayons X ou des substances radioactives nocives ci-après: uranium et ses sels, uranium X, ionium, 
radium et ses sels, radon, polonium, mésothorium, radiothorium, thorium X, thoron, actinium. 














Re PA TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER CES MALADIES. 
u = bstances idionctives, X s 


de Radiodermites et radiumdarrmites aiguës et | 


OT SN RAT sous 
Délai d pris \ charge: 1 an.) Extraction des corps radioactifs à partir des minerais. 
Be Oancer des radiologisle0s......sss...0 sé. Fabrication des substances radioactives dérivées. a 
(Délai de prise en charge: 5 ans.) Fabrication d'appareils médicaux pour radiumthérapie et d'appareils à rayon X. : 
% Anémie simple avec leucopénie provoquée Recherches où iussures su les substances radioactives et les rayons X dans les laboratoires. 
Fabrication de produits chimiques et pharmaceutiques radioactils 


par les rayoñnemæentis.......... cp eotve | icafi uits Ê ae 
(Délai de prise en rharge: 1 an.) \ Fabrication et application de produits luminescents radifères. < ?- 
ue Anémie  perni se sprovoquée par les Travaux dans les cliniques, cahinets médicaux, dentaires el radiologiques, dans les maisons 
payonnelnents .sssssssovesserssstente ES de santé et centres änticancéreux, dans lesquels les travailleurs sont exposés au 
(Dél ui de prise er rayonnement. k td Rules sise 
cémie provoquée pi Vente et location de radium et des suDsiances radio es. 
sé (Déla Te pri é en charge : 4 an.) industries ou tous les cominerces utilisant les rayons X et les 
Ge Radionécrose osseuse provoquée par les | 


rayonnements ss.sssss.sse ds Des 10 sans 
(Délai de prise en charge: 4 an.) 


— His RE 


es rayonneme] 
( Travaux dans toutes les 
substances radioactives. 








D AN RS 









































i” Janvier 1947 JOURNAL OFFICIEL D£ LA REPUBLIQUE FR ANÇAISE 23 






























































ne. | 
7° Tétaros professionne!. 
"1 8 ee = — — —— _—_—— = — EE nn — - tn 
ES ; DÉSIGNATION DE LA MALADIE TRAVALX Si=CEPTIBLES DE FPRKROVOQUER CEFTE MALADIB 
k. PE RE LR RE SCO DER UN Ç £ Séntinii 
3 . 
Tétanos en dehors des cas consécutifs à un accident du travail. Travaux off 6s dans les 6 s 
(Délai de prise en charge: 40 jours.) 
nt, à ne. | itièons snetenteptnge — _ CS ” me _—_— —_—— nn nnnnnnns 
)s en 
8° Lésions cutanées causées par l'action des ciments, 
Délai do prise en charge: un 
Sam — ee eu 2 rm mm mr 
MALADIES ENGENDRÉES PAR LES CIMENTS | TRAVAUX  £SUSCEPTIBI DE PROVOQUER C1 MALADIES 
4 qe a _ — _— … - rt - - = “th 
Dermites primitives et pyodermiles....,,,..,,...., hrs RE PRET Fabrication in a et emploi d 8 
Dermites secondaires eczémaliformes (gale du ciment)..s.s.e..esss ‘ . 
"à ï TU Se TS M ET EE réel M Bei ir né | r ss 
ÿo Dermatoses causées par l'action des chloronaphtalènes, 
20 = » 
utres Délai de prise en charge: trente jours. 
dlisés  CEXDRÉE 
osifs FASADES SAOSTRSRER TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER CETTE MALADIE 
, par les chloronaphtalènes 
ines, E A IP ISA SE ee PE PA aus PET RIRE, En LÉ RER Fe SE 
rails [ Préparation, emploi, manipulation des chloronaphtalènes et des produits en renfermant, 
nolarninen it: 
des à Fabrication des <hloronaphtalènes, 
air, l'abrication de vérins, el Iuits, Ï ui ü etrel eu, al ü pour, eic., à HETE de 
s en Acné . . .. . PRET TITIILIT chloronaphtalènes E 
Emploi des chlorenaphialènes comme isolants électriques, en particulier dans la fabrication 
pour des condensateurs 
Préparation el em pl nn de lubrifiants de remjylacement contenant des chloronaphtalènes 
1reils PP PRE RTE hope | bus FE NUE ALES ; Ê " SA 
ES | 
10° Uïcérations causécs par l'action de l'acide chromique, ainsi que des chromates et bichromates aïcalins. 
Délai de prise en charge: trente jours. 
MALADIES ENGENDRÉES 
| six ù F 
par l'acide chrormique, les chremates TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQCUER \LA DL 
ét bichrotmatæ alralins, 
ses dit see 2e. on cent SERA RQ PEER EUR Pr es Æ: 6 A RE RTS 
\ 
S: 


alcalins, notamment. 
Fabricalion de l'acide chromique, des chrormates et bichrormates alcalins. 


Uloérations nasales ,.,.,,... TRES SUTE Et ser 
Uloérations cutanées et denm'les € 76 ma ti- 
formes clwoniques ou récidivantes,..,..,.... 


alcalins. 
Emploi de bichromates alcalins dans le vernissage d'ébénisterie 
Emploi des chromales ou bichromates alcalins Cornme rmordants en teinture 
lfannage au chrome. 
Préparation, par procédés photomécaniques, de clichés pour impression 
| Chromage électrolylique des métaux. 








[ Préparation, emploi, manipulation de l'acide chromique, des chromates et bichromates 
| Fabrication de pigments (jaune de chrome, eic.) au mmoyen dé chrormnaies ou bichromateg 
| 









11° Intoxication professionnelle par le tétrachiorure de carbone. 


Délai de prise en charge: trente jours, 














MALADIES ENGENDRÉES TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION 


par le tétrachlorure de carbone. par le Wirachlorure de carbone 





Néphrite aiguë .... LAS Sans 2 ‘s 
accidents aigus encéphalitiques en dehors « 
isons cas considérés comme accidents de tra 


des malières graséés el poûr la teinlture-dégraissage 
Emploi de lotions à base de tétrachlorure de carbone, dans les salons de coiffure, 
Remplissage d'appareils extincteurs. 





nt exclues les opérations effeotuées à l'intérieur d'apparels, soit rigoureusement 


Lorsque les affections cilessus énumérées 
en Marche norma le, soit fonctionnant en dépression. 


xt les sont causées par Le. tétrachlorure dé car- 
bone.) 


! 
oires. Ictère LOC EEE EEE EEE EEE EE EEE EEEEEEEEEEEEE fermant. notamment : 


© ——— - ee —_— | 


A hrs sin iptnninsécsséiienriattses PA NET NT noel ro tissncndtl 
Préparation, emploi, manipulation du tétrachorure de carbone et des produits en ren- 


Emploi du téirachlorure de carbone cormme dissolvant, en particulier pour l'extraction 






clos 





(Supplément. _ Fin.) 


Le 
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12° intoxication professionnelle par les dérivés chlorés de l’éthylène. 
Délai de prise en charge: trente jours. 
& MALADIES ENGENDRPFI TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION 
par los « sc oe l'éthylnoe par les dérivés chlorés de l'éthylèue. 
= RS ER PE À LEE, FRERES POSER 
{ Préparation, emploi, manipulalion des dérivés chlorés de l’éthylène et des produits en 
| renfermant, notamment: 
Permites chron ou récidivantes....... Utilisation comme matière première dans l'industrie chimique. 
Brûiure 2 s AT PES EI Emploi comme dissolvants des matières grasses, en particulier dans les travaux ci-après: 
dcidents aizu 1 lUCS en di Rxirse lion des huiles; 
y CA l« nr a lents égraissage des 08, Peaux, cuirs ; ; 
vail es CIS le tee DRE Teinture RE: 
(Lorsque les af ns 4 trées < rraissage s pièces métallique 
es par les dérivés chlorés de ét Le : paration pr applie atio 1 de verni 3, de dissolution de caoutchouc, etc. 
Sont exclues les opérations effectuées a l’intérieur d'appareils soit rigoureusement clos en 
marche normale, soit fonctionnant en dépression. 
13° intoxications professionnelles par les dérivés nitrés et chloronitrés des carbures benzéniques. 
Délai de prise en charge: intoxications subaiguës ou chroniques, un an. — Accidents aigus et dermites, trente jours. 
MALADIES ENGENDRTES TRAVAUX SUSCEPTILLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION 
par les dérivés nitrés et ehloronitrés ue da <a ’ 
1 t | e par les dérivés nitrés et chloronitrés des earbures benzéniques. 
no ca »t Den zx Diques, 
à + NT / ù SR FREE Pie * 
CR | US à l'irt tior Préparation, emploi, manipulation des dérivés nitrés et chloronitrés des carbures benzé- 
Ma ER Ru. LE +. )xiCA ie, niques, notamment : 
pen on chronique, (CJEn0S, ane Fabrication des dérivés nitrés et chloronitrés du benzène et de ses homologues. 
suuleicre ssssensneserse LUE Fabrication des dérivés aminés (anihne et homologues) et de certaines matières 
accidents aigus (coma) en dehors des volorantes 
TT r ONE rridente «4 Y ] A . A NET ii 
considérés comme accidents du da a Fa Préparation et manipulation d’explosifs. 
Dern es chre sv gp Pate ER PS causces Sont exclues les opérations effectuées à l'intérieur d’appareils rigoureusement elos en 
par les dérivés OCMONMIrÉS. ... soon marche normale. | 
14° intoxication professionnelle par le dinitrophénol. 
Déjai de prise en charge: trente jours. 











TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION 
par ke  dinitrophénol. 


MALADIES ENGENDRÉES PAR L'INTOXICATION PAR LE DINITROPHENOL 


manipulation du dinitrophénol, 


ee anne ones cet 


notamment : 
dérivés. 


Gunnenn mt nes . te _—— — nn _ ES PR RE _— PE 
Bntoxation aivuë ou sguwhaiguë déterminée par le dinitrophénol 
(éyanose, oppression, flèvre, associée ou non à des manifestations Préparation. emploi, 
p monaires aiguéar Ulis dossiverne Mia tess st ER Fabricalion du dinitrophénol et de ses 
Manilestations digestives (vomissements, coliques avec diarrhée, Fabrication de cerlsins colorants noirs sulfurés. 
SROTOMN Thiers sos desndon cesse ts C0 er Near es Préparalion et manipulation d'explosifs. 


Bermiles chro niques ou récidivantes pi xuites par Le dinitrophénol.…. 
Sont exclues les opérations effectuées 


reusement cios en marche ponnale. 


à an. 


à l’intérieur d'appareils rigou 

















(4) La réaction de Derrien (présence d’aminonitrophénol dans les urines) étant ie pro de diagnostic indispensable des intoxications 
par le dinitrophénol, 
15° intoxications professionnelles causées par les amines aromatiques, } 
Aniline, ses homologues, leurs dérivés chlorés, nitrusés, nîtrés, sulfon”s: phénylhydrazine, benzuline ei homologues, 
phénylénedumines el homulogues, aminophénols, naphtylamines. 
Délai de prise en charge: accidents aigus et dermiles, trente Jours. — Int oxivations subaiguës ou chroniques, un an. 
Tuineurs e la vessie, cinq ans. 
LL _ —— + 2 SC SE 
MALADIES ENGENDREEFS PAR L'ANILINE TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER L'INTOXICA TION 
et les autres aminés aromatiques ci-dessus mentiGnnées. par l'aniline et les autres amines aromatiques ci-dessus mentionnées, 
D _ - = —_—— _— papas mnt ps _— tps _ _. tte nr orage cree a 





Préparation, emploi, 
ù ment: 
mccidents aigus (coma), en &ehors des cas considérés comme acci- 


manipulation des amines aromatiques, notam- 


Fabrication &e l'aniline et autres armines aromatiques 


de Sepeuits oht- 


dents @ travel... :........sssoosononconc ste teoépene us ones de Préparation, au moyen d’amines aromaliques, 

Manifestations consécutives à l'intoxication subaigue où “Chronique miques, matières coloranies, produits ariiscutioues, accéé- 
(CYENSSS, ANORIE. ODDICMID).::.:...-06.. scene onto svegesess rateurs de vulcamsation du caoutchaëe, etc, 

Dermites aiguës chroniques ou réctdivantes causées par l'aniline et Teiniure des “fs, tissus, fourrures, cuirs, eic., en notr d'aniline ou 
les autres amines aromatiques (erzéma, adèrmme aigu)............ antres colorants développés sur fibre. 

Lésions vésirales üites par l’aniline et les autres amines aroma- Teinture de cieveux au moyen de produits à base de paraphény- 
üques (cystite, turie, tumeurs bénignes et malignes)........ lène-diamine ou homologues. 

Son! exclues les apérations effectuées à l’intérieur d'appareils rigou- 
reusement clos en marche normale. 
ee mme 




















eg 


ler 1947 


———— eg 


odults en 
| ci-après: 


it clos en 


 } 


>s benzé- 
matières 


clos en 


ce maman me à 


ne 





nn 








e EP 
{er Janvier 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANC AISE 35 


















































16° Maladies protessionnelles provoquées par le brai de houilite. 
e L. L i pee tan CE , 
Délai de prise en charge: épiihéliomas, cinq ans, — Lésions oculaires æ dGemniles, irenie Jours, 
A3 RES to SENS — _. à Bis i - CE _— "mm 
: LA 
4 MALADIES ENGENDRÉES FAR LE BRAI DE HOUILLE TRAVAUX SUSCEFTIBLES DE PROYOQUER CES MALADIES 
% ÊTRE da n A 24 L ” É: pl OR Ls some à E ; 
Re. 
3 : 14: si de ! dé: iatinn n nel 1h 1 É dun dé Le nateinment 
: Epithéliomas prhinilifs de la peau... .smsesesessereseresesessseesreee Manipulation ou 1} de brai de houi.le, notamment 
4 Lésions DCUIGIROS. D... do sonmse tes. SE CINE sense scvociets À Piqu A l « m na ntion d brai de 
Dennites chroniques ou récidivantes......., PDP esersersss ce l uile. s | 7e | 
(Lorsque @es allections sont provoquées par le brai de houille.} | Fabricalion d'agglemérés au mi yen du brai de houille, 
ï 17° Dermatoses causées par l'action du sesquisu'fure de phosphore. 
Délai de prise en charge: trente jours, 
cs ” EE " pen EE - —— 
| MALADIES ENGENDRÉES PAR LE SESQUISULFURE DE PHOSPHORE TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER CES MALADIES 
S RS Le ent liens better nnneciins Me NOR SE PRES œ : nest 





TRES Lu PPT d FRE Manipulation et emploi du sesquisulfure de phosphore, notamment 
SE M ph en 4 récidivantes dues au sesquisulfure … dans les usines fabriquant ce produit et dans les manufartures 
YNOSpnor PAOSENOTIQCS} csssrsresemsesmnnenessesessenennnenrss d allumettes 





18° Charbon professionnel. 


Délai de prise en charge: trente jours. 





SE —— —— a ————— == — : — — 





DE IGN TION DES MALADIES TRAVAUX SUSCEPTIIFLES DE PHOVOQUER CES MALADIES 
RUES FRS . ARE HE ; A mec EEE 

Pustule maligne Travaux eusc@ptibles de mettre les ouvriers en contact avec des animaux atteints 

ustule er a nono nnsnnnereseneneesres ( d'infection charbonneuse ou avec des cadavres de ces animaux 
al me + n ser cs. 0... ses sssrsss Manipula! jon, chargement, déchargement, insport soit de peaux, po'ls, crins, soics de 
Charbon gasiro- vesur pe ge: PUR À ne a pores, laines. 0s ou autres dépouillesusceptibles de provenir de ces animaux, soit de 
Charbon pulmonai rt « consomme lsestosse sacs, enveloppes ou réc pi ns con! int ou ay unt contenu de U lles dépou hes. 

(En dehors des cas considérés comme acci- 
dents du travail:) 


2 à 2 ee 2 ee ee ue me —— — a — 2 





19° Spirochétose ictéro-hémorragique professionnelle. 


Délai de prise er charge: vingt et un jours 








DÉSIGNATION DE LA MALADIE TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER CETTE MALADIE 





——— mens = —_ = es 


démontrée par fa présence du Spirochète d'Inaæla et Ida dans Île 
sang et les urines des malades au début de la maladie, ou par ie 


Travaux exécutés dans les égouts, mines, abattoirs, luerles particti 
lières, 





Spirochétose ictéro-Lémorragique (y compris les formes anictériques) ) 
| 


à: séro-diagnostic à partir du 15 jour. ..esssssessossmoneensensee tie ee 
4 








; c3o Maladies professionneïles causées par l'arsenic et ses dérivés oxygénés et sulfurés. 


nl 


Délais de prise cn charge: accidents aigus et dermites, trente jours. — Accents subaigus ou chroniques, trols moifs, 
P o Le U ’, 





MALADIES ENGENDR£ES PAR L'ARSENIC ET SES DÉRIVÉS 


Ë IRAVAUX  SUSCEPTIBLES DE PKOVOQUER CES MALADIES 
oxygénés ot sulfurés. 





notament: 


Traitement d minerais arsenicaux. 


Préparation, emploi, manipulation de l'arsenic et de ses composés, 
Troubles gustro-In'estinaux aigus (vomissements, diarrhée choléri- 


forme avec alicinte habilut lle Ju cœur, du 10 TT Fabricelion de rarsenic et de ses composés (anhydride arsénieux, 
Intoxications arsenirales subaiguës ou chrot ique 5 (troubles di gestifs arséniles, acide arsénique, arséniates, etc.). 
à répétition, CRT ee diarrhée)...... dev re de dx gs séfäs sos Fabrication et emploi de produits insecticides on anticryptogamt 


Dermites et uicéraliüns chron ‘ques ou récidivantes du s à l’ars enie Fabrication et ernploi de couleurs et peintures contenant des come 
ou ses du nosés de l’arsenic. 
Emploi des cœnposés 2rsenicaux (sulfüre d'arsenic) en mégisserte . 


OO ae dre tem lu ee rene soon ed or 06% ss) ques renfermant des composés de l'ursenic. 
à et +n tannerie; manipulation de peaux qui en sont eénduites. 


© + 





ee —— = — paper 
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21° intoxication professionnelle par l'hydrogène arsénié. 








































































































Lélai de prise en charge: trente jours. ° 
MALADIES ans À PAR L'HYDROGENB TRAVAUX SUSCEPTIDLES DE PROVOQUER CES MALADIES. 
rséui 
aa Fe" r mnt mme ne SRE . miebiesuste ” 
Travaux exposant aux émanations d'hydrogène arsénié, notamment: 
accii is fi a n dehors d a \ Traitement des minerais arseniCaux; 
considérés comme nts du travail... « Preparation el ermploi des arséniures métalliques 
btère avec hémogiobinurie......s.ssssssssuse Décapage des mélaux, 
Gonflement des ballons avec de l'hydrogène impur. 
22 Sulfocarbonisme professionnel, 
Délai de prisé en charge: accidents aigus, trente jours. — Intoxications subaiguës ou Rs ER a Éd un an. 
MALADIES ENGENDRÉES PAR LE SULFURE DE CARBONE TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER CES MALADIES 
SE she mars nnirssé tient EE —  ——  — 
Préparation, manipuiaticn, emploi du sulfure de carbone et des pro- 
duts en renterman:, Notamment: 
: Fabrication au su'fure de carbone et de ses dérivés 
Syndrôme aigu neuro-<igestif se manifestant par vomissements, gas- Préparaten 4e la viscose et toutes fabrications utlisant la régéné- 
traigies violen +5, diarrhée, avec délire et cépnalke inlense........ ralion de ia cellu ose par décinposiion de la viscese, teiles que 
Troubles psychiques aigus ave: confusion mentale, délire onirique... fabrication de textiles artificiels et de pellicules celiulosiques. 
Troubes psychiques "nroniques avec états dépressifs et impulsions Extraction du souir?, vulcanisation à froid du caoutchouc æu 
mor bi DO csuusse ous tata ice COR EI RTS TRE EEE moyen de dissc! ution de soufre ou de chlorure de soufre dans 
Po.vné Ateg) €: nevriles, que: qu ‘en soit le degré, avec moe des :e Sullre de carbone, 
réactions “riquez ‘notamment chronaximé tri ŒUOS cs ssoscconse Préparation et emploi des dissolutions de caoutchouc dans le sul- 
Névrile sptique No peer EL SRE NES A Au fure de carbone 
Emploi du su!fure &e carbone comme dissolvant de la gutta-percha, 
‘des résines, dés cires, des matières grasses, des huiles essen- 
_tielie et autres substances. 
23° Nystagmus professionnel, 
Déiai de prise en charge: un an. 
DÉSIGNATION DE LA MALADIE TRAVAUX SUSCEPTIRLES DE PROVOQUER CETTE MALADIE 
Nystagmus CFRALLIIIIIIILLRRS EL LEE LELLELLELIETLELEELLELLLLELLL LLLLLL LLLLELELE)] Travaux exécutés dans les mines. 
24° Brucelloses professionnelles, 
Délai de prise en charge: six mois, 
MALADIES ENGENDRÉES TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER CES MALADIES 
i 
Mièvres ondulantes avec sueurs, douleurs, asthénie, anémie, spléno- , 


mégalie, alteinte de l’état général et ;’une quelconque des mani- 
festaiions suivantes: 


: se < 
urthrites séreuses 01 suppuses, sponiylites Travaux rxécutés dans les abattoirs, 


Travaux exécutés das les boucheries, charcuteries et triperles. 














Orchite nn nn mn mn nn "ss. .. . ñ 
rh NE dl Ru PR AT eurésie s $ nd Travaux exécutés dans tes lafteries et fromageries. 

press o an ét pleur érofibrineuse où puruiente… Travaux exécutés dans les égoûts 
Réar“ion’ méningzée CRE me nin go-encéphatite, névrite, ‘’radi- Travaux exécutés dans les labora'oires. 

culite .… cr F . , Travoux exposant au contact des animaux infectés, wep déjections 

ot TE nt do RE og Ke A FR Re 2 ie BE D 5 des caprins, ovins ou bnvidés malades, ou comportant a manipu- 
a pe enns Kose, leucopé:ie............ Se RNA lation des avortons et eflectués dans des établissements industriels, 

L'origin: hacl'iaire de ces manifestations étant démontrée par le 
séro-diagnostie, l'intradermoréac Üon ou l’hémocu'ture.. é 
25° Silicose professionnelle, / 
Maladies. consécutives à l'inhalation de poussières siliceuses ou amiantifères. 
Délal de prise en charge: cinq ans {sous réserve des Een seu ons du décret prévu à l’arlicle 30 de la loi du 30 octobre mie 








MALADIES ENGEXDRFES où” AGGRA VÉES 


par los poussières de silice. 


me — — __— ntptemapes = _mmmemntes me 
rt em _ — 


TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER CES MALADIES 





Silicose : fibrose pulmonaire consécutive à 


l'inhalation de poussières renfermant de a Travaux de forage, d’abatiage, d'extraction de minerais ou de roc ches sil ceux ou amiantifères, 

silice jibre ou de d'amiante, sor:qu'il y a Concassage broyage, lamisage et manipulation effectuées à sec de minerais ou de 

des signes radioogiques accompagnés de siliceux où amiantifères. 

troubles fonctionnels et en partie ulier de Taille et polissage de roches siliceuses. 

es EP nn CRE ER Fabrication et manutention de produits abrasifs, de poudres à nettoyer ou autres produits 
Complications cardio-vasculares de la sili- reniermant de ;a sil'ee libre. 

DUB stone coudes d 0 05 0 FANS RE To des Fabricaton.du carborundum, du verre, de la porcelaine, de la faïence et autres produits 
Complications infectieuses non tuber-uleuses céramiques, des produits réfract aires. 

de la silicose et complications tubercuieuses Travaux de fonderie exposan! aux poussières de sale ‘démoulage, ébarbage, dessablage). 

lorsque les modifications pulmonaires ques Travaux de meulage, polissage, aiguisage effectués à sec au moyen de meules de grès. 

à la sihrose ent contribué manifestemerr: Travaux de décapage ou de polissage au jet de sable, 

à l'éclosion ou à Févoiution de ces com- Cardage, filature et üssege de l'amiante. 

plications nanas ash este Step 




















des pro- 


régéné. 
iles que 
osiques. 
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Caisses d'allocations familiales. 





Par arrêté du 16 décembre 1946, abrogeant 
Parrêté du 9 août 1%6, ont été approuvés el 
enregistrés, les slaltuls de la caisse d'alloca 
tions famitiales de l'Oise (circonser'ption de 
Beauvais) sous le n° 6û-1. 

En veriu du même arrêté, les caisses de 
compensation et services particuliers d'alloca- 
tions familiales énumérés dans l'arrêté du 
9% mai 196 (art. 4er) portant créalion dc cais- 
ses d'allocations familiales, ont été piarés 
sous l'adrhin'stration du conseil d'adminisira 
tion de La caisse d'allocations familiales 
ne 60-1, 





——— 6 8 2 — 

Par arrêté Au 16 décembre 1916, abrogeant 
l'arrèté du 8 août 1916, ont é!é approuvés el 
enregistrés, les statuts de la caisse d'alloca- 
tions familiales de l'Oise (circonscr plion de 
Creil) sous ie ne 69-2, 

En vertu du mrême arrêté, les caisses de 
compensation et services particuiiers d'alloca- 
tions famillaies énumérés dans l'arrôté du 
91 mai 1946 (art, 1°) portant création de cais- 
ses d'allocations fam liales, ont 41é placés sous 
l'administration du conseil d'aïminis'ration de 
Ja caisse d’allocations familiales n° 6G0-2, 

mm —— ce QG 





Régimes particuliers d'assurances. * 





Par arrêté du ministre du travail, ct de !a 
séourits sociale en date du 17 décembre 19%, 
a été reconnu comme satisfaisant, pour la pé- 
riode antérieure au 1er juillet 1916, aux con- 
ditions fixées par l’article 35 ($ 10) du décret- 
loi du 28 octobre 1935 modifié par l'ordonnance 
du 10 mars 1915 et les textes pr's en applica- 
tion dudit articje, le régime particulier d'assu- 
rance vieillesse, invalidité, décès, maladie et 
maternité institué par: 

Ja société Western Elcciæic Company (France), 

420, avenue des Champs-Elysées, Paris: 
la soci£t6 anonyme des forges et ateliers de 

consiruclions élec'riques de Jeumont, 50, rue 

de Lisbonne, Paris. 


6e $-—— 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 17 décembre 1946, 
a éié reconnu comme satisfaisant, pour la pé- 
riode antérieure au {er juillet 1916, aux con- 
ditions fixées par l'article 35 ($ 10) Au décret- 
loi du 23 octobre 19%5 mod'fif -par l'ordon- 
nance du 10 mars 1945 e! les textes pris en 
application dudit article, le régime particu- 
lier d'assurances vieillesse, invalidité, dérès. 
maladie et malernilé insliiué par ja Soc'é! 
des Cenires, Maurice Copin et Cs, 39, rue des 
Francs-Bourgeois, Paris lie). 


—— 0 ©— 


Par arrêté du ministre du travail et de la 


sécurité sociale en date du 17 décembre 1946 
a été reconnu comme satisfaisant, pour la pé- 
ride antérieure au 1er juillet 1946, aux con- 
d'tions fixées par l'article 33 (8 10) du dérret- 
loi du 28 octobre 1935 modifié par l’ordon- 
nance du 16 mars 1915 et les textes pris en 
application dudi! article, le régime particulier 
d'éessuranre vieillesse, invalidité, décès. ma 
ladie et maternité institns par Ja Société 
Royet-Cuny, à Nenfçhätran (Vosges), 


— © D &—— 


Par arrêté äu ministre du travail et dé la 
sécurité sociale en date Au 17 décembre 19% 
a été reconnu comme satisiaisant, pour la 
période antérieure au Mer juillet 1916, aux 
condil'ons fixées par l'artice 33 (8 10 du 
décret-loi du %8 aclobre 1935 modifié par l'or 
donnance du 10 mars 1945 et les textes pr's 
en appiication dixlit article, le régime parti. 
Quiier d'assurance vieillesse, invalid't$, décès, 
institué par: 

La Société commerciale du liège, 44, boule- 
vard Henri-!\, à Paris; 


La société France-Editions-Publications, rue 
Réaumur, neo 100, à Paris 


Par arrêté du ministre du travail et de la | 
sécurité sociale en date du 17 décembre 1916, 
a élé ronnu comme salisfaisan!, pour la pé 
node antér eure au 1er juiilet 19:6, aux con 
dilions fixées par l’article 35 ($ 10) du décret 
loi du 2% octobre 1925 modilié par l'ornjon 
nance du 10 mars 19135 et ses lextes pris « 
application dudit articte, le régime particu 
d'assuranre vieillesse, inval d 
ladig et maternité instilué par l'Office natio 
ua! industriel de l'azote, 3, avenue Hoche, à 
Paris. 


ilé, décès, ma 


— ee -— 


Atz 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 17 décembre 1946, 
a éle reconnu comme salisfa sant, pour 1a pé- 
rioce- antérieure au fer juillet 1936, aux con 
didions fAxSes par l'articie 35 (8 10; du décret 
ui du ?8 octobre 193% modifié par l'ordon 
nance du fù mars 1915 et les texies pris en 
application dudit article, le régime particu 
lier d'assurance v'eillesse, inva'idité, décès, 
instHué par la sociéé aponyme Compagnie 
française pour l'explo'tation des  prorédés 
Thomson-Houston, 173, boulevard Haussmann, 
Paris (8°). 


Le 
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Mutualité, 





Par arrêtés du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 13 décembre 1946, 
ont été approuvés les statuts des sociétés mu- 
tuatistes ci-après : 


ISERE 


Orphelinat La Prévoyance, neo 38-1230, 143, rue 
Léon-Bourjade, à Grenoble (Isère). 


SEINE 


Société mutualiste du personnel des labora- 
toires Longuet, ne 75-1396, à Paris (11°), 
{{Seine), 34, rue Sedaine. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sérurité sociale, en date du 19 décembre 196, 
ont été approuvés les statuts de l'union de 
sociétés mutualistes ci-aprés: 


SEINE 
Union des sociétés mutualistes fnterdéparte 
méntales des fonctionnaires et agents des 
préfectures et em ag re ns de France, 
no 75-4397, à Paris, 40, boulevard Malesher 


bes, 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité socia'e, en date du 19 décembre 19% 
ont été approuvés les slatuls de la société 
mulualiste ci-après : 


SKINE-ET-OISE 


Caisse muiualiste de solidarité des carrières 
du Port-Maron, n° 78-1M8, à Vaux-sur-Seine 
(Seine-et-Oise). , 


— + © ©&—— 


Par arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale en date du 31 décembre 
19%, ont été approuvés les slatuts de la s90- 
cilè mutualiste ci-après: 


SEINE-FPT-OISE 


Mutueïle au dérès de la fédération des grou- 
ments commerciaux et industriels de 
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Salaires des ouvriers des entreprises d'impor- 
taiion de charbon et de tfabriques d'aggto- 
mérés combustibles de charbon, 


Le ministre du 


sociaie 


travail et de la sécurité 


Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostil tés, 
Vu le décret du 1er juin 1940 relatif au ré 
dés salaires 

Vu la loi du 16 mai 1916 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités ; 
Vu la loi du ?26 octobre 1916 prorogeant la 
I alaires et conditions de 


réglementation des 
travail, 

Vu l'arrôté du %5 août 1945 fixant les saiat- 
res des ouvriers des entreprises d'importe 
tion de charbon et de fabriques d'agglormérés 
combustibles de charbon, raadifié par l'ar 
rêts du 27 mai 196; 
Vu l'arrêté du 29 juillet 1946 portant relé- 
vernent des salaires: 
Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées, 


Arrète6 : 


Art. 1er, — L'article 4 de l'arrêté du % août 
19:15, fixant les salaires des ouvriers des en- 
treprises d'importation de charbon et de fa- 
briques d'agglomérés combustibles de char- 
bon, est modifié comme suit 
« Art. 4 Les salaires horatres fixés à l'ar- 
ticle 5 constituent à la fois le minimum et le 
maximum pour chaque Catégorie 
« Dans ces salaires sont comprises l’alloca- 
tion de la loi validée du 23 mai 1941 et ta 
majoration prévue par les arrêtés pris en ap: 
phcation de lordonnance du 24 anoût 1944 
aina que toute majoration qui aurail été ac- 
cordée antérieurement à la date du présent 
arrélé, soit en application de décisions prises 
dans le cadre de la réglémentation en vi- 
gueur, soit sous forme de primes, allocations, 
indemnités ou gratifications fixes ayant le 
caractère de fait d'un complément de salaire. 
Dans ces salaires est comprise également 
l'augmentation résultant e l'arrêté fu 
29 juillet 1946 portant relèvement des Ssa- 
laires. 
« Au salaire ainsi flxé peuvent s'ajouter les 
primes, en particulier pour travaux dangereux 
ou insalubres lorsque ces primes sont confor- 
mes aux usages de la profession ou font l'ab- 
jet de stipulations des conventions collec- 
tives de travail. En aucun cas ces primes ne 
ourront être inférieures au taux de 19% af- 
ecté du coefficient 5. 


« Au salaire ainst fixé s'ajoutent: 
«a a) Pour l'ensemble du personhñel ouvrier 
des entreprises d'importation de charbon et 
de fabriques d'agglomérés combustibles de 
charbon une prime destinée à indermniser la 
salissure anormale des vêtements ou du corps 
inhérente au travail du charbon. Le taux ho: 
raire de cette prime est fixé à 5 F; 

« bi Pour les piqueurs, chargeurs et rou- 
leurs de brai, une indemnité dite « de brat » 
dont le taux horaire est fixé à 2 F du 1° no- 
vembre au 39 avril et à 4 F du {1% mai au 
31 octobre. Cetle indemnité se cumule avec 
l'indernnité de salissure prévue au paragra- 
phe a ci-dessus, 

« c) Pour les ouvriers travaillant au déchar- 
germent des wagons de brai, pendant là durée 
de re travail, une indemnité dite de brai dont 
le taux horaire est fixé à 12,50 F. Cette in- 
demnnité se cumule avec l'indemnité de sa- 
lissure prévue au paragraphe a ci-dessus et 
se subsülue éventuellement À l'indemnité 
dite « de brai » prévue au paragraphe b ci- 
dessus, 

« d\ Pour les ouvriers travaillant dans ies 
porte maritimes, une prime provisoire d'in- 
lermittence dont le taux horaire est fixé 
2:54 F 

« À titre transitoire, dans les comununes 
où, à la date d'application du présent arrêté 
les ouvriers des entreprises d'importation de 
charbon et de fabrique d'agglomérés combus 
tibles de charbon recoivent des indemnités 
de fonrtion et de sallssure d'un taux «upé 
rieur à cel résultant des dispositions pré 





Seine-elOise, n° 784-1919, à Versailles. 
—+ @ =— 





cédentes, ces taux continueront à être pratt 
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qués, à titre d'avantages acquis sans qu'ils 
pe ent étre auginentés ou étendus à d'au 
res COfHMmureE 

Les indemnités prévues aux paragraphes 
a, b' et ce ci-dessus seront considérées, pour 
l'application de la légis!ation sur les heurgs 
supplémentaires de travail, comme des À 
deniniles de saliseure 

Lorsque le chef d'entreprise est appelé à 
occuper des ouvriers que leurs aptiludes ph: 
siques mettent dans une condition d'inféris 
rité notoire sur les ouvriers de la mime ra 
tés rie, il pourra exrel] tionnellement leur ap 
pliquer un salaire inférieur au salaire fixé 
par le présent arrélé 
“« La réduction possible de salaire ne pourra 
exréder le dixième du saiaire. 

D'autre part, le nombre des ouvriers de 


ces catégories auxquels s'appl'quera celle ré 
duelion, ne pourra excéder le dixitme du 
normmbre d'ouvrier de la catégorie, Ce pro 
pot pe ent | modifiée par d' ision 
à de 1 onnaire du tra 
vail et de la main-d e, ou du directeur 
du port dans les étahl ments soumis à son 
cor. trôle 

Art À l 1 , de l’ar té ISVI du 
2 août 1945 est n Né comme si 

“ Art Le $ es | ires dt aiver 
ses ral ries professionnelles sont fixés con 
formément au tableau ci-af pour la pre 
mière zone de la région parisienne: 


Prerni zone francs 
« Première catégorie: salaire horaire, 28.60 
« beuxième catégorie: salaire horaire 26,90 
u Troisième cat ri alaire horaire 28,80 
« Le salaire des ouvrit embhauchés à Îla 
vacation et oceupés au chargement des navi 
res ou des wagons sur q | public s dans l 
ports maritimes ou fluviaux sera, pendant Île 
te nf aff 16 À ce travail cel ji di d: ckers 
tel qu'il résulte de la réglementation rela 
tive aux salaires des dorkers 


“ || en sera de mime du salaire des ou 
vriers qui ne remplissant pas les conditions 
ci-dessus, renforcent ou complètent des équi 
pes de dockers P ofessionnels et effectuent en 
même temps que ceux-ci les mûmes travaux. 

* Les chefs d'équine recevront un--salaire 
supérieur de 10 p. 109 à celui de l'ouvrier le 
mieux rémunéré de l’équipe qu'ils dirigent » 

Art. 3. — L'article 7 de l'arrêté susvisé du 
25 août 1945 est modiflé comme suit: 

a Art. 7. — Les tarifs au rendement doivent 
rester déterminés sur les bases de calcul 
normal dans la profession et leur application 
re doit pas avoir pour objet ou pour effet 
une surenchère des salaires de nature à pro: 
voquer des débauchages de main-d'œuvre » 

Art. 4. — Les dispositions de cet arrêté seu- 
ront effet à compter du 4e novembre 1946. 


Art. 5 — Le directeur général dun travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'ap 
plication du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 20 décembre 1946 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FEINAND SAMSON. 
mme fie D Me 





Comité technique national provisoire 
des industries textiles, 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
cine, 

Vu l'article 2 de l'arrêté du 23 sep'embre 
8916 relatif aux comités techniques nationaux 
constitués auprès du conseil d'administral'on 
de la onisse nalionale de sécurité sociale, 

Arrête : 

Art, 1er. — Sont nommés membres du co- 
puié technique nationa' provisoire des imilus- 
dries texiñes en qua.ïlé de: 


L — Représentants des employeurs. 


Titulaires. 
MM.-Donon, Catin, Guilbert, Binet, Rigollot, 
Bogey, lHannart, Ciayelle. 





| l'onionnance n° 45-2i5 
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Suppléants 


M. Richard, Mile Brocani, MM. Cavml, Thi- 
baut, Singrun, Dhont, Bataille, Curm:chael 


JL — Représentants des salariés. 


Titulaires. 
MM. Piot, Balcan, Galet, Marcoul, Chaus- 
sende, Hubert, Planson, €, G. T. 
M. Myngers, C. F. T C. 
Suppléants. 
MM. Rivet, Dekreve, Herbin, Pelœuf, La- 
chaine, Hatron, Verteurgt, C. G. T. 
M. Mayowd, C. F. T. C. 
art. 9. — Le directeur général de M sécu- 
rilé somale est chargé de ;"exécution du pré- 


co 


ent arré 
Fait à Paris, le 21 décembre 1946. 

DANIEL MAYER, 
a ——_——(@ 2 &— 


Li 





Tarif limite des organismes de sécurité s0o- 
c.aie pour là remboursement des accessoires 
et pansements, . 





Le ministre du travail et de la sécurité 


RCE) \ie L 
f 1e, 


Vu l'article 14 (3e alinéa) de l'ordonnance 
du 19 oœiobre 1935 fixant le régime des assu- 
rances sociales epplirable aux assurés des 
prfessions nm > 

Vu l'arrêté du 10 janvier” 1916 fixant le 
tarif lmile des organismes d’assurances 60- 
ciales paur le remboursement des frais d’ap- 
pareils et des dépenses pharmareutiques au 
ires que l'achat des médicaments; 

Sur le rapport du directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête: 
Art. 1æ, — L'article 3 de l’arrêté du 10 jan- 
vier 1916 susvisé est modifié ainsi qu’il suit: 
« Le tarif limite des accesoires et panse- 


ments est constitué par le titre HI du tarif 
de remboursement de certaines. prestations 


‘sanitaires applicable pour les assisiés et mu- 


lilés de guerre, institué par l'arrêté n° 8616 
du 18 janvier 1914 et tel qu’il est fixé par 
anrêté du ministre de l’économie nationale s. 


Art. 2. — Le maitre des requêtes au con- 
seil d’Etat, direc'cur g‘néral de la sécurité 
sociale, est chargé de F'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 2 décembre 19%, 


DANIEL MAYEn. 





————— 060. 


Salaire forfaitaire à prendre pour base du 
oalcul des cotisations de sécurité sociale 
affirentes aux conducteurs de voitures pu- 
biiques. 





Le minietre du travail et de la sécurité 
socia:ie, 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 
1955 portant organteation de la sécurité s0- 
ciae, nolamnreut l'artxde 3; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 19% portant 
fixation du salaire forfaitaire à prenie pour 
hase ‘Ju calcul des cotisalions de sérurité 
siiale afférentes aux oonducteurs de voi- 
bures pubiiques, 


Arrête : 


An. eo — L'article unique de lurrêté 
du 2? novembre 1%6 portant fixation du 
salaire forfailaire à p'endre pour base du 
caocud des cotisatons de sévurilé soc.ale affé. 
rentes aux condumdeurs de voiiures puh:iques, 
ex modifié et compélé ainsi qu'if suit: 

« Art. 1er, — Les cotisations de sécurité 
saciale afférentes aux comiuwaeurs de vo: 
tures publiques visés par l'artice 3, je, de 
du 19 oœtobre 495 





_— ms 


fixant le regime des assurances eociales æp- 
plicahle aux assurés des professions non agri. 
coes, sont caxuiées forfaitairement sur ls 
base du salaire du manœuvre de la catézorie 
la moins favorisée travaiilant au chef-lieu du 
département. | 

« Toutefois, pour le département de la 
Seine, les cotisations dont il s’agit seront 
calcuites sur un Salaire forfaitaire de 460 F 
par jour de travail s». 

Art. 2. — Le maître des requéies au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité s0- 
ciae, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officuel 
de la Fépubiique française. 

Fait à Paris, ke 31 décembre 16. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 

0-0 &—— 








Conditions dans lesquelles les caisses pri. 
maires de sécurité socia!e procèdent à l'im- 
matricuiation des assurés des professons 
non agricoles, 





Rectificalif au Journal officiel du 14 décem- 
bre 1916: page 106%, artiale 2, 2e, alinéa, 
8e ligne, au lieu de: « . ...soit, suivant le eas, 
à la requête de intéressé lorsque la demande 
incombe à l'intéressé... », lire: « soit, sui- 
vant le Cas, à la requête de l'intéressé lors- 
que ‘a demande incombe à l’emyloyeur, ou 
à la requête de ce dernier lorsque ja dernande 
incombe à Kintéressé.., ». 

(Le reste sans changement.) 
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Classification des emplois dans certaines 
brañches d'industries relevant des industries 
du bhois. 





Le ministre du travail et de la sécurité 30- 
ciale, 

Vu le décret du 19 novembre 1499 relatif 
au révime du travail pendant k durée des 
hostilités ; 

Vu le décret du 1e juin 1%0 relatif au 
régime des salaires; 


Vu la loi du 1» mai 196 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités; 


Vu la loi du 27 octobre 1916 prorogeant le 
réglementation des salaires et conditions de 
travail; 


Vu l'arrêté du 4 mai 1215 relatif au régime 
des salaires dans les établissements ressor- 
tissant aux industries du bois; 


Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées, 


Décide 


Art. fer: — Les différenis métiers et emplois 
des branches d'industries ci-après relevant 
des industries du bois sont classés dans les 
catégories fixée par l’arlicle 4 de l'arrêté 
susvisé du 4 mai 195, conformément au la- 
bleau annexé à la présen'e décision: 


L. — Préparation des crins et soies. 


HE. — Manches de parapluies, cannes, 
Jouets et cravaches, 


M1. — Chantiers de bois du Nord, 


[V. — Réparation de tapisseries et tapis 


d'Orient 


Art. 2. — Lx directeur général du travail 
et de la main-J'œuvre est chargé de l'exé- 
cution de la présen'e décision qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 196. 


Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
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ANNEXE 


L — Préparation des crins et soies. 


Catégorte L. 
Manœuvre ordinaire. 


Catégorie IL 


Manœuvre spécialisé: 
Homme ou femme débutant dans la production 
(1) (main ou machine). 


Livreur. 
Catégorie I. 


Ouvriér spécialisé : 

Peigneuse crins mouillés. 

Peigneurs crins carrés sec& 

Meule à effleares, 

Peigneuse soies mouillées machine, 

Carottage crins et soies. 

Casseuse crins et soies 5 

Graltage et tirage paquets à la main. 

Mélange inachine. 

Tireuse. 

Tout ouvrier ou ouvrière conduisant une 
machine. 

Magasinier tenant fiches. 


Catégorie IV. 


Ouvrier qualifié: 

Préparateur de crins et soies, capable de 
réparer manuellement des soies brutes de 
oute qualité pour les rendre en boîtes de 
tirage, des cerins bruts pour les rentre en 
bottes baguées rarrées ou double carrées, ou 
d'assurer les diverses préparations des ca- 
roltes sèches ou mélange baltelé, ou de 
faire tout mélange de végétaux, crins où 
saies graittés en bottes parées, 

Mélange-gratteur. 

Chauffeur-étuveur. 


Mécanicien, 


II. — Manches de parapluies, cannes, 
fouets et cravaches. 


Catégorte L 
Manœuvre: 


Aide-manutentionnaire. 
Garçon de magasin. 


Catégorie TU. 


Manœuvre spécialisé : 

Polisseur mains pièces unies. 

Raboteur de jonc. 

&Serpetteur pour manche de fouet conté. 


Catégorte IL 


Ouvriers spécialisés : 

Scieurs petit ruban. ; 

Scieur circulaire de moins d'un mètre. 
Rabatteur à la main pour fouet et cravache. 
Monteur de fouet et cravache. 

Arrondisseur. 

Effileur. 

Serpetteur et baguetteur pour cravacne, 
Tresseur pour fouet et cravache. 


Rabotteur à la maahine pour manche de 
fouet. 


Reüresseur. 
Façonneur et graveur à la fraise. 
Quvrier à la fraise. 





(1) Au bout de trois mois de pratique l'inté- 
ressé pourra demander son passage à la caté- 
gorie supérieure, sous réserve de répondre aux 
conditions de la classification générale, 


Toupillkur ne préparant pas ses fers. 
Incrusteur travaux simples (sauf métal mince 
à forme). 


Tourneur monteur travaux simples, 

Polisseur toutes matières. 

Vern uw au pistolet ne travaillant pas le 
vernis, 


Vernisseur au tremper, 

Vernisseur appliqueur ne travaillant pas le 
vernis. 

Raccordeur de ] nc. 

Injccteur. 

Courbeur bols tendre. 

Coupeuse pour gainerie. 

Pelite ouvrière pour gainerie moins de trois 
ans de pratique, 


Catégorie IV, 


Ouvriers qualifiés : 

Affûteur-braseur-planeur, 

Scieur circulaire un mètre et plus. 

Scieur affûüteur. 

Scieur pour fouet et cravache, 

Scieur grand ruban à grumes, 

Sculpteur de série. 

Toupileur sauf champignon, nréparant ses 
fers et réglant sa machine. 

Courbeur bois des îles et bois creux, 

Incrusteur toutes malières, 

Façonneur à ia main toutes formes. 

Tourneur monteur à la maih (définition gé- 
nérale). 

Raccordeur de jonc suivant la tefnte. 

Vern'sseur tous travaux demandés, 

Armurier. 

Ouvrière gainerie après trois ans de pra- 
uque. nd 


Catégorie Y, 


Ouvriers hautement qualifiés: 

Sculpteur tous travaux. 

Tourneur toutes matières sur plan, dessin on 
croquis, 

Ouvrière d'art pour gainerie. 

Modéliste, 


Définitions supplémentaires, 


Les ouvriers des troisième et quatrièrne e€a- 
tégories occupant couramment plusieurs em- 
p'ois, toucheront le salaire de la. catégarie 
supérieure, sans toutefois changer de catégo- 
rie professionnelle. 

Lorsqu'un ouvrier est appelé À accomnlir 
des fonclions classées dans des catégories dif- 
férentes, il est convenu qu'il sera cinssé dans 
la catégorie la plus élevée qu’il sera appelé 
à aceuper. 


Uissanis à d’autres professions, conserveront 
la ciassification de leur profession. 


III. — Chantiers de bois du Nord. 


Catégorie 1, 
Néant 


Catégorie I. 


Manœuvre spécialisé: 


Cœæfficient 115. 

Personne! de chantier: 

Monœuvre gros travaux. 

Porteur. 

Leveur  / 

Empieur, 
Scieries: ! 

Aide aux machines y compris, 

Aide scieur, 


Les ouvriers d'entretien et ouvricrs r°ss®æ- 








Catégorie III, 
Ouvrier spécialisé 
Cœfficient 130, 


Empileur: Ouvrier employé en permanence à 
l'empriage des bois de toute nalure et apte 
à monter correctement des piles de pius de 
5 mètres, 


















Catégorie IY. 


Cæfficient 155. 
Ouvrier de chantier ayant la responsabilité s 
son équipe appelé parfois chef d'équipe. 
Scierles: 

Scicur ruban division (1), 

Scieur à chario! (1). 

Parquelleur 4 faccs. 
Affüteur-brasseur-pianeur. 

Finisceur de toutes moulures 

Scies ciroulaires et à cylindres, 


Catégorie F4 
Ouvrier hautement qualifié: 
Cœfficient 180. 


Affûüteur-outilleur. 
Ouvrier spécialisé: 


IV. — Tapisseries et tapis d'Orient, 


Catégorie LH. 
hanœuvres: 
Néant. 


Catégor.e IT. 


Manœuvres spécialisés. 
Ouvrière débulante n'ayant aucune consaîm 


sance du mélier, 


Ouvriers spécialisés : 
Ouvrière qualifiée n'ayant pas de conna® 
sanceg générales et ne pouvant ex*"nicn 
qu'un travail secondaire tei que gros polais 
en tap!ls ou tapissor.e. 


# Catégorie IV, 

Ouvriers qualifiés : 

Ouvrière qualifiée sachant exécuter tous træ 
vaux de tous points sur tapis or tapis*erles 
de toutes origines, travahilant sur u ss: 0% 
maquette, mais n'étant pas obligée de re 
constituer d'elle-même, 


Catégorie Y. 


Ouvriers hautement qualifiés: 
Ouvrière sachant conduire son travail d'une 
manière ménéraie, sachant roconstilues 
d'ele-môme uh sujét ou dessin et échaalud 
lorner ses Colo 


(1) Le cieurs doivent 


avoir la responss 
bilité de la conduite de la machine qui exige 
la présence d'un certain nombre d'aides, væ 


riable selon la nalure des travaux. 


Lu 5-2 © &— 





Classification des emplois d'agents de maitrise 
dans Îles industries des textiles naturels 
(ouates et pansements), 





LS “ 4.» : 
Le ministre du travail et de la ‘sécurité 


du 2 janvier 1946 relatif aux 
I ie maitrise, techniciens et 
assimilés dà industries" du textile naturel, 
et notamment Particle 5, aux termes duquel: 
«a les groupements habilités, en vertu des dis 
positions du livre 1 du code du travail, à 








| ‘Trieur. 


signer des convenlions collectives, pourront 

















30! RNAL 0F F (C IE L DE 


eontracter, par industrie, branche profession- 
elle, } r l’ensemble du territoire, des ac- 
cord llectifs portant classification de 
emniois dans le cadre ci-d is, Ces accord 
seront mis à mologation du ministre 
du travail dans ke déjai de trois m Dans 
Je cas où les partis niére £ auront pu 
réaliser les acrords i-G IS prévus, il <era 
ét l, par décision du ministre du iravail, 
un règlement pr n tenant Heu s ; 
Vu | rd t le 28 novernbre 1916 
buire ya i él ouvi { 
autére r 
l 
Art. 4 Lt plois d'ag ts de maîtrise 
de l'industrie des oua et pansements sont 
cla 3 conforméti au tableau annexé à 
da présente d oi 
Art. 2 14 r £ ral du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
de la présente déci qui sera publiée au 
dournai officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 décembre 1946. 
Pour le n tre et par aulorisatior 
Le dAnerteur du cab net, 
FERNAND SAMSOX, 
ANNEES 
ee oefficients. 
Ent d'équipe: p Î] à 
ja proiu m « tra va { 13 
les ordres d’un agent de mailrisæ 
supérieur d'ur ca " 
dx échelo ayant moins de 
SX uv où ourriCrcs Sous 
CURRENT . 260 
2 échelon: avant dé Six à doux 
ouvriers ou où SOUS ses 
MR écetihticctes Nains 480 
fle salaire effectif du chef 
d'équipe nez devra en auci 
cas être tinérieur au salaire 
moyen de son équime majorée 
de 10 p. 1%.) 
Bontremaitre: melloyage mécanique, 
Danchimenmt, séchas battage 
elc. 
der échelon: ayant douze ou- 
vriers QU Mois SOUS $ses or- 
2 ESS PES ONE RARE 7 20 
Jo Ca [I l NA pi Cul douza 
OuUvVrICTSs SOUS £ OnÂres ..... . 2410 
Jontrèmailre: €anlerie coton hydro- 
plile écru ou teint............ AE 2 
£ontremaître ou  contremaîi!lresse: 


conditionnement 
riisation, imprégi 
sous ses ondres, ave 
d'équipe : 
1er échelon: des ouvrières de 
première, deuxtèmée et troisième 
catégorie : 
Mains de douze ouvrièrms., 
De douze à tente ouvrières 
Trente ouvrières et plys .... 
æ échelon: des ouvrières de 
quatrième et cinqalème catégo- 
rc 


omIon, sié- 
ayant 
chef 


g3zc 
, 
ition etc., 


ou sans 


Moins de dou» ouvrières., 
De douze à Weute ouvrières 
Trente ouvrières et plus 


Chef d'équipe magasinier: emrgé 
avec l'aide du persom placé 
sous ses ordres, de la distribution 
des marchandises et plaré sous 
l'autorité d'un chef magasinier.... 

Che! magasinier: ayant la resnonsa- 
bhMilé de la réception et de la dis- 


tribution des approvisionnemel its 
et de ha tenue des écritures du 
magasin ....... PPPRET ET Tr 
Dontremaître magasinier produits fi- 
nis: emballage, expédition, ayant 
eus ses ordres : 
de échelon: moins de six ou- 
vrières (personne: de Livraison 
CRU) oo dovosooous ee sue 
@ échelon: six ouvrières el plus 
dpezsonne] de livraison exau)… 


0 
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Coefficien!s 








à af 

üon, à il 

nel, vénéralement sous les ordres 

dire: de l’empioye + _ou de son 

int. fl t chargé de fairo 

exécuter les travaux qui lui sont 
niiés w les OUI CARS [ 

d'ou s quulifés de pro 4 

difté tes chargés de entretien 

gén il de l'USIRC .....00000000 . 
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Classificetion des emplois d'agents de mai- 


trisc, techniciens et assimilés dans les in- 

dustries textiles (dentells mécanique du 

Puy). 

L I ] ir il et de la Sécurité S0- 
ciaie, 

Vu l'arréts du 2 janvier 1946 relalif aux sa- 
laires Ges 02 ts à maitri:e, FRERES ei 
assimilés des industries du textile naturel, et 

olarmment l'ai iclé 5 (aliréas et 2) aux 

rInP?sS ut H Is : 

« Les groupements habilités, en vertu des 
dispositions: du livre I du code du travail, à 


conventions 
indusirie, 


des coleclives { 


branche 


signer 
1 


COoniracter par 


pri 





ourront 
ifession- 


reile pour l'ensemble du territoire, des ac- 
or collectifs comportant <lassificalion des 
emplois dans le cadre défini ci-dessus. 

« Ces accords seront soumis à l’homologa- 
tion du ministre du travail dans le délai 
maximum de trois mois. Dans le cas où, les 
parties intéressées n'auront pu réaliser les 
accords ei-dessus prévus, il sera établi, par 


décision du ministre du travail, 
provisoire en tenant lieu v»: 

Vu l'avis des organisations 
ouvrières de l'industrie de la gen 
niqi ie du Puy, et en l'absence 
lectif, 


Décide : 


Art. 


ét techniciens de l'indu ctfie de la 


un règlement 


patronales et 
tele 
d'accord co!- 


méca- 


jer, — Les emplois d'agents de maîtrise 


dentelle 


mécanique du Puy sont class confonmément 


au tableau annexé à la présente décis 


Art, 2, — Jes monteurs de métier 
que seront classés dans la catégorie 
lionneile avec le coefficient 195 Fe 
HI « dentelle mécanique » annexé à 
sion du 7 août 1943 portant classifica 
emplois dans les établissements ress 
aux industries des textiles naturels. 

Art, 3. — Le directeur général du 
et de la main-d'œuvre est chargé de 
tion de presente décision cempor 
glement provisoire et qui sera 
Journal ojjiciel de la Ré publique fra! 


Fait à Paris, le 20 décembre 41916. 


pub 


ion. 


mécani- 
exe »"CD- 
tableau 
la décie 
tion des 
rtissant 


travail 
l’exécu- 
{ant rè- 
liée au 
içaise, 


Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur de 
FERNAND 





ANNEXE 





cabinet, 


£AMSOX, 


Coetfrieuts. 


Contremaîlre elassement moyen 


catégorie BI, ceNTi ayant les con- 
naissances, €apacités et responsahi- 
lités suive intes capable d'assurer 


la marche mécanique des métiers, 
préparation courante, d'exécuter 
les montages d’échantilonnages, 
connaissant la mise en caries et 
exécutant celle d'articles classi- 
ques. Responsable du personnel 
sous ses onlres, en assurant effec- 
tivement Le commandement de 
celui-ci avec l’aulorilé nécessaire 

r l'application de la discipline 

l'atelier. Surveillance effective 
de la marche des métiers et de la 
fabrication pour l'obtention d'une 
borne production ant en qualité 
qu'en quantité. Surveillance des 
approvisionnements en fil et autres 
fournilures nécessaires à la fabrica- 
Uon et à la marche de l'usin 






C. .... 


— 





Coelhctents. 
Contnemañftre classe:nent supé- — 
rieur : catégorie V, celui ayant les 
connaissances, capacités et respon- 
sabilités suivantes: capable d'assu- 


rer la marche mécanique des mé- 
tiers el d'exécuter ou de diriger 
avec toule compétence toute répa- 
ration, exécutant tous montages, 
connaissant parlailement la mise en 
cartes de tous Les genres d'articles, 
Ressonsable du personnel sous ses 
Grdres, en assurant effectivement 
le commandement de ce'ui<i avec 
l'autorité nécessaire pour l'applica- 


ion de la dsc 
veil ance effes iive 
métiers et de Jla 
l'obtention d’une 


ipline de l'atelier, Sur- 
de la marche des 
fabrication pour 
bonne production 
tant en qualité qu'en quantité. 
S lance des arprovisionnements 


Surveil 
en fil et autres fourniilures nécessali- 


res à la fabricalion et à la marche 

de. l'usine. Avant plus de huit em- 
P'OYÉS OU Ouvriers sous ses ordres 

(y compris dévideuses) dont un 
imanteur gu moins....... RP AE TARE 8t0 
NOTA. — Les contremaitres classés s: 


ricurs ayant sous leurs ordres un personnel 
d'un nombre inféricur à 8 seront cotés à un 
coefficient Intermédiaire entre celui du oon:- 
remaîitre € lassement moyen et celui du ocn- 
iremaitre ciassement supérieur. 


—$ D O—- —- 








Classification des dessinateurs 
on broderies mécaniques, 


Le ministre du travail et de Ja 
sociale, 


Vu j'arrêté du 7 août 1945 portant fixation 
des salaires dans les établissements ressôr- 
lissant aux industries des textiles naturels: 


Vu la décision du 7 août 1945 poriant elas- 
sification des emplois dans les établissements 
ressortissant aux industries textiles, et no- 
tamment l'article 2, aux termes duquel : 
« pour chacune des branches de l'industrie 
textile, une commission mixte patronale et 
ouvrière sera conslituée dans la région qui 
sera désignée par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale comme la plus repré- 
sentalive ‘de la branfhe considérée, La com- 
mission aura pour rôle d’élablir des propo- 
silions en vue de compléter la nomenclature 
des métiers et emplois et de fixer les coeffi- 
:ients hiérarchiques de <es métiers et em- 
plois »; 

Vu ja circulaire ministérielle ‘Tr 69 du 
{1 août 1935 qui a désigné la région du Nond 
comme étant là plus représent alive pour les 
nes güipures, tulles, dentelles et bro- 
gerlies; à 

Vu l'accord paritaire intervenu le 18 octo- 
bre 19w# entre les représentants qualifiés des 
syndicals patronaux et ouvriers de l'industrie 
on denielle mécanique de la région du 
Nord ; 


sécurité 


Vu Ja décision du 15 janvier 196 portant 
classification des “emplois dans les industries 
des pa — nalurels, et notamment le ta- 


bleau (br roderie mécanique) annexé à cette 
décisi: à 


Déciie: 


Art. 497, — Le tableau X « Broderie méce. 
nique », annexé à la décision du 15 janvier 
jou; susvisée, est complété conformément au 
tableau annexé à la présenle décision. 


Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de la main<d'œuvre est chargé de l'exéeu- 
tion de la présente décision, qu i scra publiée 
À Journai ofliciel de la ’R publique fren- 
çaise. 


Fait à Paris, le M décembre 16. 


Pour le ministre et par autortsation: 
Le directeur du cabine, 
FERNAND SAMSON, 
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ANNEXE 
Dessinateurs en broderies mécaniques 
(Schiffiy). 


Coeffivients. 


Passeur à l’'EnCre....s.seveveseessss 115 
Metteur en carte: 
Ayant moins de trois ans de imé- 


nec hloa ha lhettenndrininest 6) 140 
Ayant de trois à cinq ans de mé- 
tier consonnes ss... 170 


Ayant de cinq à dix ans de métier 130 
Ayant plus de dix ans de métier.. 210 


Metteur on carte-eSquisseur........ 215 


Compositeur connaissant la mise en 
carte et la fabrication, capable 
d'établir seul la collection dans 
toutes les techniques de broderies 
et fournissant-au metteur en carte 
des esquisses parfaitement au 
point, prêtes à tre exécutées, et 
comprenant toutes indications de 
fabrication. titre des matières, 
fournitures employées, @lC.sssess 97 


Gi 


| 
| 
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Classification des emplois d'agents de maitrise 


dans les industries textiles (tresses et la- 
ceis). 





Le n À e du travail et de la écurité 
sociale, 


Vu l'arrêté du 2 Janvier 1916 relatif aux sa 
laires des agents de maitrise, techniciens et 
assimilés di industries du textile naturel, 
el notamment l'article 5, aux termes duquel: 
« les groupements habilités, en vertu des dis 
positions du livre Ie du code du travail, à 
signer des conventions collectives, pourront 


‘ 


industrie, branché profession 
nelle, pour l'ensemble du territoire, des ac 
cords collectifs comporta it classification des 
emplois dans le cadre ci-dessus. Ces à 
seront soumis à l'homologation du ministre 
du travail dans le délai de trois mois. Dans le 
cas où les parties intéressées n'auront pu 
réaliser les accords ci-dessus prévus, il sera 
établi, par décision du ministre du travail, un 
règlement provisoire en tenant lieu »; 


Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières de l'industrie des tresses et lacets 
de la région lyonnaise, et en l'absence d'ac- 
cord collectif; 


contracter, par 


ords 


rm 


















Vu la décision du 7 août 1945 portant clas- 
sificalion des emplois dans les établissements 
ressortissant aux industries textiles, et no: 
lanvument l'article ?, aux termes duquel: 

Pour chacune des branches de l'industrie 
textile, une commission mixte patronale 
iuvrière, sera constituée dans 1a région 
sera désignée par le ministre du travail 


de la sécurité sociale, comme la plus repré: 
sentative de la branche con: idérée : n 

Vu la lettre ministérielle m° 6535 T/SC du 
2 mars 1916, qui a désigi à région de Lyous 
cornme la plus représentalive de l'industrig 
d tresses et lacets, 

Décide 

Art, îer, — Les emplois d'agents de maïftrise 
de l'industrie des tr et lacets "nt clas- 
és conformément au tableau annèxé à 1e 


présente décision. 
Art. 2 — Le directour général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- 
Ï pré ente décision, qui sera publiée 


au Joi nal officict de la Rép ibliq [si francaise, 
Fait à Paris, le 21 décembre 196 
Pour le ministre et par autorisations 


Le directeur du cabinet 
FEKHNAND AMSON. 
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ŒE— — a ———— a — = a — ——  — : _ sm | 
CATÉGORIE CATÉGORIE 
de l'arrêté COEFFI- | de l'arrèté COFFFI- 
PROFESSIONS du PKOFESSIONS du 
2 janvier CIENT ® janvier CIENT 
1946 1916 
— ee Sa me — ee = — — ——— —— | 
EL — Contremaitresse, 
| Il - ilremaitre, 
Agent de maîtrise féminin chargé par un 
agent de mailrise d'un échelon supérieur ou Technicien possédant lès connaissances et L 
par le chef d'entreprise dans les petites mai- aptitudes professionnelles du mécanicier 
sons, d'assurer la discipline et l'exécution régleur échantillonneur, ayant éventuelle- 
du travail d'une équipe d’ouvrières en par- ment un ou plusieurs mécaniciens sous se 
. vavnil " flan 4 n » 1 u 2 ] Ca = 3 ses 
ticipant ou non au travail de cette équipe. ordres et responsable du rendement, de ia 
4er échelon: roger + la fabrication, du personnel et 
, ons des métiers dont il a la charge (suiva rni- 
S'occupe de l'une des opérations sul- nortance des responsabi'ités) uivant im à ou 3 340 à 280 
vantes: dévidage, ou lacelage ou pliage, etc: ; . Jrnsrsresussssus ou 24 
îre posilion: jusqu'à dix ouvrières sous ses 
ORUROR essor enter sen u etre soso eva d 145 
2 position: de dix à vingt ouvrières sous 
0. HT RASE EP EME RER SARA d 160 Il Che! d'atelie 
96 y» ition 1 inc rière Cf 11be CE] & aiCHeT 
o* position: plus de vingt ouvrières sous 
OR ORDRE nus «à son à 2 MATRA RE £ 15 
2» échelon : ini st + , 
js j Agent supérifur assurant la charge d’une s& 
surveille deux ou plusieurs des opérations tion importante de l'entreprise, soit qu'il 
suivantes: dévidage, lacelage, pliage, etc: assure à l'intérieur de cette entreprise une 
ire position: jusqu'à dix ouvrières sous ; fonction de commandement, soit qu'il as- 
803 OTÂTES .......... sers sdurenessunn ee & 160 sure le fonctionnement technique d’un éta- 
2% position: de dix à vingt ouvrières sous , bHssement distinct de l'entreprise pour 
ses ONATES. ses reenssese [A 1% lequel . sont employées plusieurs personnes 
# position: plus de vingi ouvrières sous dont au moins un agent de maîtrise (sui- 
865 ONTES ........coiocoscocon os pee 05e 810 2 19 vant importance de la responsabilité)... 4 M0 À xS 
contracter par industrie, branche profcssion- 
Classification des emplois d'ingénieurs et | nelle, pour une région déterminée où pour Décide : 
Cadres des industries des textiles natureis | l'ensemble du territoire, des accords collec- 
et artificiels. lifs comportant classification des emplois dans dé 
suite le cadre défini ci-dessus. A. — Dispositions générales. 
*“ 
; a Ces accords éeront soumis à l’homooga- ; ne. à 
Le ministre du travail et de la sécurité | ign du miniswe d : Fi | Art. 4%. — Horaire: lorsque les fonctions 
n du ministre du travail dans le délai | exercées nt » ! 
sociale 3 À ' ; 2xXerctes par Un Cadre exigent, d'une faucon 
le, maxirnum de trois mois. Dans le cas où les | continue ou intermittente, un dé assermnent da 
Vu l'arrêté du 44 janvier 1956 relatit aux | Parties intéressées n'auront pu réaliser les | plus de 5 p. 100 de l'horaire légal, ses appoin- 
a tements des ingénieurs et cadres des accords ci-dessus prévus, dl sera établi, par ternents mensuels de base seront “calculés sur 


des textiles naturels et artificiels, 
et notamnænt l'article 7 (alinéas 4er et 9, 
aux termes desquels: 


« Les groupements habilités, en vertu des 
tions du livre Ier du code du travail, 


des conventions collectives, pourront. 


décision du ministre du travail, un règlement 
provisoire en (enant lieu »: 

Vu l'avis des organisations patronale et 
de salariés des industries des textiles natu- 
rels et artificiels, et en l'absence d'accord 















une base forfaitaire, tenant compte de la durée 
moyenne du travail effectué dans son service 
ou nécessilé par sa fonction. 


Art. 2. — Double équipe: lorsqu'un cadre 
est responsable d'une double équipe, son coef- 
ficient personnel de qualification est majoré 
de 20 p. 400 pour autant qu'il n'ait pas déja 
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été tenu compte du travail en double équipe 
pour la fixation de ce coefficient. 


seulernent du matériel travaille 
sera 


Si une partie 
en double équipe, ce 
proporhionnellement 


réduit 


pourrentage 








Pour l'application de cette formule, H ser? 
tenu comole dt ‘ ère “dopiés pour la dé 
termination à post repèt (unité de pro 
duction, importance du personnel, volume di: 
la production 

4 dispositic du présent article ne con 
cernent pas | nes fra illant à feu con 
LEE 

\ f t 
c! | 
Cle t ll, € l du 
19: { l elé 
br [l i chef d 
ui! ou 1! {1 proprement 
‘ t ard 
| ‘ [ ll t | 1) 
te Î t [M I 1 
hle | le pat ! 
d { prise a 
t t ‘ tous les age 
d ( { { le ent ui { 
in) [ 

A A x r 
p LR # 

( 16e £ I 
H « dra 
et Hi un nina 
di { che 
d 
1r " i 

te 1Q | 
ca et € nu 
mn U 

| 1 Û l 1iré 

(| + r 1 ñ I l t | 
f À 

G [E ju au > 

Nurnéros mm du n° 13 au n° 2. 

ri 11] U ) el ati SUS. 

Pou e fha! 14 ] t d uméros 
ne l la « r sera déter 
LE I sn ! ) Ho yé 

Le non de ? | in£ dans l'ar 
rôlé « end + cd ilur équipées 
de 1! & conti 

Les broches à relordre et À fabrication 
de ({&s fantaisie sont à comptér en plus. 
Exemple: des broches retors pour articles 
courants genne 46/2 doivent étre complees 
P: a moil de leur wombre. 

Majorations: le travail 4e la couleur et 
du peigné, et le u il « renvideurs don 
nero: à des 1 ns du nombre de 
br &, { ajoraii ront étahie ca 

tré + 


b) Tissege de coton. - L'article courant 
se définit con ) it: armure ‘toile, serg, 
patin jusqu'au raprort 1/6, compte inférieur 
à 3 ls au centimètre lissé sur métier à 


une seule navette, une seule chaîne, à ex 


ce | de la 1% cm, 

Majorations {du nombre de métiers) 

Pour la la lu tissu 

De 120 à 159, multiplier par le ceoeff- 
eient ! à 

De {mi à 180 mul hh I par le <oefit 
aient. 1,20; 

Au-dessus de 480, mulliplier par ke coefii 
silent 1.40 

Pour métiers divers : 

MM façonné mple boîte, multiplier 
par le cocfficient 1,50 

Jacquards et unis à plusieurs couleurs ‘en 
ehaine, multiplier par le coeflcient 1,795 


Métiers à boites multiples paires, mulliplier 
par le coefficient 2 

Articles épéciaux à plucicurs rouleaux, mul- 
Uplier par le coefticient 1,50, 

Tissage rayonne avec préparation rayonne 
en chaine el en trame, muiliplier par le coef- 
êcient 1,50. 


En ce qui concerne lea métiers pick-pick 
des majorations seront établies localement, 

Ces coefficients peuvent s'additionner mais 
Bon pas se multiplier, À 





Nombre d'unités de basc: pour trouver ce 
nomiee on additionne le nombre d'unités 
habituellement en activité ou en cours d’ins- 
tallation auquel on applique les coefficients 
de majoration; 

c) Filature de 


laine peignée, laine cardée. 





- Pour les majorations €<onternant les ar- 
ticies spéciaux on adopttra des règles ana- 
loyues à celles prévues pour la filature de 
OLON , 
Filature de jute. — Le chef de filature 
placé dans l'une des positions ci-après 


susvisé du 1: janvier 1946, d’après 








} 
iction mensuelle habituelle : 
Position HI: fil de moins de 109 tonnes, 
P on IV A re de 100 tonnes, moins 
À } tonmi 
Po n iV B: fllature de 300 tonnes et au- 
des 
e; Tissage de jute avec confection. — Le 
el « lissaue ra pl ians l’une des pa 
l apres de l'arrck «? 
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métiers 





Position Ill: lissage de moins de 140 mé- 

pers 

, \ IV A: tissoge de 40 métiers à 
n le 4) 

Po nn IV B go de 250 métiers et au- 
Jassis,. 

f) Manutention, — Définition du chef de 
fabrical.on: technicien ayant acquis par ses 
études scienlifiques et professionnelles où par 
une longue expérience perfonne.k, une for- 
m \ technique appuyée par des connais- 
san rénérales, souvent reconnues par un 
iiplôm qui lui permeitent de résoudre per- 


sonnellement tous les prob'èmes 
que soulève la fabrication. Il a sous ses ar- 
| totalité du personnel du service ou 
4u groupe de service dont il assure la direc- 


techniques 


‘res la 


CLAS 


IFICATION 


(Postes 


DES EMPLOIS 
cupplémentaires.) 


Position 1, 
(X. arrété.) 


Position “II, 
[Y. arrêté.) PR 
Position IIL 

te Ingénieur chimiste chargé d’un service 
de fabrication, dans une entreprise de manu- 
tention de #0 ouvriers ou atelier équivalent. 
Coefficient, 360; 

20 Che! de fabrication d’une entreprise de 
manutention de moins de "0 ouvriers. Coet- 
ficient, 360; 

3° Chef de fabrication d’une entreprise We 
manutention de 58 à 100 ouvricrs. Coefti- 
cient, 400 


Position IV À. 


Ingénieur chimiste chargé d’un service de 
fabricalion dans une entreprise de manuten- 
tion ou atelier équivalent de 300 ouvriers en- 
viron, Coefficient, 500, * 


Posilion IV B. 


Ingénieur chimiste chef de fabrication d’urie 
usine de manutention de 300 ouvriers envi- 
ron où chef adjoint de département d’impor- 
tance équivalente. Coefficient 600, 


Positions supérieures. 


Directeur d’une usine de manutention occu- 
pant environ 300 ouvriers, ou chef de dépar- 
lement d'égale importance. 

Art. 6, — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l’appli- 
cation de la présente décision, qui sera pu- 
biiée au Journal officiel de la République 
française. = 

Fait à Paris, le 2 décembre 1946. 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, * 

Q-O ©——— 








Ciassiication des empMis dans certaines 
branches des industries du bois. 





Rectificatif au Journal officiel du 48 dé- 


cembroe 1918: page 107, {r6 colonne, $%e li. 








gne, au lieu do: « planeur, presseur, limeur.… », 
Lire: « planeur, braseur, limeur.… ». 
23 @ 


Circulaire du 16 décembre 1946 intéressant 
les tarifs d'honoraires de médecins, chirur- 
giens dentistes et sages-femmes. 


Paris, le 16 décembre 1%M6. 

Le ministre du travail et de la sécurité 
sucinte à MM. les-direcieurs régio- 
aux de la sécurité sociale. 

J'ai l'honneur de vous faire conneître que 
la éocrminission nationale des larfs prévue à 





i) de l'ordonnance du 19 octobre 19:35 





au cours de sa sante du 12 cer 
936, de prendre un cerlain nembre de 
ons inté ut les larifs d'honoraires 





lecins, des, chirurgiens dentistes,, des 

femme des ) Inédicaux, 
soins ASSU ; 

En pren lieu ,e décidé l’assimila- 

tion à la commune de Lyon, èn <e qui con- 

cerne l'applicalion des tarifs des médecins, 


rurgiens dentlisles et des éages-femm- 
mes, outre les cominunes dont ka liste figure 
na précédente ciréulaire n° 124 S.S., du 
communes de Vaulx-en- 
; et Saint-Priest. 

Par ailleurs, la commission ngtionale a dé- 
cidé que la valeur de lindermnité Kkilomé- 
trique qu’elle’ a fixée au cours de sa séance 
du 4 octobre 1916 en ce qui concerne les 
départements dans lesquels aucune conveu- 
tion n'est intervenue enjre la caisse régional 
de sécurilé sociale et le syndicat des méde- 
cins, élail également applicable aux sages- 
femmes et aux chirurgiens dentistes, 

En outre, la commission naälionale a ap- 
prouvé les tarifs inclus dans la convention 
intervenue entre la caisse régionale de sécu- 
rité sociale de Bordeaux et le syndicat des 
médecins de la Dordowne, Ces tarifs figurent 
au tableau I ci-annexé. 

D'autre pe ladite commission a, sur la 
demande de la comédéralion nationale des 
symlicats dentaires, décidé de relever les la- 
rifs qu'elle avait fixés par voie d'aultorilé au 
cours de sa séance du 4 juillet 19%6 pour les 
départements dans lesquels aucune conven- 
tion n’est intervenue entré la caise régionale 
de sécurité saciale et le syndicat des chirur- 
giens dentistes. Ces tarifs tels qu'ils ont été 
relevés figurent au tabieau El ci-annexé. 

Elle a également décidé d'approuver” les 
tarifs inclus dans un cerlain noinbre de con- 
ventions et d'’avenants à des conventions 
intervenus entre des ca'sses de £écurité s0o- 
clale et des syndicats de sages-femmes. Ces 
tarifs figurent au tableau HI ci-annexé. 

Enfin, elle a approuvé les: tarifs inclus dans 
des conventions inlervenues entre certaines 
caisses régionales de sécurilé sociale et des 
syndicats d'auxiliaires médicaux. Ces tarifs 
figurent au tableau IV ci-annexé. 

Conformément à la règle admise par la 
commission nationale des tarifs au cours de 
sa séance du 4% juillet 1946, les décisions qui 
précèdent prennent effet quinze jours après 
la date à laquelle elles sont intervenues soit 
le S décembre 19%, 

I sous appartient, dès réception de la pré- 
sente circulaire, de ag à toutes disposi- 
tions utiles pour que les décisions de la com- 
mission nationale reçoivent le maximum de 
publicité tant auprès des organismes de sf- 
curité sociale que des assurés eux-mêmes. 
Je rappelle que cette publirité doit s'effec- 
tuer notamment ou moyen de communiqués 
répétés dans la presse locale et d'affichage 
permanent dans Îles locaux des calsses ainsi 
que de la direction régionale, 

J'attacherais du prix à ce que vous me ren- 
diez compte, dès que possible, des mesures 
que vous aurez prises à la suite des présen 
tes instructions. 


Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur général de la sécurilé sociale 
: PIRRRE LAROQUE, 
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TABLEAE 1! 





Tarifs des médecins. 


Tarifs inclus dans la convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux et le syndicat des médecins 
de la Dordogne 



































FORFAITS 
| d'accouchemeuts ; ds 
€ Y VV» | vs PC | & Ent: LES E PHARES DATE D'EFFET 
| | | Simple | Gemellaire | 
nes ——— —— | ——.- ——— — - ee + 
francs. rene. | francs. | tr anes. | francs. francs. | francs | {rance {rancs | 
| 1 
L — Périgueux ct DOrZCrAC. cms osensroverese) 100 » mé 3 200 » 300 »| 80 » 7 »| » | 2.40 » 3.000 » |°%5 décembre 1944 
EH. — Reste du département. ...osssseneonseves 100 » 110 »} 200 ” 200 »| &@ ° % »| 40 * | 
i | 
TALBLEAU NM 
Tarils des chirurgiens dentistes. 
Tarifs fixés d'offiee pour les départements n'ayant pas passé convention. 
LETTRE CLÉ D INDEMNITÉ KILOMÉÊTRIQUE DATE D'EFFET 
SO LATE . ace MEN ES es ait 
france 
£. — Département de la Seine, commune de Marsellle, commune de 
Lyon et banlieue (1)..... NOR TPS NE PE EU RE RE re ; 7 » 28 décembre 1944 
H. = Autrés départements (9)... soso susosonrssescsooscsstes 6 42 (pain | 
45 (montagne). 
18 (haute montagne 
36 (cas excel] ption nels). ; 




















(4) La banlieue de Lyon comprend les communes de Villeurbanne, Bron, Saint-Fons, Venissieux, la Mulatière, Oullins, Sainte-Foy 


Lyon, Tassin-la-bemi- Lune, Eculy, Saint-Rambert, Caluire et Cuire, Vaulx-<en- Velin, Decines, Saint-Priest, | à 
(2) Ne sont pas compris au nombre de ces départements, les dé partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselie. 





















































PR nn + —— —_—_—_—_—_— — nn one | 
TABLEAU Hi 
Tarifs des sages-femmes. 
Tarifs inclus dans des conventions et approuvés par la commission nationale des tarifs. 
FORFAITS D'ACCOUCHEMENTS : 
RAS CEE DR AE PE STI » LA LE 1" DATE D'EFFET 
étuple Gemellaire. 
- - — el 
troncs. francs, francs. francs francs francs. 
ManChS. sens coscosossnespeoneeseerososseeoseese 2.30 s» 8.000 s » _ 5 10 » 98 décembre 1944 
Morbihan ...... nero oem e se crosceetseste see Tarifs fixés d'office par la commission nallonale des tarifs, 
Charente-Maritime .sssossosssssscossssseosess. 2,100 » 8.000 »s » l È 45 » 10 » 28 décembre 1948 
MT diode mdt cuinnverarsiet eos 2.20 » 8.000 » 1 » 16 » 40 » 19 » Idem, 
Gironde : £ 
L — Bordeaux et banfioue......sssssssessee 2.750 »s 3.%0 » 120 » 1D » 10 eo , Idem, 
Il. -— Reste du déparlement....,,,.......... 2.409 » 3.000 » 120 » MD » 40 » 19 » l4ern. 
CES . Ps RER £ RELIEE PCR CN A ART CRUE SC AS … 
. TABLEAU IV 
Tarifs des aurilinires. médicaux. ! 
Tarifs inclus dans des conventions et approuvés par la commission nalionale des tarifs. 
pme rater ner _— sense : ere Ent 
LETTRE.-CLÉ INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
de diplacement pour soins à domicile 1: DATE D'EFFET 
A M dans l'agsioriération 1). e 
2 SET es RE éminent alain ol 
francs, 
MR ORALE sé ccrssce cas ibésneccnéhonsses #) 10 10 * % décembre 41%M6. 
MR nero enrognos onto assé end ps s 06 Ve e 40 40 140 idem. 
MODO ‘roses dés scsossontososeusisee 30 10 10 (dem. 
D lames durer end oss en mere ee se 45 19 40 Idem, 























me —— nee cm 





(4) Ce tarif est approuvé sous réserve d’une décision de la commission permanente de la normnenolature générale des actes profession- 


nels, qui sera Re en temps uti:e. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBI'QUE 
ET DE LA POPULATION 


bmscription sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions de directeur ‘hôpitaux et hospices 
publics. 

?a role l ite du 17 décernbre 1946, ont 
etc I I id pren | tt d'apl 4 
sur Lons ue à } pilaux et nos 
pi [ 4 £ dont noms ] 
ve! 

AM 
À: tr \ i-ciinique de Sar 

L RE: À 
Becker 1t direct it de t piees 

{ “| «? 

Bu: te 1 ( de Ren 
nt Ï et-Vil 

Cha d eu ] { d Metz 

D'! . directeur d'établissement 200 à 5%# 

li 
Krohmn directeur de hospicæes civils de 

Strasbourg (Bas-Rhin 
Legrand, « cteur de l'hôpital civil de Thion- 

ville (Moseik 
Merci directeur de hospire de Colmar 

ia Rhin 
AM n. directeur des hospices civils de 

Saint-Ma'o (Ille-et-Vilaine 
Oger, directeur de J'hôpital de Vitré (lle-et- 

Vilaine) 


Remlinger, directeur de l'hôpital de Sélestat 

(Bas Rhin). 
Rosselti, dirt 
Nice 


teur intérimaire des hospices ci- 
(Alpes-Maritimes). 

Haguenau 
Roudit, directeur des hospices de Grasse (AI- 
pes-Maritimes). 





SECRÉI ARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 


Dévolution des biens 
de l'imprimerie Marc Texier, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence, 

Vu la loi no 46-994 du 11 mai 1946 portant 
transfert et dévolution des biens et ééments 
d'actif d'entreprises de presse et d’informa- 
on ; 

Vu le 
À so en à de L 
Marc Texier; 

Vu le décret du 26 décembre 1946 déléguant 
au secrétaire d'Etat à la présidence les attri- 
butions confiées au ministre chargé de l’in- 
@rmation, 


décret du 28 décembre 1916 portant 
1 loi susvisée à l'imprimerie 


Arrête : 


Art. 4, — En application des articles 3 
et 9 de la loi ne 46-994 du 11 mai 1945 et en 
application du décret du 28 décembre 19:6, 
sont compris dans le transfert à l'Etat et la 
dévolution à la Société nationale des entre- 
prises de presse, les biens, éléments d’aeuf, 
droits et obligations ci-après désignés de lim- 
rimerie Marc Texier. propriété personnéile de 


{ Marc Texier, dont le siège social est à 
Poitiers, 5 ter et 7, rue Vicior-Hugo, et ce 
ponabstant tous acles et stipulations posté- 


rieurs au 25 juin 1910, déclarés nuls par l’ar- 
ticie 5 de la loi du 11 mai 1946: 

- 4o Un groupe d'immeubles sis à Poitiers, 
7, rue Victor-Hugo, et 15, rue Théophraste- 
Renaudot, à usage d'imprimerie et de publea- 
tion de journaux, et avec lui toutes les instal- 
lations industrielles d'imprimerie, matériel 


fixe et roulant, l'outillage, notamment rola- 
tives et presses, clicheries, fondeuses, machi- 





nes à composer, caractères, approvisionne- 
ments, fournilures el stocks se Louvant dans 
ledit groupe d'immeubles, afnsi que le malé- 
riel, es appareils télescripteurs, les archives, 
le mobilier de bureau y existant: 


%o Le droit au bail des locaux sis à Poitiers, 


5 ter, rue Victor-Hu:o, el 17, rue Théonhraste- 
Renaudot, et avec iui toutes les in:t:l atious 
industriell d'imprimerie, matériel fixe et 
ro it, l'outillage, . notamment rolalives et 
presses, clicheries, fandeuses, machines à 
Cotrnposer, cararieres, apyrovisionnemernts, 
fou ires el slocks se trouvant dans ledit 
groupe d'immeub es, ainsi que le matériel. les 
es, le «1 lier de bureau y exi tnt; 

k Le immatériel automoabil 1 tous véhiei les 
en général, appartenant à ladite entrep'ise, 
ainsi que tous matériels, machines, outillages, 
aAPphrovi<ionnements, archive mobilier de la 
dite entreprise qui auraient été transférés dan 


un autre ioral;: 

io Les espèces en cuisse, soldes créditeurs 
de banque el de chèques postaux, créaties, 
cauthionnements, Utlres, valeurs et parte pa 
tons, lels qu'ils résultent des .:ivres complia 
les de ladite e repr -e au jour d'entrée ei 
vigueur de la loi du 11 mai 19:6;: 

n° Ei tous autres cléments du fonds de com 
merce inscrit au retistre dn commerre de 
Pailiers sous le ne 615. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de la République francaise et 
fera l'objet des mesures de pubicité pres 
crites par les articles 34 e! 35 de la loi sus 
visce. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1946. 
ALBERT GAZIER. 








Requêtes concernant des militaires, ma- 
rins et civils disparus pendant la périote 
commise entre le 3 septembre 19239 et 
la date de cessation légale des hostilités. 


(Loi du 22 septembre 1942.) 





Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Lyvn en 
vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de 

fe Beynet (Jean-Alexandre), né Me 19 sep- 
tembre 1900 à Lyon (6°), demeurant à Lyon, 
9, rue Galdier, arrêté le 17 décembre 1913 par 
la Gestapo, déporté le 22 mars 191 au camp 
de Maulhausen, disparu depuis; 

29 Rehby (Fortunée}), épouse Halimi, née le 
3 février 1%2 à PBadna (Algérie), demeurant 
à Lyon, 5, place de la Baleine, internée à 
Drancy et déporltée à Birkenan (HantreSilésie), 
le 31 juillet 19%4. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Marseille 
en vue de faire déclarer judivisirement l'atb- 
sence d’'Adolphe-Jean-Tauis Bale<tra, domicilié 
à Marseille, traverse du Fort Fouque, quartier 
Saint-Julien, disparu depuis 190, 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Montau- 
ban en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Rosseti (Piétro), né le 2% no- 
vembre 1915 à Fontanafredda (llalie), ouvrier 
agricole à Montpezat-deQuercy (Tarn-et-Ga- 
ronne). 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tr'bunal de Moulins 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de: 

Grenier (Maurice), né le 30 décembre 1917 
à Bessay, domicilié À Avermes, qui, soldat au 
GY régiment d'infanterie, a disparu au cours 
d’un combat le 12 juin 1910 à- Guignonville- 
Loiret, e! n'a plus donné de ses nouvelles 
depuis celle date; 

Bcaudoux (Claudius), né le fer novembre 
1896 au Theil, domicilié à Avermes, qui, dé- 
porté en Allemagne au camp de’ Sachsenbau- 
ser, a disparu de ce <amp le 10 avril 1945 et 


n'a plus donné de ses nouvelles depuis cette 
date. 

Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribumal de Nantes 


en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
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sence de Santerre (Joseph), né le 17 septem- 
bre 1905 à Limerzel (Morbihan), domicilié à 
10, passage 


Nantes (Loire-Inférieurce), À des 
Evoles, prisonnier de guerre, disparu en no- 
vermbre 1944, en Allemagne (sans autre indi- 


cation). 


Une requête a été présentée au procureur 


de la République près le tribunal de Nice en 
vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de Georges-Gaston Lucien Gandur, né à Lau- 
sanne (Suisse), le 1E janvier 1112, domicilié à 
Gininma, mobilisé dans larmée ilal enne, 

Ne bailerie, 17° compagnie Pasta Militare 
193%, disparu depuis le {er février 1944 

Une req e a élé présentée au procureur 
de la Pépuhi e près le tribunal de Niort 
en vue de faire déclarer judicisirement l'ab 
sence di 

Charpentier (Cumille), né le 17 novemrre 
1922, à : Loi { \enueé donnieiiié audit 
leu, requis pour le $S. T. O. et dirigé sur Iam- 
bourg (Alemagne); n'a ph donné de ses 
nouvelles depuis le bombardement de ceîte 
ville, le 24 Juilwt 1 : 

Boutin Daniel}, né le 1% mars 192% à 
Fontaines Vendée), domicil à Fontaines, 
requis pour le S. T. O0., déporté en Allemagne 
le 2%, juin 194%, n’a plus donné de ses nour- 
velles depuis le 21 juillet 1913 


Ure requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Privas 
en vue de faire déelarer judiciairement }'ab- 
sence de Vaschalde (André-Marie), né au 


Puy, le 26 juin 1993, fils de Joseph et de Bon- 
hormmme (Marie), domiciié aux Vans, disparu 
depuis le 17 juillet 19%4 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Pau en 
vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de 

Frank! (Dora), en vue de faire prononcer 
la déclaration d'absence de M. Frank! (Ru- 
dolti, interné au camp de Gurs (Basses Pyré- 
nées}, dénorlé à Auschwitz (Allemagne), le 
4 mars 1943, 

Sternberg (Louis-Maurice), n4 le 6 août 1904 
à Kaliza (l'ologne), demeurant à Buzy (groupe 
de travgilleurs étrangers), déporté vers l’Alle- 
magne, le 27 février 1943. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Tours 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Charhonneau (Emile-Charles;, né 
Champigny-sur-Veude, le 2 octobre 18%, üa 
Emile et de Pissières (Virginie), culilivateur, 
époux de Lhuiilier (Marie-Céline-Yvonne), do- 
mivilié à Champigny-sur-Veude, disparu de- 
puis le 12 mai 1941 par suite de sa déportation 
en Allemagne. 


Une requête a élé présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Valence 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ah- 
sence de Chatclan (Marius-Antoine), né le 
14 janvier 1891 à Pourg-de-VPéage (Drôme), da- 
micilié à Bourg-de-Péage, 17, rue Gabriel-Péri, 
arrêté par les Allemands, le 30 septembre 
1943, interné à Lyon, puis à Compiègne, dé: 
porté à Saxenhausen (Allemagne), disparu 
depuis les premiers jours du mois de février 
195, dale à laquelle il a été évacué par les 
Allemands du camp de Saxenhausen 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Valen- 
ciennes en vue de faire déclarer judiciaire. 
ment l'absence de: 

fe Lucien-lean Baptiste Taisne, né à Ver. 
chain-Maugré, le ?1 août 1887, fils de Jean- 
Raptiste et de Gilleron (Augustine), disparu 
le 26 mai 1910, au cours de l'exode, dans les 
environs de Douai; 

2 Raimon (Fernand), flls de Alexandre et 
de Hué (Malvina), domicilié en dernier lieu 
à Saint-Amand-les-Eaux (Nord), arrêté par la 
Gestapo le 1e décembre 1943, et déporté en 
Allemagne, où il a été aperçu pour la dernière 
fois le 8 février 1945. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). 





Le Préfet, Directeur des Juurnauæ officiels, 
Piznax CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 




















(r irages financiers 


Societé Hydro-Electrique de la Durance 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 3.000.000 DE FRANCS 
En liquidation par suile de sa nationalisation (loi dm 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE bu COQ, PARIS (2e) 
Registre du commerce: Seine n° 23546 B. 





Obligations de 1,009 F 5 1/2 0/9 
(émission 1936.) 


Dirième amortissement annuel 
{ décembre 196.) 


Hiuméros des 87 chtigations sorties au tirage 
du 25 novembre 1946. 


11 2 m1 56 5%) 9% 1% 
A1 319 322 426 50 
724 755 711 83 
#86 8% 975 1.073 1.081 1.259 1.300 
1.328 1.349 4.43% 1.583 1.770 
Cês obligations seront remboürsées à partir 
du 31 décembre 1916, coupons ne 23 el sui- 
vants attachés, à raison de: 


1.000 F nets pour les obligations (nomina- 
üves et au porteur), 
et Je coupon ne 2% échéant le 31 décem- 
bre 1946 sera payé, sous déduction des impôts 
à la charge des obligalaires, à raison de: 


24,48 F mets pour les obligations nomina- 
tives et au porteur: 


Le remboursement des oblhgations et le 
payement des coupons auront lieu aux casses 
de la banque Nicolet et Lafanec hère, boule- 
vard Rey, à Grenoble, ainsi qu'aux bureaux 
de la direction Ue læ société, à Embrun (Hau- 
tes-Alpes). 

HN n'y à pas d'obligations amorties aux ti- 
rages antériews non présentées au rermbour- 
sement. _ 








Société coozérative chälonnaise de consommation 
45, Ru& Juan-JauRès, CHALONS-SUR-MARNE 


Emprunt de 1200.000 F 4 0/0 1943. 


\ 


Obligations sorties au tirage au sort du 20 no- 
un &.. 3 remboursables à partir «du 
er févr 


4° A 1.000 F: nos 12 34 — 137 138 208 217 
247 277 281 2S 
Be A 5.000 F: nos 322 324 551 pa 452 160 463 461. 


Obiigations sorties au tirage précédent 
et non rembhoursées, 


1° À 1.000 F: n° 7. 
2 À 5.000 F: ne 453, 














ASTURIENNE des MINES | 
SCCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DB 279 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL | 
12, PLACE DE La LIBENTÉ, BRUXELLES 
SIÈGR ADMINISTRATIF POUR LA FRANCE: 
42, AVENUR GABRIRL, PARIS 
R. G.: Seine 52264 
Liste des 5.174 obligations 6 0/0 1929 
sorties au tirage du 25 novembre 1946. 
23 ü 79 106 1% 154 
271 292 206 AUS 313 IA RE" | 
358 393 397 4 19 43 4129 | 
13 Ar 119 4% 14 AR à | 
519 009 52 53 6:2 624 6.72 
687 69%) 697 708 74 194 111 
199) 830 SG? 88) 63: 895 961 
913 961 088 1.068 1.218 1.258 1.2 
1.278 1.297 1.374 1.380 e1.ïi» 41.120 4.169 
LS Lt. LOS LS. 1.512 1.59 1.52 
1.612 1.639 1,714 1.716 1.750 1.742 1.756 | 
1.810 1.828 1.80 1.961 1.96 2.007 2.008 | 
2,012 2.021 2.035 2.051 2.056 2.102 2.1!4 | 
2.137 2.143 2.159 2.160 2.23% 2.25 2.25 | 
2.297 2,517 2.430 2.477 2.53% 2,.0%5 2.518 | 
2.561 2603 2609 266 2.63 2.643 2-6 | 
2.611 2.682 2.690 2.726 2.82 2.86 2.901 
2.902 2.933 2.936 3.157 3.165 3.270 3.321 | 
3.329 3.313 3.354 3.%%9 3.451 3.414 3.) | 
3.64 3.6H 3.69 3.68 2.635 2.697 3.74 | 
3.755 3.713 3.810 2.817 3.98% 3.867 3. sn | 
3.571 3.912 3.927 93.) 4.017 4.028 4.48 
4.077 4.10» 4.219 4.291 4.%01 4.331 4.317 | 
4355 4.36 4.361 4.316 4.981 4.413 4.601 | 
5.602 4.505 4.611 4.619 4.761 4.713 4.78% | 
1.817 4.822 4.854 4.972 4.871 4.923 4.90 | 
5.962 4.966 5.45 5.063 5.06 5.103 5.110 | 
5.143 5.190 35.217 5.254 5.260 5.961 5.5 | 
5.26 5.290 5.323 5.915 59352 5.39 5.951 | 
5.311 5.372 5.38 5.361 5.423 5.56 5.48% | 
5.544 5.571 5.605 5.710 5.726 5.760 5.819 | 
5.8 5.867 6.013 6.040 6.069 6.117 6.1% 
6.110 6.153 6.170 6.281 6.903 6.316 6.31x 
6.21 6.333 6.215 6.347 6.4 6.513 6.421 
6.12 6.47» 6.6 6.57 6.6 6.622 6G.6:3 
6.64 6.706 6.721 6.122 6.739 6.799 6.71% 
6.719 6.180 6.751 6.786 6.19% 6.802 6.830 
68%: 6.853 GR 6.863 6.873 6.919 6.92% 
6.929 6.9%9 7.02 1.056 7.054 7.102 7.117 
1.207 7.217 1.231 7.238 1.217 7.259 7.271 
1.278 7.248 7.314 7.417 7.420 7.442 7.448 
1.153 7.926 7.613 7.306 7.719 7.709 7.711 
7.118 7.791 1.808 71.830 71.822 7.859 7.922 
1.931 1.95 8.00 8.003 8.015 8.0%M 8.102 
8.111 8.140 8.165 8.153 8.189 8.25 8.%3 
8.%6 8.269 310 . 8.461 8.49 8.527 8.54 
8.592 8.669 8.702 8.793 8.87 8.86 8.871 
8.396 8.97 8.929 8.957 8.955 9.00 9,08 
9.121 9.151 9.15 9.17 9.179 9.12 9.%A 
9.%10 9.32 9.251 9.38 9.914 9.137 9. 
9.451 9.196 9.549 9,573 9.612 9.673 9.09% 
9.714 9.803 9.807 9.99 9871 9.897 9.05 
9.97 9.86 10.073 10.448 10.058 40.12 10,1% 
16.151 10.226 10.227 10.23% 10.4 10.277 10.397 
10.466 10.496 10.517 10.593 10.663 10.675 10.7%5 
10.783 10.772 10.80 10.8 18.55 10.852 10.88 
10.943 10.043 18.909 11.06 11.105 11.110 11.114 
AU 11.153 11.00 11.208 11.937 11.250 11.%A 
11.247 11.918 11.254 11.945 11.378 11.295 11.414 
11.440 11.448 44.449 11.501 141,514 11.9 41.553 





11.5 
.168 


11.93 


51.110 


11. 


N. 


ar’ 


11 


8 11.614 11.648 11.650 11.659 11.66: 
l 






annonces, 


11.564 


2.801 25.917 25.821 
26.127 26.194 9.217 2 
6.0 26,38 26.: 
26 8 5 494 26.: 
%6.710 6.75 6.76 9,7 
11. ot! 97 (2 91. Lan » 


21.461 71.16 21. 170 21. 
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4 258 27 H5 27 355 27 376 277.%4X) 27.39% 21. 106 46 184 46.491 46.493 16. 319 36.991 16.633 46.699 1 66.026 66.077 6.10 6.130 66.22% 65.211 66.273 
21.43 21 no 21.023 2 M 27.00 25.043 27.619 46.679 46.681 46.694 46.723 46.749 46,750 46,751 66.237 66.423 66.476 66,481 66,486 66.916 66.60 
2.001 271.084 27 1 27.73 27.749 27.795 2 46.710 46.797 46.799 46.821 46.823 46.828 46.862 | 66.609 66.713 66.720 66.740 66.712 66.910 66.860 
27.93% 23.021 % ,009 117 28.192 28,21 46.90% 46,924 ri 46 10.909 46.972 46,997 | 66.910 66.022 665.923 66.924 66.4 D 67.025 61,129 
2.261 29.252 "3 23.290 MK, 23,311 37 09% 47.099 47.101 47.199 47.146 47.119 | 65.130 67.123 67.148 47.151 67.176 67.24 67.274 É 
8.223 2 10 28, 103 DA 115 28,458 17 14 47. Le 8 47. 199 17.246 47.205 47.330 | 67.304 67.399 67.380 67.411 67.135 67.43 67.631 ù 
DR nn OS Le00S CS Pire 17.064 47.506 47.407 | 67.658 67.660 67.671 67.799 67.167 67.523 C1,S34 
Qu LA) 2 (a si 2 y 8,8 47.179 47.199 47.511 14.009 47,007 41.602 | 67.926 68.013 68.04 68.128 GX.156 68.195 63,206 3 
D D 6 As DU M0 MOiG MUO AG AT-ON ÉTAGAS AT720 ALTO AT-RON ATTOA | 6.21 O8.:30 ON.9HD 68.0 GUN GW LR | 
2.216 29.315 2) INT 29 9 0.309 99.113 47.087 47,989 48.013 (TU A7 0 ATOAT À GS. HiE 68.002 GN.510 68.72 68.533 68.7 63.503 É 
210 2 29.399 29.1 11.987 47, 18,013 13.0"6 18.075 48.077 | 68.572 68.615 68.600 69.747 69.754 69.700 68.771 
DUR D Din ni Die De Bon Mée ie M Mg NE be PS | GG DM BIT 0 AU Ga 9 008 
DIE DO DO (0 DU D. AG A.AET ABAOO ANA ARE 1S-AED ASS GS | om 69.0 69.00 60-08 @.6i @.L Golrà | 
2€ 00 06 À + &-- A = A 4 Es ii. ape rap » Apr rs 09.202 0.208 09.20 61.209 69 211 69.292 69.796 ÿ 
90.003 90.00% 20.016 30.101 116 20.156 20.208 49.097 ic 093 0 112 9.1 0 10 990 10 998 =. S : +4 4 Qui 0.413 OJ.Usi 69.6 | 09,EUS 
30.21 u) | ‘) 1 { } 41 1: 0) 113 10 7 + 79 d'u L'ie + dr cs os 62. ès 6.9 10.000 10.0 70.019 à 
&) 17 LI 1 } U,11 0 ‘ 14 ‘al « n} 1; 10 ” 1O 201 + "Let r "1 0 5x 1Q FE 10.083 19.001 10.065 70.069 10.110 10.153 10.158 à 
. | 1 » 49.401 49,461 19.470 49.529 49,553 70,195 50,268 10.494 70.449 70,588 70,622 : 





2.716 ! 49.557 49,565 49.600 49.603 49.653 49.658 49.668 | 70.657 M.60 : 


19.0 19,1) l " 10,655 70,6%) 70,718 70,7:6 
[L2N 49.709 49,741 49.829 49.841 49.950 50,051 50.114 | 70.757 70.800 


70.826 70.837 70.900 51.039 


























0 x #1 
M] ) ! 4 I à ‘ di] ") huit r 79 Ef LE Fr Le : LA _ ) .- fus 0 pp = = , 
++. I 14 1.228 2 31. « 1.291 90.173 90.176 50.198 90,179 50, 2-1 11.08] 11.097 11.128 51.136 71.147 71.133 4 
1.2M 9 N; 31.32 13 l 31.266 2 90,293 10,947 90.592 50,354 50.389 11.192 71.228 71.263 71.270 71.272 71,332 : 
1.353 31.400 21.503 31.518 31.520 31,543 31.693 ! ‘ 00.492 90,195 00.559 0.563 90 571 | 71.356 71.377 71.296 71.407 71,450 71.406 1 
8! 600 31.675 31.712 31.72 31,7% 31. 21.761 , 90.54 50.596 00.624 90.642 50,654 90.61 50.685 ! 71.475 71.482 11.526°71.500 71.630 71.675 4 
81.5°0 31.792 81 » JL. 1.8 91 31.880 90.699 50.702 50.754 90.726 50.773 00.821 50.969 | 71.685 11. 134 71.808 71.852 71.889 71.921 
1.56% 31.9 1.956 31.98 31.977 92. 22.181 20.961 50.999 91.001 51,002 51.031 51.050 51.00 11.952 72,009 9 7 72.19 72.35 
&.138 32.227 32.255 & 32,310 2 2.8 01.137 91,158 91,174 51.176 51.486 51,191 51.249 | 99.951 72,974 72.29; 7 72.971 72.392 1 
D. D 310 32.393 32.487 22.406 2 9; 01.917 91,992 51.956 91.363 51.958 51.370 | 55 08 79 124 72.453 7: 7.515 72.550 
82.600 32.616 32.628 32.616 22.659 42.716 4.78 51.479 51.486 51.519 51.580 51 599 | =5 56 +9 620 D do 7 _e 7 =6G 7 == 
3.110 H.81 22.822 SM JS MTS EL. VIO 5 51.704 51.773 54.716 51.760 51 .ROG À 12.579" 72.792 12 BA 12.458 12889 49 HS 7 OU 
AU | 3 1 ») ( 33 (r) 5 { en. 9 «us ; F4 F1 QQ/ F1 809 * ; 1 99! 12.479 72,792 72,891 72,858 12.852 72.888 12.944 
.R1 3 1 13, L4- LS 3 Ju. 18 59. 899 5 { , 12.953 72.962 73.081 33.090 73.098 13.117 73.126 
: . D.210 2 ) os x 23.1 2 53 14 13.100 73.140 23.144 73.172 73.171 73.928 73.931 
86.460 BHO 22.100 33 101 AH 2520 EXC 52.915 | 73.233 73.240 73,295 73.908 73.91 13.324 73.341 
PE. ; l ; 3.4 1 D. JO) 4h). 02 ) 92./ 13.356 53.1 7 3» 13.475 13.379 7: i A1 “ à 
à 613 - re + “i — + 44 _ 7: sh 13.356 19.110 73.165 73. 175 13.179 79.181 13.193 4 
3 0.0 m3 i 10€ 0 . 73.948 73.53 7e 323 7: 2 73.716 7 À 22 
DURS 33.441 33. ù } he 4 {; UC no R 13.48 135.083 13.023 73.02 73.7 16 13.814 13.829 ÿ 
URI: £ 1 : { _ D + = 4 D 1! à 7, à =? 92 1 L 4 
ET 153 34.178 24 10 PAT 53 97 13.923 73.906 74.083 74.044 74,102 74.132 74.143 ‘ 
1.113 34.17 ! ) 34 x 1.90 > éd 14.1 14.197 14-112 14,153 ,4.2:2 54.214 71.218 4 
| #49 { L © 1! . 4 2 74 2 2 9 7 "m2 : 7 Q 3 É 
81.368 34 3 1.1 w) L 109 31 32 à 2 478 53 90 5 4 pr 71.21 11.943 14.922 74.917 74.902 74.199 74.558 3 
2 31 299 + Le 31 ST 34 8:95 _ 5) ee 54 679 Uu 11.587 71.097 74.600) 74.609 74.617 74.613 74.651 
“4 } 3 ‘: \4 *) « ; x 0.00) 95, A 0,14 . = 72 a” +1 < e 29 7! = 21 z 
31.861 94.992 31 i i >. Un 9.0 1 1 ro sn F9 107 9 =0 CE 14.602 71,719 31.832 51.836 71.955 74.025 74.907 
9.046 35.059 35.086 2% 5.106 25.148 29: 407 99,487 09,18 À: 53.904 74.969 74.987 73.020 75.031 73.109 73.19 
85.125 39.131 25.122 95 205 29.21 91-029 54.051 54.055 54.090 54.133 age re LR CS AR EL 
KA xb 4e, 90°? re y? 97, Ln € - 3, à 54 143 51 16 # J4. + »9 54. 400 F4 380 19.151 165 +4 59 _ 10 1e +4 Tr.308 ia. 407 à 
) .- 0.299 J3.2)7 3 D 4h). 4 EU 1 à es > 10,490 70.480 75.484 79.916 75.566 755.569 735.59 "3 
8 51 5 370 25 400 2 LR 25 447 5 01.413 01.451 54.463 54.510 54.512 60E ad po, => 138 19 16 12.906 19.00: 13.591 
ù . s Y.72 ) FL EN R4 ET EL Qi . ns «ei Es 1.009 0.659 19,095 19.009 79,101 79.723 
85.671 4 GS 686 33.77 1 934 94 977 94.600 5! 04.197 94.791 75.794 75.917 75.9 75.94 16.014 76.013 
>< ») € NN À NE , 416 9 Me 9% 99 54 799 54 871 54.9 } 54 99 &° SE Des MS JD AE. De Dci ue nd. 
36.02 26.099 36.011 26.109 96.146 96.196 36.222 94 1" “ds 11 91.918 . D 9: À 011 16.033 36.045 76.091 76.061 76.062 76.079 
36 228 96.274 36.271 96.142 36.400 36.415 36.443 | 29.024 59 025 99.061 95.112 55.129 | = 108 76,151 76.166 76.470 76.154 76.X 
- : L 0.41 M MU Se on LE 10. 16,191 16.166 36.170 76.154 76.207 
36.470 36.5 36.590 36.5 6,583 36 26.619 99.117 95.166 55.183 . 09.219 99.900 | =6.299 76.926 76.253 26.202 16,4! 
’ . , re œot'ex due er so le LR a Ag #4 10.229 16,236 76.203 16.209 10.361 76,411? 
9 (49 6 C9 26 °1 H CRD 26 RAA 36 889 : 09.977 99.995 59.413 55. 59.492 55.49: 16.484 76.90) 16.601 76.603 16.086 74 ) 
il 3 + ele de __ È Fete À 410. 4ù Lu W}i 10.6: 10,0 2 
26.909 6.041 36.979 ‘4 81 37.116 37.192. 99 55.638 Jo. 693 55.726 | TE = s1 4 “e Gp = ur 4 Ê 6 10.125 5 - 
37 142 7 ) 97 ft» 14) 7 44 2Q 447 55 10.837 n "TR 892 55.900 1. Fè = + + 22 de r4 Le x = LL 4 2 D » 
51.11: 4 1 1 Fe in ere 5 < d 16.975 36.987 77.013 71.013 71.033 11.019 
37.500 : 37.52 47 88 37.622. 47.694 9) 990 90:900 99.919 013 56.017 56.049 7.19%4 77.198 77.203 77.2%2 71.313 71.3! 
ES : JAN 7.742 97.TN 97.700 97.773 96.023 56 095 56.071 > 56.000 56,114 56.141 | 72 âne 77 AM 7 ini 71 19 J1 os d'éie 
97 HO? : 17 067 37 856 27 878 27 000 27.919 906 176 06.99 96.256 56.263 96.284 56.299 56.363 nn 11 65 aa à A — re ln 
- d d V.. £ Ne EP L , CPC , - ÿ } 7) 71.781 11.123 7 
Pre rs hp =) 47 Co nn 56.106 56.416 56.416 56.482 56.488 56.490 56.! MES SAN RQ NT PT 137 u 
87.011 42 27.972 37.075 39.005 38.010 ? 16.116 56.116 56.482 96.488 56.490 56.501 | "Re 73 0 77.016 77.922 71.952 Ti. 





7.99 75.995 


7 
L 
» “ » à - 
89.012 38 0% 2 0! a 053 28 055 28-059 28 009 , 2-14 20 618 56.62 56.700 56.719 56.797 06. 717 . “+ 006€ 7 ni ne 2 
Q 50,879 96,.°91 56,920 56.995 57.097 57.085 57.092 ‘En 11.0 18-015 73,M9 
M 


34 } 38.12) 38.11 1:0 138 38.239 : mQ 404 CQ 120 no 0€ a pee: 
38 11 12 1 ( Î era F7 99 27 990 N7 007 27 994 F7 09)Q N7 44 4 18.106 -78.116 78.131 7S.169 78.261 78.967 18.274 
98.77) 39.980 28 9091 18.14 38.290 28.426 38.485 * 27.221 97 296 97.207 97.324 97.928 97.341 97.449 | 4 a97 =Q" 1h =@ 14n 7e 5412 -Q F9 QN 7 ZE 
ti) 2Q ” 2Q E0 90 Fr »» © Ç 9Q 417 2 *)( 671.4149 57.491 57,449 57.46 957.536 5 654 87 NP 15.24 18.402 18.410 78,513 75.63 18,620 78.118 
84.509 38.510 38.527 38.529 3S,580 38.617 38.620 i 11,421 94,442 97.40 91.990 91.94 91.002 78.723 78.770 78.775 79.780 58 SOG 79 941 78 977 
88.629 29 670 28704 98.774 38 09 28 869 28 g'8 27.613 57.617 97.679 97.729 57.749 57.103 91.109 | - RE Re OUR SLR ET LR. 0.760.008. 0. P* 18.911 
< ous “4 de ge es nee es as r 0 57 QE 97 @79 E+ O4 #7 06 18.984 79.059 79.060 79.1671:79.197 79.939 79,953 

28 RS 29 098 3 QaQ { » 29 640 3:.0123 39.047 J1 )1 217.811 91.8:9 57.805 07.873 91.954 57.960 9 273 -Q 2RQ 70 9 “0 9-0 *<0 2ût 0 491 “A ! 
39.056 729.102 29.104 39.147 29.166 29 194 20 8 27.997 58.010 28.013 2078 58.087 58.090 5.106 0 1 Li. À < Le ge “ ph e A mdr en 79.4 13 
39.269 39.988 29.210 20 8% 20.997 209 297 20.208 8.108 8.116 58.120 58.110 58.127 55.2 1 58.226 | à «119 LE: 2 19.614 39.619 79,629 79.653 79.107 
n : 90 (TL 9 LOS » ins © pr IE DA 5 1220 SN 23 Fe Y7Q F4 L19 5Q LE)  5Q LA FQ op 19. 123 19.126 19, 159 79. 782 19.816 19.8 33 19,638 

39.400 29.174 29.409 20.404 30.703 20.519 309.595 ; J0-229 09, J0Ù JÙ,S1S 9.412 99.492 28.461 08.499 19,884 79.910 &1,0604 RO. 80.0:3 80.046 80.03 
89.597 30,510 29 ) 90 653 20.668 30.674 : 93.209 16.598 58.063 08.576 58.587 58.66 18.627 | PS D Se . +000 a 013 gt 80.051 
39 RD 29 82, 29 836: 98.62 58.658 58.087 58,613 58.606 58.700 58.756 80,106 80,170 80.245 80.956 80.399 80.497 80.469 





BOT, 39.708 39,729 
9 454 39.876 39.950 32.956 32.062 39.955 39.97: 
. L FA . : . li. 
40 OX) 50.004 40 007 40.07 


9 + EQ QLz 7 1 & = : + 0.46 72 80,439 80.501 80.591 80.5 5 80.572 
58.773 58.809 58,955 58.977 50.074 59.127 59.14 RO.461 0.472 80,4% . }.« 80.97 .J12 
r En eur EN nos LA exe En ar EE 582 5e & 5 80.650 80,725 7 
10.029 40.049 40.063 20,181 59,206 59,266 59.32% 590.355 59.83% 59.42% el Ne 80.5 < 80.606 80.650 80.725 80,158 80. 132 
”" 2 80.807 80.812 80,857 80.89 80,594 80.819 20.053 


40.129 40.159 40 167 10.202 40.290 40,292 40.927 | 59.145 59.502 59.904 59,523 59.509 59,543 59.629 | à ; 74 81.07 
40432 40 404 40 A4 40 467 40 561 40 586 40 GA 99.622 59.639 59.702 39.765 59.873 59.881 59.90% | 90.999 81.044 1.052 81.061 81.074 81.079 81.122 
40.65 40.725 40,788 40.70 


11.010 41.059 41 104 | 60.87 60.24 60.341 60.428 60.436 60.597 60.6 | 81.346 81.400 81.505 81.524 81,567 81.597 81.691 
41.12 41.928 41.9 11 907 41308 41.906 | 60.62 60.66 60.653 60.662 60.687 60.697 60.726 | 81.608 81.629 81.667 81.679 81.6" 81.715 81,753 
41.209 41.266 41.262 41.279 41.383 41.405 41.406 60,7% 60.919 60.979 61.009 61.01 61 SUR 61.090 | 81.845 81.848 SI.886 81.895 81.962 81,966 81.976 
M 106 41 4GG 41476 4508 1601 41.626 41.697 | 61.105 61.167 61.174 61.191 61.196 61.24 61.254 | 82.000 82.093 82,152 82.186 82.197 82,907 82,209 
41 680 41.606 op A1 737 41768 44705 | GL25S 61.997 61.328 61.34 61.949 61.357 61.34 | 22.238 82.218 82,279 2.281 82.987 82.298 82.300) 
41 08 41 11 # 854 41 Set 41 900 | 61.308 61.209 GL.407 61.417 61.418 61.467 61.474 | 82.908 82.926 82.413 82,424 R2.5N5 82,559 82,572 
41913 41.950 42.029 42.082 42 003 42 110 49.150 | 61.596 GL.S11 61.549 61.562 61.500 61.611 61.62 | 82.580 82.604 82.616 82,631 82.610 82.615 82.653 


l 

) 

4 40705 40 890 40 821 60.010 60.0 60,129 60.175 60.211 60.252 60.969 | L.128-81.146 81.194 81,208 81.216 81.223 81.312 
40:42 40.029 40.97 D 











1 
‘ 

42 201 49 005 49 921 49 995 49 940 49.957 42.254 61.601 61.673 61.705 61.708 61.7%6 61.780 61.795 | 82.736 82.781 82.793 82,850 82.901 62.911 83.040 
49.999 49 909 49 941 492.374 42.391 42 404 40 406 61.706 61.802 GL 858 61.867 61.874 61.920 61.004 | 83.069 83.109 83,190 837223 83.315 83.18 83.458 
40 489 42 517 4 5906 492 550 42.566 42.622 42.652 61.985 62.007 62.018 62.061 62.111 62.194 62.214 | 83.561 83.573 83.581 83.604 83.627 83.610 83.782 
42.772 49.879 42.880 42.887 42.906 42.008 42.939 | 62.285 >. 246 62,264 62.970 62.276. 62.329 62.935 | 83.787 83.863 83.913 84.004 81.08 84.023 81.097 
42.959 42.999 43.001 43.005 43.051 43.062 43. ms 62.253 @.48 62.495 62.444 62.157 @.465 62.526 | 84.077 84.192 84,172 81.177 84.243 61.990 81.971 
43.091 43.153 43.188 43.211 43.219 4 62.39) 6,570 62.580 6.586 62.625 6.618 62.659 | 81.283 RER 81,329 84.97) R4.376 84.382 84.393 
43.279 43.994 43.441 43.471 43.476 43.95 ; | 62.673 62.727 62.805 62.699 62.910 (2.916 62.928 84.396 84.397 81.420 81.194 84.447 R4.486 R1.490 
43.597 43.630 43.640 43.003 42.774 43.842 48.893 063.076 63.117 63.245 63.291 63.31 63.33 63.310 RA4.402 4.11 84.735 R4.747 81.761 R4,843 Ri.862 
L2.861 42.042 43.974 44.035.44.095 44.106 44.120 62.909 62.372 63.373 63.400 63.2 63.441 63.519 R4.0143 RA.OIR 81.075 R,987/R4,09 84,007 85.053 
AU 128 44 497 44.176 44 13 44 ARG 44.208 484.245 63.330 63.26 63.504 63.001 63.621 63.621 63.6 | 85.057 85.067 85.090 5.101 85.113 85.115 85.192 
44 902 44 284 44 285 LORS 44.90 44.370 44.455 63.741 63.858 63.803 63.872 63.682 63.911 63.966 | 85.186 85.152 85.166 85.167 85.179 85.198 85.237 
44 406 44 505 44 2 44.000 44.008 44.600 44.645 62.979 61.099 61.093 64.129 64.169 64.170 65.489 | 95.991 65.419 85.447 85.460 85.486 85.510 85.520 
44 686 44.600 44.700 44.792 44.897 44 859 44.999 64.191 64.238 65.247 64.980 65.205 65.929 61.398 | 85.537 85.553 85.575 83.501 85,657 85.679 85.697 / 
45.921 45.007 45,009 45.013 45.052 45.073 45.083 : 61.433 64.443 64.516 64.572 64.584 64.595 64.621 | 85,704 85.718 85.723 85.759 85.874 85.979 85.801 
45.107 45.129 45.494 45.190 45,904 45.957 45.978 61.635 61.619 65.665 64.699 64.709 C4.715 64.716 | 85.807 65.944 96.015 86.008 86.053 86.065 86.129 
45.293 45.904 45.910 45.312 45.94248.951 45.954 | 64.721 64.722 64.740 64.703 64.813 64.880 64.683 | 86.155 86.198 86.95 86.27 86.206 66.354 86.356 
45.355 45.270 45.419 45.414 45.403 45.565 45.578 | 64.890 64.89 64.920 61.92 69.024 65.056 65.058 | 66.266 86.403 86.910 %. 597 86.601 86.625 86.674 
45.502 45.503 45.027 45.661 45.772 45.785 45.788 | 65.082 65.093 65.098 65.224 65.923 65.22% 65.950 ! 86.681 86.686 86,700 86.927 86.839 86.862 86.037 
45.879 45.88 45.809 45.050 45.974 45.978 45.081 ! 65.251 65.266 65.341 65.352 65.371-65.979 65.3% | 86.912 86.916 86.006 85.995 67.073 87,078 87.192 
66.059 46.06% 46 1 46.172 46,184 46.198 4.199 : 3) 18 65.591 65.621 65.68 65.655 65.683 65.715 | 87.915 87.233 87,239 87.915 S7.252 87.264 67.271 ‘ 
46.201 46.915 46 16.238 46.265 46.272 46.273 ! 65.727 69.730 65.731 65. 760 65.766 65.771 6. si 87.235 4 #. 337 87.318 87.286 87.105 87.427 87.429 
45.283 46.979 46.389 16.990 46.407 46.425 46.445 ! 65.800 65.601 G.3S (5.045 08.976 G5-971 65 87.429 57.102 87. 528 57.501 87.506 87. Su 57.541 
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M.561 97.581 67.050 87.687 87.600 87.710 87.759 | 100.382 106.11 ss 106 
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mn ete De pun te fe pole mn mu —— a 
. _ pute pote lle folie lode poite lutte botte pote mode onde mn fe té te un ee 
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81.786 61. 799 87.793 87.806 87.808 87.226 87.4 6.382 106.411 106.410 106.407 106.458 106.199 | 123.469 123.480 123.502 123.522 123.523 123. 
87.907 87.935 87.981 87.991 Dore D | 1005 106.00 106.620 400.620 406.708 106.723 | 129.57 f29.5eS 123 000 129.6 à 2 12 ET : 
D mn en 0e Ai À 108 000 108 LC 100 20e NON 10e nS 106 000 | 128 Sie 1e Th6 123.704 123.813 123.523 123.538 
88 138 68.162 89.167 88.235 720 ES. 00 83.374 107 _. 106.550 106.913 106.931 106-973 106.99 | 123.848 123.870 123.914 123 930 123 9:9 123 90 
SS 377 BJ 388 SU. HRO 88. 115 83.127 88.120 88.170 | 107.111 107.091 107.001 107.029 10 1013 107-067 | 123.003 123.960 122.006 123.909 124.006 124.1: 
88 519 68.602 98.116 88.710 88.830 88.070 63.092 DS 07-00 NN AS NES 04150 124.150 124.176 124.156 124.172 124 
4 88.094 89.130 80.112 89.460 80.103 80.270 A 107.43 UT. té 107.497 | 124.960 121.24 124.303 124.310 1%. 1 LAN 
4 89.2 80.285 69.407 80.126 89.128 80.415 60.100 | H 1-219 107.492 107-540 107.542 107.599 AUTRES | 128.912 128.979 11.381 124.408 493.308 124.410 
4 0.453 80.464 80.526 59.513 80.565 0.615 8062 107 er RL 107.714 107.183 107,822 104.80 | 494 441 124.457 124.499 124.406 124.533 (31 544 
5 43.618 99.676 89.678 80.701 69.766 89.779 89 704 - hs. 14 vi 1.902 107.43 108.021 1! > | 104 561 194.566 124.572 194 on (3 — 134 629 
É 89.887 89.913 89.084 9.992 W).058 90.072 0e «118 10 123 103, 119 108.183 IUS.189 1 D À 104.059 406.605 194.708 194.726 19 0 14 -6à 
; 00.082 00.114 90.150 00.183 90.08 0.225 00.987 | 10R 113 108.213 105.252 108.206 108.29 105.107 | 124.789 124.79 124.821 (O4 RG 104815 124.970 
È 9.230 90.339 %X).380 M.3%) 00.746 90 300 0 4 on 108 es 108.119 108.143 108 1603 108.4:1 108 11 | 124.983 125. 150 195, 2» {° », °0f 1%, VON 12 108 
On OEM À 108 nn 10) 0e DR 0 00 TE T2 108 100 | 480 400 de Lo je 11 125.076 195.209 125.47 
00 762 90.702 90.838 90.869 00.07 90.081 00.085 | 40x73 108.686 104.699 108.722 108.723 108.753 | 125.480 125.498 LS 1 125.538 123.606 125 630 
60.908 91.09 91.01 91.060 91.08 SL. 91 008 | e00 FL. 108 RG 10% 510 108.88 106.038 109.062 | 1 650 195 657 495.659 195.753 Te À 1%, 11 
91.008 91.112 DMIB 91.171 91.178 91.10 91.917 | +4 1h 109.108 109.124 409,127 109.144 119,44û | 125,782 125.783 129.787 195 029 495 044 425 5 
91.299 91.264 91.293 91.389 91.390 91.Y O1. ; : .119 109.151 109 138 104.186 103.291 10) { 126.008 126.019 126.02? 196 022 19 0: F 1% 160 
01.433 91.449 01.463 91.404 GG 91619 01.677 109.555 109. »14 109,585 100.530 109,655 103.659 | 426.100 176.213 #6.2%6 190 " + 4. .  : 
O1:610 01.6 91.673 91.674 91.096 91.760 91.708 | 100 8 10 000 119 OOÙ AO dEA 110 179 110 097 | 496.907 126.331 126.209 196 364 126.307 126.444 
1.85 91.854 91.989 02,01 92.075 9.7 0 414 î 953 110.030 110.091 110.111 110.172 110.181 | 126.460 126.477 126,453 196 109 126 AT 196 563 
4 D. 115 92.146 O2. 166 02.178 02.176 92.40 0.92 110.19 110.24 110-261 140.200 410.577 410.404 | 126.584 126.052 126.660 126.672 126 il 196.79 
à D 290 9.267 1.372 08.283 JE. 00 208 02 209 | LT 129 110.516 140.525 110.544 110.622 110.62 | 406829 406 827 126.874 126.801 {26.087 127.005 
P 431 9.467 02.175 92.506 2.8 € cp ec) 210$ 101 V2 110.645 110.696 110,703 110.734 110.745 | 127.052 127.097 127.116 197.122 197.1M 127 146 
1 2.518 4 02.506 02.612 92.613 02.630 92.697 110.765 110.844 110.861 140.914 110.997 110.948 | 127.157 127.204 127.4 197 20 127.972 107.449 
| SR 0e ES 00 00 où 900 | 1008 141-018 A9. na AA AUS SEA AIS SAS ANS 127.402 427.494 127.599 121.573 127.679 121.714 
4 08.055 93.083 98.031 92.070 93.150 9154 0% 167 111.219 111.222 111.211 111.205 111.270 111.542 | 127.724 127,750 127.759 12 76 197 805 127 858 
03.169 93.217 93.250 92.276 06.907 98: 5 92 9 111.345 118.346 111.955 111.308 111.422 114.481 | 127.859 127.097 127.955 127 o&4 197 067 127 991 
03.40 93.45 93.192 093.516 93.519 05 6 13 04.610 111.511 411.526 114.527 111.973 111.039 114.6: | 128.009 128 011 128 079 158 002 129 14 HS 
05.058 09.600 93.621 03.6 09.003 08.701 V3 759 111.671 111.676.114.096 111.786 111.796 111.570 | 124.177 128,45 128.265 198.966 129.922 ni 
08765 03.855 JS 03.08 JB.086 04.00 96 OT À 118 091 111.909 111.922 411.927. 111.940 111.972 | 198.416 128.495 128.423 12 ‘128 1°8 547 2 
& 91.017 91.01 91.059 95.161 95.155 9 M 4 216 112.003 112.012 112.024 112.070 112.083 112.0.9 124 GLS 128 650 129" 26 190 70 (2 a+ 1 C9 
4 01.908 OÙ MS OÙ SE OÙ 970 J.364 94 390 91619 | 1252 112.128 112.153 112.187 112.168 112.972 | 198.690 128 859 128888 128 809 128 98 pe 
4 01.108 04 Si 01/00 91 817 0.052 01 656 9 GG | Le 272 112-329 112.945 942.964 112.028 US AN À A ONG 120.078 LAS 129.214 129 A 
4 91.712 M. 94,739 91.725 94 56 91 9 9185 112.436 112.490 112.502 112.544 112.593 112.571 129,25 129 292 129 96, 1°9 Fr + 2% 
1 4,00 OU A1 OÙ 2 OÙ Me OÙ 070 Où 008 05 Qt | 12 200 112.706 112.74 012,78 112,188 FISEUN | 129 0 10 538 120.550 129571 130.574 199 A 
1 05 05 96.072 06 90 16.9 05 ou7 05088 03 976 | 112-608 112.688 112,915 112.919 419.007 912.008 | 129.008 109.647 109.704 129.714 125.72) 129 + 
1 0 MS 06.225 96.391 05 973 419 9m 496 90 902 | 112 9/0 112-971 113.002. 443.004 113.006 113. LAS OSS 159 779 129704 1-9 892 199.8 8 129 ‘# 
à 05.029 95.537 9.918 95.597 95.99 9% GR 9% 670 113.138. 113.043 113,016 113.033 113.108 113.109 129 05% 199 074 129.978 129.909 150.00: 130.018 
à 05.723 95.740 95.742 93,783 95.791 95 801 s R59 115 133 115 168 113.119 113.284 113.585 143.302 1 120.190 120.197 130,201 130 294 130.258 120 219 
Ë 08 Sen Dee En tne où du: de Os où uns do quo | 112520 119,978 112.281 81 ON 1UN TA 12.11 | 120.271 190.924 490.967 130.001 130.405 139.0 
e. 06.06 96.046 96.076 96.108 96.109 96.163 96.172 113.476 113.580 113.615 41 1.673 114.685 113.7: 10.540 120 577 190 595 190 665 120 749 130 749 
: se ne nes D UiS- 709 113.0 -CAR CES AS US SES SES SÉRON SS S e à 1083 111 131.436 
4 96.454 96.456 96.472 96.315 %6 521 06557 06529 113 896 113.920 113.061 112.985 113.002 143.905 | 131.190 191.997 191.292 fs1.99 ET 18 1 10 
À: À 06H 06.605 96637 96.656 06.726 96.720 06.76% | LIN 10 118.017 114.046 144.07 114.009 114.449 | LM. 191.42 AAA 191.524 1.545 131,598 
14 96.788 96.831 96.851 96.859 06 860 06.906 06.009 11.184 114.491 114.218 114.264 114.267 114.78 131.596 121.609 131,616 13 628 124 629 431 6H 
04 L 06-015 06.071 06.81 06-000 07.013 07.028 O7 QG | LS JIR AS ASAG2 AAA AO AIS AR AA LS D cOnR 494.054 131 2 AIS fn 18 
097 07.074 97.08 97.12% 07.161 97.180 97.2 NROT 114.496 114.500 114.505 114.979 114.594 414.607 | 121.918 191.096 121.054 14 959 491 071 11 985 
108 A en en nor eo | ielO 10654 QU. Q0s Aus 722 A7 MST | SOS CNE CS it 129 174 192.179 
Hé ; 07.591 97.588 97.590 07.06 97.638 97.670 97.709 | 116 000 MA-RIO IAE IA POE AE S SS On 129.963 132 974 192.391 122.911 122.402 492.418 
74: 3 91.18 91.162 91.802 91.817 91.80% 07.828 97.8 114.968 115 012 119.015 115.075 115.08) 115.100 | 192.494 192.500 192.029 192.667 172 669 12 741 
Cm PE mao co no emo | (1-27 15.144 439.294 415.288 MS 29 14500 | RS ST 0 190010 132 916 12.863 
US 08 OA 98.089 98.060 98.062 93.068 98,129 98.489 | 117-216 119-H9 119.088 MS. Tin ene 115 461 À 122.807 422.007 122.917 1 919 132 076 132.938 
278 À D 10 8 21 08 an 0 00 de 270 où om ce mn | 119-400 115.481 115,400 115.523 115.508 345,613 | 15-508 DA OU HAS AIS 198 da 123.029 133.11 
718 98.371 98.36 98.413 98.596 98.512 98.550 Moser | 119.62 119.600 115.608 115.65 115.604 115.704 129.917 AUEOS7 153.084 123.419 133 4H 133 ii 
977 : 216 D 16 99.010 08. 113 9811 18.210 0920 | 10-108 119.75 115.708 15.TG8 119.773 A1D.REO LU AGE 198.477 LAVATS 28486 123,500 133.5 
253 : 98.754 98.700 J.768 98.83; 08.806 29.000 99.011 115.910 115.911 119.959 115.977 113.9 9 119.191 133.592 133.661 LE2.554 121.966 LE 501 132.603 
418 00.019 99-063 99.063 99.107 99.141 9.185 99.48 | 116-038 116.121 116.113 116.147 116.206 116.216 (13 612 133.644 123.670 132.6 9 13H602 133.699 
707 9.25 99.210 99.921 99.497 90.141 99.154 09.179 116.255 116 116.291 116.907 111 116 31 129.121 15%772 134.770 133.805 141 #06 121 810 
€38 À A - S: 554 00.54 99,642 99.670 99.719 851 HE 4 199 1! it6 137.618 133.868 133.79 13-80 (r 9 ! 12 + 
05 856 99.86% 99.892 99 900 ‘ 09.940 99.962 | 116.293 116.50 121.009 124.015 131.079 134.012 14.050 123.06 
#0 A PR RL 118 00 115, 007 194107 LU 111 134123 147 134 103 
572 100.011 100.095 100.051 100.088 100.097 100.174 116.368 116 31,109 135.192 14.201 191.214 131. 9 134.263 
782 100.201 100.207 1001214 100.235 100.249 ir 1! 11.859 194.199 194.410 134.519 194.520 134 548 
053 | 100.272 100.275 100.331 400.346 100.100 100.102 | 113.180 117. 11 21.540 199.587 15.025 134.600 134.58 154.00 
122 100.428 100.121 100.425 100.556 100.590 100.630 | 113-381 117. 11 1.703 131.728 131.408 131.99 131.8 131.916 
312 | 100.672 100.310 100.714 100. 7M 100.26 100,717 | 147.291 117 Le LQNT 131.006 134.080 125.067 139.069 135.110 
601 1 100.754 100.777 100.875 100.9% 101.019 101.041 | 17.608 117 11 15.109 1.US 195.28 12.29 17,219 135.284 
753 | 101.060 101.0 101.154 101.212 101.258 101.263 | 318.018 118. 1! 35.109 12.113 19.502 19.506 135.50 135.697 
9-6 à 101.223 101.286 101.301 101.309 101.282 101.357 | 119 010 JR 1 M. 10 15,794 135.756 19.758 139.820 135.808 
29 ä 101.457 101.187 101.5 101.854 101.569 101.58 | 319 oc À; niñ.2 : 5.96 135.976 136.003 196.05, 196.073 196.084 
1) 101.627 101.629 101.737 101.704 101.806 101.8% 118.320 118.311 118.953 118.061 118.994 118.402 6.108 196.149 196.117 135.171 136.190 126.204 
0 ES 101 M0 (O1 ns 401 Gt 101 911 101.018 | 118-574 118.538 118.62 118.056 118.60 | 136.296 136.255 196.461 120.364 16.267 19. M8 
ir. UT ei on leu no Les en 1h mano À 110.008 119.73 118.863 118.09 118.0 fIN.02 16.498 136.463 196.474 196.508 196,502 196.58 
110 102,387 102.12 102.453 107.455 102.162 102.511 118.998 118.033 119.052 419.088 119.401 119.137 | 196-940 196.605 196.577 16.656 (N.608 16.089 
158 1 102.512 102.913 (5% 102.522 102.539 102.585 119.161 119.162 119.161 119.184 119:390 119.502 6.70% 196.707 145,708 196.818 126.881 126.947 
2 402.613 102.60 10.656 102.696 102.721 102 449 119. } . Jr 6.967 126.972 136.982 197.023 127.09) 197 XA 
m3 408 917 109.929 102 0H 109 064 102 908 10 981 | :,9-615 119.628 119.071 119.707 149,797 119.00 97.006 137.106 108 137.198 197.173 137.21 
2. 2 119.864 119.806 119.876 119.800 119.49 #19.90n | 137.221 137.253 78 177.200 127.201 14 A 
2 | 109.171 -103.256 103.251 103. É nn ne mL 
0 108 1 103 22 109 354 ee De 7 D 120.000 120.123 129.129 120.150 120.191 120.19 31.51 137 4 197.577 137.582 197.617 
ar2 NE MS ES D | 120.207 120.290 120.908 F20.007 ANUS VOST RS TON 187.008 1981000 138 SOI 137.878 
s 408.596 109.309 102.623 103.620 103 Ga 100.705 Li 120.434 120.444 120.493 120,510 129,5 31.960 137.961 O8 138.029 19.041 18.057 
192 108 70 109.710 108.147 103.815 103.092 103.061 | 199.508 120 41 120.740 120.592 120.639 20-008 | 198.071 130111 138.914 199.457 13471 138 A7 
MT ; 4 104.005 104.098 101.067 104.070 101.116 104.152 129.653 120.741 120.746 129.731 120.759 129,78 199 18 561 128 56 198.572 129 7 1R 7 
»97 } : 1 . 101.116 104,192 120.903 120.969 121.009 121.020 12 3% 49 9" 1Q 709 1 77 DQ =" 3.572 138.7 138.713 
“4 L 406.19 104.919 106.995 104.927 104.223 104.229 À 194 199 101.449 191.43 PA 1 121.123 121.925 | 198.709 18.7 3.715 128.704 138.845 138.853 
07 ne) 2 CS LS D 187 SES 1 SDS à 9.016 129.019 
107 404.523 AUS 101.1% 101.42 101.484 108.190 | 491.479 rie. He 44 age ns 121.528 30.008 120.157 129.196 129.919 190.92 199.8 
6 4.9: M.569 104.57 (4.571 4 586 10% "Le 5 ares Se 2 £ pe < .)i 21.596 1.629 10,970 19.%5 9 an 29 ans sn L « ie 
A LE LD lb MB LEA De | Dot Ge VAN Lot dei ann donc 10m | Lo Von d 1oD 0 Lio 00 Leo) 1.1 
105.103 105.153 103.22% 105.2 105.‘ 01 10. ) wrr- à = Lot 21.917 11 "») 746 1% 76! 9.767 129 768 120.709 120.771 
ts 108. 326 105.39 105.33 105.499 105.438 105 si G | 1 be 2 | & ? 122 113 122,116 122 | 1.760 139.812 St 19 299 179 000 f NCA 
92 4 5 NS 105.515 105.719 106.9 n -% 2 105 575 | 100 re» | * _. 2 2.115 1 2) 1 U 122 6 11 t 149 140.45 ! ) 4% 140-208 
74 : 105.583 105.57 105.504. 105.5 10 ; % - 1 122.567 122 172.611 213 14 1.275 140,277 110 10 %% 
F4 de EE EX) 140 12 Pdrr— 
4 1OGRBA 108.913 105.922 105.086 106,04 105.001 | 19,9% 103 192.004 122.808 192.73 122.88 182 fi 10:50 110.509 110.028 110/779 
106.012 106.140 106.250 406.272 106.09 106.727, | RE NN ES rue 1 el | 110.775 140.009 449 R0D 1A0RAN ; 150 4. 
106.32 106.308 406.300 106.268 106.373 400.354 | 123.377 123.284 123.286 123.999 423.447 123 712 | 110.888 149.007 110.951 114.00 15172 161.070 
993 123.447 125.457 | 141.085 141.146 141.153 441.191 141.138 141.268 
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41.271 141.326 141.900 141.970 141,422 441.502 LT ANNÉES | sp 
441.572 141.010 141.612 141.615 141.644) 141.765 ANNÊES 1e _— NUMÉROS du NUMÉROS 
441.787 141.888 151.901 142.012 142.027 142.066 NUMÉROS da NUMEROS À tirago. | 34 
122.121 142.125 142.128 152.157 142.192 112,20 tirage. tiragi Es =. FNT 0 140 
412.918 142,921 142.384 + 4 4: : HW A ++ CT 
F3 008 158.499 142,500 132.548 182,502 A3,0N : < cos 3.490 1045 10.601 1945 
442 Gi 1 12,0 ! 113 1 { | 1! | 1 Î $L4 3.333 1954 9 U90 194 re 1916 40. 317 l 49:6 
442.457 143.021 143.024 414 5 143.073 113. Î 4 224 1356 9.125 sd Q 594 % 410 35 4945 
en “ 1 4 11% ) 4 15 143.411 113.950 n 959 1942 5.738 » D.) 0 ; 
415.109 153.215 143 14 Ph — 3.363 4e me - à 8.556 » 10.860 » 
243.441 149.447 143.4 14 104 Le. {in pr 3.00 1946 à + 4942 8 65 3 40 872 1946 
41%.080 113.541 1 tt 3.30) ’ HAS : 8.685 1914 ).877 A 
443.774 143.801 112 11° Here 3.161 1919 Re ti 8.72) 1916 10 S31 + 
29.906 143.04 HAUT 115.019 111.056 14 y44 3.468 1916 he +4 toic 8.81 1912 10.801 1916 
451.17 114 ) 141.258 1 1 141.11 141.401 3.483 110 D. x à 496 10.004 1945 
144,405 154.907 155.442 144.498 144.063 144.978 3.500 1916 9.881 s 8.909 » 10.913 , 
{ 4) 144.37 144 9 111 y 114.008 9 rap = 5.887 » À # u.13 Pr 
441,666 144 ) 144 j s à sin te 3 5% “021 PTT 8 9°; 4915 10.961 194 
211.979 111. 1 151.991 145.005 1 ) . A 1: + 3.60 L ', 8 Si) 8020 * 10 974 « 
FRET A ET 115.200 4 : 6:20! 1916 8.953 194 11.079 495 
4' } 11 ] 1 15 ] 1. ) ) - ) 115 (0 665 * LS 1944 8 980 41916 : 088 “ 
11.471 115.4 : 119.591 | + Fe : 9 (RQ 40,! 6 013 1046 9.002 ù 11.092 » 
11 | 149.093 10.695 11 + {10 4 689 1916 + = f 4%15 4 n 
179 , 440 OMC 4 [ 146, 14 67 < 19 f 229 1915 9.004 11.09; 
415 1 1 1) [l : + Sr L Ps 2 #4 …() } 103 1016 6 208 1911 9.090 » 11,122 1916 
200.108 135,210 (4 146.34 416.42 146.455 {+ 1915 6 219 190 9.191 “ 11.123 , 
AS 48 10550 118 00 } 146.509 146.582 Apt 40 6 1 1913 9.206 46 11.152 > 
416.44 146 ) + 1 tr ) 456 f 3.857 19 d 2 194: ! 9.208 » 11 26 1944 
116.502 146.603 116.664 : RE 116 NS 440.000 3.879 *k 19%? 9.260 , 11.952 1946 
ns LED 14 1 Q 147.397 gs 4e C 308 4956 9.261 1912 11.259 , 
AAG.O08 147.079 147.188 11 - 147.859 9,590 s- LE 9,986 1916 11.289 1945 
447.003 147.562 117 13 147.695 147 L 0 14: sn 007 ° 6.512 . 9% 4947 41 201 1916 
417,H71 117.881 117 0 147.912 117 069 117 A. 4.009 1915 6.513 » DR e eva 1944 
e ” ! ‘ 4 199 1? 148.165 #c) » 9.267 1! 308 
CII PROS SORT PO ES SNS Se "AD EES 4.019 # 2 9.268 194% 41.323 4916 
419 969 118 ) 118. #5 118 2S 4 118 461 +R hs 491 19: 6 1 4 9 %70 4%6 11 920 w- 
148.491 148.447 115.463 148.406 118.190 11 +5 A 141 » 6.639 495 9.28 # 11.100 » 
210.000 128.007 445.675 166.07 138.001 139,007 4.453 , 6.629 À 9.102 » TRE , 
As 818 118,856 148,915 148.959 115.961 + 4.) . 6.717 1946 9 48 n 11 422 1945 
418.080 149.094 149.026 149.053 149.006 149.06 4.01 197 6.721 4955 9 429 4913 1494 1946 
219.061 449.065 119.087 119.086 119.104 419.115 4.291 1913 6.729 ; 7-4 ; en 1945 
419,116 149.125 449.218 119,258 +4 4 NS 4.236 4916 DR 496 pr ’ 4946 11.678 1942 
414 19.31$ 19.973 149.977 } 15,400 , Of 5.865 » A .Dii : 
se 2. P4 r , 1-4 00 ” 61 1 19.6 667 149.674 2.226 L Ç 31 1945 9.507 » 11.697 1914 
449.997 149.967 149.600 11 ) etc 4.298 121 6 3.509 4915 11,705 » 
150.407 149.729 449.762 149.709 4119. 02 119 * 4.503 419%4 7.125 1946 ee 1916 1756 4945 
410.819 119.824 110.862 140.878 419 200 119.901 4.395 1946 7.194 1915 9,532 FE à 
419.914 119.950 149.974 449,976 149.077. PAT » 7.23 4946 Le 4955 1.760 » 
& vations seront remboursable à par- 4.412 1944 7.253 | dr. sd Le y 
Ces obligatic n 4" r ) juillet Es 956 7.309 195 9.540 » 41.776 » 
Ur du 12 janvier 1957, coupon au 12 Juill 4.15 A+ F 1946 9.541 46 11778 4916 
4947 attaché, À raison de 1.00 F net pour 4.627 1913 Y— 1945 9.512 4915 11.809 1944 
toutes les obligations nominatives et au por: 1.628 = re 4916 9.48 4916 11.19 1945 
teur aux caisses des élablissements suivants: 4.630 ir sie 495 9565 , 11.823 1916 
pe Po nent és an ta à 74 1956 9.582 1945 11.26 1915 
des Champs-Elysées, à Paris; 1 + 7.463 195 9.609 196 11.831 1916 
Banque nationale pour le co mimnerce et l'in- 4 K69 dé À 473 Ée 9.612 > 11.822 » 
dnstrie, 46, boulevard des lialiens, à LE né 7 417 19:6 9.652 » 11.838 > 
Paris ; ; 4.916 Le 7 50 45 9.655 4941 11.900 » 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 1 1919 1506 1916 9.676 1916 11.910 » 
pe mt svelon ee 4 oh 7 512 1945 9,702 1945 11.013 1942 
Société générale pour favoriser le développe- 4.936 1944 2.918 1956 9 72 41946 11.915 1943 
ment du commerce et de l'industrie en 4.097 “4 que 9.735 » 11.921 1945 
France, 99, boulevard Haussmann, à Paris. h.941 di er : 9.727 4943 11.923 1916 
ainsi que dans leurs succursales et agenres 4 954 Fe 7 544 < 9.738 1916 11.927 41941 
e Paris et de province, ainsi qu'à l'Union 4.989 a EE r 9.71 i 11.924 ni 
de Pari à 991 492 1.551 # d # 
des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris pee 41916 7 188 45 9.752 1945 11.940 1913 
1 à 1.50 4942 9754 1946 11.946 1913 
4 He 4 Er [rte 15 
Liste des obligations restant à rembourser 4 099 » 7.715 4946 rt “ 2 195% 
sur les tirages antéricurs. 5.076 2 l'un < 9.762 » 11.988 1912 
(Voir additif in fine.) 5.106 4955 : x 4 9 772 41045 19.013 1916 
— | ne ; "804 a: 1916 12.016 1942 
e 5.170 196 7.808 a : 819 » 12 052 1915 
ANNÉES ARE 5.176 195 ete s 9.85 4945 12.072 1911 
NUMÉROS du NUMEROS | du 5.187 ’ SH « 9.<60 : 12.076 1915 
tirage tirage. 183 1946 des < 9.870 1944 12.093 1916 
_— ER La 5.199 + 7.869 , 9.200 | 4915 12.094 1945 
{ 191 41.778 1945 ct 1955 7.873 495 9.895 » 12.096 1946 
2 ps ++ ‘6 5.249 1912 8.161 , 9.879 1915 12.102 | 4945 
a1 . 1.800 1916 5 91 , 8 163 496 9.902 49:16 12.104 ii 
38 - 1.879 , F 919 1945 8.166 9.913 , 12,107 1915 
56 , 1.902 1933 RO 19:6 8.167 4945 9.920 , 12.111 , 
4.107 1915 1.964 1944 re 445 8.181 4946 9.919 » 12.115 u 
4.04 E 1.966 3956 : 20 1954 8.192 49:35 49.0? » 12,137 : 
908 » 9 503 » 5.987 ‘ 8 211 1946 40.017 4045 | 12.155 49:16 
a: 16 » 527 5.323 . 8. 2 1945 
4.212 1936 2,931 ” … 1046 8.994 1944 10.118 1916 12.172 qu 
4.23 toit 2,564 5.366 8 955 1916 40.117 | » 19177 1944 
‘ 9 573 aoix 5.307 ? 9 = 10.171 »,205 1916 
1.211 1916 SEE ; 5.976 , 8.271 1915 di si ne + 1945 
12:56 » 2.774 1915 pe 64 É 8 999 196 10.174 » 12.910 rs 
4.275 » 2.717 4944 5.126 à 8 30 1952 40.19 » 12.218 6 
1.2 t pee. LT + — « 8.323 toi 10.2°9 4945 12.993 .n 
1.294 + qu 4 D AG . 8.325 1916 10.233 1913 12.324 1945 
2 A Se : 8 46 5 10.986 1945 42.239 |.» 
ut | soit 2 ARS < sue | + sat | 49it 10.971 | 1946 121 | 4946 
Re 9: 2 .RR8 » 5.472 “ + 59 TT 1945 
4.222 1916 2.8R n 400 4945 8.36 4956 40.527 2 2.314 20 
EL 19ik À 551 196 8.367 | 4943 10.550 »_ 12.375 5 
4.32 1M5 2.592 5 B 57 4955 8 281 4955 10.551 4945 12.436 1916 
4.341 ee 2 on 7 D O7 8.385 , 0.576 | 4946 19.456 | 1945 
3 191: 2.997 ° pe + : 3 0.580 . 19.473 1944 
ee : ie 5.62 4946 8.399 sou 3 173 k 
4.965 41916 ! — 495 60 494 8 403 toi 40.595 » +4 189 an 
1.192 » 3.00 4 “ée ; 1 10 619 » 2,979 19: 
4.510 : 3.00% 1916 5.678 + 4 4 1 10.653 : 12.583 1916 
4.514 L 3.064 495 5.681 = 8.478 ts 10.627 » 42,593 4944 
4.587 1915 3.271 4946 5.690 s A 8 401 : 40.7 » 42.625 1945 
4.590 1944 3.34 . 5.69% 
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1 | mme dé ras RER er ms —— - _ re me — _ —— me —_ 
EE eonetne eus ——" : SE 
! 
ANNÉES | ANNÉES | ANXÈES | ANNÉES ANNÉES |l | ANNÊES 
| NUMÉROS du NUMÉEROS | du NUMÉROS ju | NUMÉROS du NUMÉROS du || NUMÉROS du 
| RU Pncontt: NOR ti | tirage. || Û ti tirage. || | tirage 
s | | | (! 
é 42.656 1035 | 14.391 LU 4916 16.680 À! 19 | 18.852 196 21.326 | 1946 | 1.08 194 
25.133 1946 |! 11.597 j 192 16.691 | A4 || 13. 4 | dia || 24.086 1915 
3 42.799 1945 | 14.429 } 1916 16.60 | » | 13.96 | REY 31 | | toit | 24 OS] ti 
; 8.774 | 41956 || 143 | » 16.605 | 1935 || 18.0 Lis sta | tu || ivoi | 
4 42.719 1915 | 14.41 Î 1915 15 04 | 18.9 } 1416 34. {or ) | t ll 
; 42.879 1916 | 11.161 ! ju 16.699 | TOUT 18 lui: | ! | ) { 
12,885 4945 || 14.19 1915 { | 19 18 01: , wig | | 
2 42.5-6 » | 14.50 196 t{ * * L: } à ni - ) ét | ) Û {: 
; 12.891 1916 | 14: ] t {65.99 | 18 0 lue : ) A : {| | d 
4 12.806 Û 14.544 |} 1946 16823 | 13.97 ll 7 {| | | + 
4 42.598 1915 11.519 101 16.929 - | 145 18.075 14 {M 116 | S | «1 
ñ 43.095 1915 15.547 |  49%4 us | 4 13.076 {: "| 
; 43.016 > 11,565 1915 TE < | LE | 19 978 ! { | . || , ! 
à 43.03 19% 11,570 À 1916 Er ) | 19 070 | it 14 } « || T 
42.036 1913 15,551 19: a A | 18 | | Jui 94 (9 s || ? ts 1 
43.015 1946 14.577 , 16 977 1945 | 18:41 Ü  4yi » || 6 { 
} 9: , «Le | > 10 Î } 11 
1 13 156 10 x 19 17.033 {Ua | 15.30 1J41 21 , || 1 
‘4 1e 1945 15 6 1): 17.069 Î ) | 19.051 | Lot 1.4 o° || 1 ) 
14 rt _. | , « , 17.022 | 1946 | 19 09) | » 21 } » {| i Gil 
Ki -- 1916 | 13. j A 17 100 1045 | TNT s | L 4 ii . || 
À lions | 108 CE NE 0-9) rs 22 |. 45 || 2675 | pue 
1: 195 14.679 | 1946 17.130. | x es | 4 2e Us 1 28.671 | ° 
4 ‘ , “ 1 ) Î F4 19, ) 1 o } i} 116 11 14 14 191: 
$ # 1916 11. ; 17.210 1946 19.209 ©! 1946 1.855 (on || 6 | où 
d shit d 13.72: | À 17,228 » | 19.203 | 15:14 1.84) 1910 |! 24. 134 | 1915 
+$ ù nn |? 17.264 , 19,307 1945 2,013 1952 || 95.710 1916 
D. 1946 11.717 an 17.269 " | 19,322 » 22.017 11 94 741 1915 
43. 4 11. 69 1915 17.979 49.9 » 2») 026 tou 99 768 tas 
4: 19:6 11.710 19.6 4 = 2 ta 10 69 » ») 2 1914 — 1956 
4: » 11.785 1915 17 ' ü » 19. 171 s 39 02% 116 +4 + | 49: à 
: 1936 14. 786 | = 17. » 19,401 » 92 068 » 5! &; , 1Oi4 
À: 1445 11.800 | » 17 < 19.460 » 99 {02% 1915 9% of] + 
r+ À 14.810 | < 17. 1942 19.510 191 92 116 1916 ne + ++ 
4: 1916 415.853 | 1916 17 1046 19 t 92 119 EE” 21.913 143 
z 1 11 er Î 1410 .0r4 10 11e - 91.915 1916 
: 15.185 1915 11.856  ! : - 9 94 19.656 19: 99,976 1911 51 917 tr 
k 43.502 1945 11 860 fl " 1 19 1915 10 « ù 9 jou 24 V:1 1015 
13. 192 11.970 , | 1945 17.398 , set |: 92 14) ; 21.950 146 
43. 1946 11.87 1916 41.415 . er SR AR on ina Pi 052 191 
43. 1914 15.876 | 1945 17.130 1546 Ag jo 92 419 : 20.047 19 
7. 1) » 11.891 | » FH # 119 19 GE {ai ' 99 107 19,5 L'e er 
3.085 1955 14.939 1916 LE l \ rs 99 07 1916 20.129 913 
13.609 _49:6 14.950 1935 17 613 1946 D + 99 7 + 1915 29.151 1915 
13.638 » 41.968 1916 17.656 res 19.672 945 99 58 1916 29.191 1911 
43.61? » 11.972 1915 17 00+ 1 740 19. ( : NS 2) FM} » 2. 157 1913 
43.670 » 15.06) | 4944 17.747 , (0 705 É 99 rQ9 1945 95.160 1912 
43.677 , 15.004 19:6 17.719 19 729 mt 0) 792 ne: 25.161 1943 
13:80) é F£ | suis 4 ee L 19.757 4 9: 702 1913 25.163 1916 
ÿ 3.807 » 49. 1% 7! « ( 99 707 » 2. 208 4 
43814 1945 15. ' 17.803 » pe ; A so | 95.995 1945 
£ 7 43.826 1916 45. 1956 17.80% 19 &: s 93 855 19 | 25,289 1946 
À 43.533 » 45. » 17.80 ) Hi 10 " " 93 Q À 1913 | D. 72 4? 
É 13.819 ur 15. “4 « 17 19 10 010 r 99 an {9 | D) .432 
$ 13.871 1916 15.9 1945 17.830 - 19.022 A 92 097 oi | 1.291 
ï 43.°79 1915 15.33 1916 11.576 . 19 144 g 09 « 3 j k | 2.099 
13.891 » 15.211 "A 17.896 » Of) = E eg À te ): < 
13.891 1916 15.320 » 17.911 1935 H) 045 » DE «S | = Q 
À 44.022 » 15.115 » 17.923 1956 90) 150) x so .  N' #im 
4 4:.069 » 15.491 » 11.932 HAE D ‘4 Tr 6, à 10: || 5,191 
45.085 1914 15.514 » 17.910 » 0:497 | 19; nn 0 #2 19% À 
l 11.091 1918 15.591 » 17.914 ‘ | Vos | 52 (74 sous Il GE 
11.128 1915 15.564 191: ‘17.919 5 | o(} » û toit || | | 
44.161 , 45.509 1915 17.965 » | 20.260 : 9 116 106 « | El 
} 14.174 491% 15 10 » 17 91 ” | ) > 1 ) ÿ | Î | 
ï 41.196 » 13.5<0 4916 17 DE) fi | »() - sots à. 
| 14.197 19:5 15 534 \ » 17.097 1916 || opser | ‘+ Ü 96 | ESA 
Û 41.199 195 15.528 14.999 Pis EE e- | jus L'é | 655 | 
i 14.209 1915 15.611 4915 1%,0:0 » | 9 LA n Û { | | 
45.210 4044 15.013 p 13:065 ».. |! on:27 | :! 0 | | 
$ 44.221 1946 15.602 19:6 18.072 1955 |! 90.663 | 195 | 1 y | 
À 41.223 » 15.710 | 19:59 18.107 1051 | u() | : ; } » | | 
1 45.228 191% 15.9 ) 1946 18.237 1041 à | 19 : dr 
» À 41.221 1913 15.095 » 13.261 fa 20,584 | 14 - | 0 6 Let 
; 14.233 1915 15.999 1955 1#.219 145 21,23 | 19 € y |’ 0 y) | 
. 11.256 » » 15.933 5 1559 2D 1 | l'15 9 } | h ) | ! 
ù 11.28 » 6.07 . 1916 0.597 | 1916 93-17 | " | 5 
ÿ 44,297 1916 oi » 1933 20 Î fl . | o | 5 058 
4 45.295 . L ! d' 4 Nr | 20.1 } | 1 9 r | n || àr, 79 
44.20% 1914 20) » 1911 92) | y T0] é |: d 49% 
45.205 1913 ee Re “ - * | 4 
11.208 1916 He As 20.593 » 99.493 « ! +" 
. 41.511: n J 10 12 | 3.000 » 9 } \ { r 
1 11.315 1913 : RE D). 0 1954 4 & iète Ti 0 
4 41.219 1914 ae 1916 M4). 213 1916 pt À ve ME 4 
14.320 1945 13 , 20.042 V1: 23.03 916 "96.1 
1 11.26 1916 ra? jo 90,686 (0 à 006 re | 5 4 
.343 ” 220 9 1) 91.043 1916 59 069 on À Se rs 
3 14.947 » , 1913 1954 24 060 h 5 Sn 09 a | A 2 
4 44.355 4948 4 1916 194: 24 061 1916 9% 97] 1005 |! 617 
| 11.963 1955 1945 1916 21.000 , 9 000 1916 || 9.82 
À 14.365. 1916 1936 Ù 21.125 » 99 007 1d | 96; 92 
à 41,369 1913 191: 1945 21.127 1915 94.071 1915 | 5 +91 
à - 44.373 196 À 1916 » 21.217 4916 34.072 1058 || 26 3x6 
4 44.385 > fi . 21.251 - 94.075 ‘ | 6419 
411.987 19:5 1415 1 21) 1.239 » 21.080 1944 {l 9%; 71 
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1 SRE RE Tri EM « 
ANNÊES ANNÊES | | ANNÉES | ANNÉES | ANNÈES ANNÉES 
4 || NUMEROS du NEMÉROS du \L NU MÉROS du NUMÉROS du NUMÉROS du 
tirage | tirage. ‘ tirages. \| tirage. tirage. tirage. 
(1- cqaisésirrtanh a ——— — 3 
| 38 
195 | 28.794 | 1949 21.29 194 || 33.170 1945 35.388 1945 31.521 1946 ‘ 
Lois || 3827 | 1% 21.20 1953 || 33.186 1945 25.413 196 31.53% 1941 & 
. | 3 629 | , 31.321 1918 | 33.189 1943 35.116 » 37.596 1946 ‘ 
196 | 865 . 31.592 1955 || 23.191 ‘ 1942 7.620 » 
’ 1345 21.396 196 33.271 £ 
. | 4 063 , 24.102 . | 33.280 
+ || 28.9 1956 31.141 » || 33.301 
145 || 29.1 1915 31.492 eo || 33.314 
1916 || 291% , 31.194 ? | 33.398 
SRE 99 155 , 1.902 » 3.31 
, | 29 — 19:6 21.617 4983 | 2 2 
49 | 909 13 . 91.650 1911 4 
196 | 90 14 « 21 651 19% ETS 124 
# | 29.235 19:35 31.609 » 23 153 
» | 99,919 1%6 21.60 » 33. AS « 
. ) °% n 41.702 1915 2 : 
. 9 » 375 ° 21.703 1914 PET 
» 39 09 1944 31.71 1913 23 55 
. 99 401 1949 41.718 19416 re 
, Le 136 11.727 1035 tr 
È | 9.467 MR 1.793 1916 De" 
ed | 172 19%5 44.754 » 7: 
s || 59173 . 91.758 1955 2 
|| 595: “ 31.01 + 33. 
19:5 | 0) 1,14 1916 31.722 1944 pe 
1954 | 920 r 11 e 31 818 1916 2. 
Avio | 99 CA 19 + 1.523 1941 tjs 
. 0 720 . 31.32 1916 —$- 
eo || 29.757 1946 m1 52 » +4 
192 59 =89 : 31.87 1954 33.8. 
ao || 99.305 1945 M 272 1913 m1 
» | 29.797 196 af 874 * 23 € 
136 | 99 si # 31 916 419% PA 
193 | ”) 448 Ca 31.02 4016 35 
» >) 856 È 31.96 4915 33. 
ns Nes 2 L'EST NE 
56 | 7 « 4195 31.09 , 33. 
—. | er 1916 34.097 1916 3 
99 "on 1944 29.093 » HA 
es - | 24 Loi6 » 091 4945 33 
19% | 20 ! . > .022 » 31 
1958 - a 4 32.110 146 34 
: 20.169 » 2.192 , 3 
s 30.163 » 3? 256 Le 34 
D 11 20.170 » 218 à 3 
4054 | 20 174 1955 e 60 1944 N 
19 | 30.209 1944 4 41 1916 3 
s || æu le 2 Pa 195 : 
> | 30.223 196 en dé. 1946 ù 
s || 30.3% 1915 2.09 ‘ < 
e | 20 454 193 2. 3 » 34 
. || 30.193 1944 32. 109 , 5 
43 | 30.529 196 .e " 2 4 
1955 30.536 195 SEE 15 
1916 | 20 6 196 37.109 1:46 
, 30.691 ° 32.113 : 
. 30.736 » 32.177 1954 
. || 30.808 : 32.138 : 
° |? 815 , 22.11 “ 
4% | 30-27 » 29.1 19%6 
4946 | 31.864 » 32.199 Ps 
. || 2.89 1914 32.500 19% 
4945 || 20.910 195 22.912 194% 
tai 30.94 toit 22.512 " 
4945 | 30.921 1942 32.513 1943 
pois || 20.94 1954 32,591 1915 
sous || 31.99 1916 3.624 1916 
5 | 30.045 . 32.656 1919 
so | 40.050 1914 32.667 » 
. 20.952 1912 32.668 : 
. 30.997 1955 32.115 1946 
, 30.962 1916 2.1 ° 
* 30.963 1913 22.741 , 
| 52.742 » 
e 30 .‘ 4 195 en 
, 30.974 . 2. 10ù 
. 30 , 184 MM 2.1 942 
. . = 39.797 1948 
sais 31 004 1916 32.808 1946 
1916 41 o11 . 32 . 0 , 
1941 31.013 . 32.893 » 
goss || 31.018 1915 32.918 » 
19% | 31 032 196 32.943 , 
. Ù M .060 1413 32.944 199 
Su À OS OS 32.964 1956 
EL. 7e | Sius | 19% 32.066 1% 
| - hu MER "I 1918 33.005 1916 | 
» | 31.116 | . 32.006 , | 
| » | 31 204 | 19% 33.03% 1944 | 
| 1%: | 1 "2 1 » 33 4) 1916 À 
191 31.20 | e 33.096 15 | 
. MR | » | 53.0 195 | 
. 1.45 | . 33.176 4954 
. | sus » | 53.12 | Li 
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1e Janvi 
pen” anvier 194 
ee = À 7 
JOUR F 
—— NA 
UMÉROS ANNÉES a L OFFIC " . 
, E r_ - aus à (1 ‘ 
S- ® ——_— ER NE L E Al L LE ! \ Le 
irage. UMÉROS ANNRES REPUBLIQUE F 
f : : - slt tHANC 
É 3.91 tir «U qe NÇAIS 
i Er 1941 À ar UMEROS “au [| RES à : 
; 38.926 , 1941 #1 -130 id Er Pr | \ 4 
38,929 He 41.13 1945 ge. ||. UMEKOS ANNPES - 
6 33.090 916 11.14 iÿi 5 | du 
3 38.91 1912 41.179 ” || SET | tirage NUMEROS anvres {| gs 
F 2805 1916 un toit »11 | { | roma 4 
1 39.002 » 1.220 La: V5 |} 45.571 . tir “1 {| AU _ 
29,008 . u ‘55; 0 .* | 5 C1 ti ——— irago | UMEROS axvefs 
99.0 ” 41.252 TE 16. | 13.029 17.6 — a 
0 077 1915 11.2 5 JUi3 a Es 146 d: 20 | ty Î| PET 
39.001 1916 11.51 AY: NN ty ‘# 6 || w 
29 41,65 tic 102 | 5 75 1046 1.0 | . 19. RS 
à 20 146 19: 217 Vib tr | 1.720 it 14 HE ti4 | ï é 14? 
Lu M à 10 11,4%) du: né | op } 15.1 to ) ee P 
39,152 1915 1.51 x tr | 5.651 1955 \ || 1) de ee 
39 155 1913 11.747 ° | Hs | 13.072 li 17 | 10: | 19 : te 
E: 39,173 1915 11. 65 » Ÿ | 19:6 | 1.013 14 , TR 113 [| TA : 1958 
J 89.185 1916 11.591 1916 | 19:55 - | 1. + 04 104 | 16 
‘ 89.215 1945 41.603 » | - 20 19. 402 1916 7. | & | 19 tu 
89,257 19:6 41.679 » | + 5.70 tu 7.8 , | à #d) t 1. 
nn 10 4 . #4 945 = = ) 15 Û D. ) » 
39.280 . Ne Le 19 15.708 SENS - 19.50 116 
DU : Has 1916 — 15.73 1916 17,9% 10.6 6 
39.314 : , 918 194: s Lx "A ” + } + : | _ 6 
39.32 . 12.078 : 4 5.158 gi 47 209 "| 9.671 1045 
mu LP: . 19.007 e Le 13.195 lis 7 02) is | + 
.348 15) 12.097 » 10 19.) » hT 4 . ï ; 
+ 25 A 2 x 4.901 1915 : ; ! : 1 sé 
9.5 LL 2,1% ,, . 1 0! e Le ro , | 912 
29: 10 4 Dr 1916 1945 érte : 17.026 ARS: de ii 1946 
29 127 : 42.129 F” 19:6 RL - 1954 , : 4, . | 19 0) 
89 1, 49; &.16: 1955 À Éd L 4. 4 on ( 19, 7M4 1911 
89 Fr 6 49 5 F0 te ; 19 | 19 : 1946 
Rs tai see 15 191 1912 19.21) » | 41.970 . 49. K er 
ht 1915 39 169 19:6 … ) 15.986 1916 k | : «26 0 
39,514 » r .203 as 6 16 008 2! 0 d » | Le n) 
D 1916 12.219 # & d 160 ; 1 : V4 5 13 1916 
D ee Fr EN 1965 “ 41.11) ( , 1 09 t: < ce 10 
9.616 16 2.283 19:6 1915 fi, 125 , éd % p.50 
er ° 12.26 1915 ’ 16. #78 : 130 NS pe 
» 7 4 D ir , { 59 .*< LL 
.130 D 59,343 19:6 s 15.902 105 2 2 | (R 4 ‘Mi 
= 732 . 12.356 195 1916 | 16.705 1416 1" Rp. : Î vw 79 
29 133 191 ) roi « s AD : # 47 . | 1 14 
3 15 1946 2-35 » 1915 45.246 1919 a ( s ’ A | _ E 11 116 
».7 1915 12.418 19 19: 462 fus 1 19: | 19.932 { 
89 _ 9 1x n 10 1919 16.372 L 14 a neq 1044 0) - 
9, 93 » F2. 129 {9 A pe ñ nQ 1546 à * 14 1 UN . 
29,008 1944 4.129 1952 ACIER : EE :: é “is init [| 5017 
29 97 52 43 912 16.75 » 127 M4 |} 
29 208 rs ne 1916 ° 13.974 1914 NP. usé [| s:0: Pics 
S94 919 2.491 » 1955 4 - [Te ; 2 | UTS | 
39 or $ n 4 114 19% 1916 | 16260 1944 < 3 : | ur. TO | 116 
k 39.016 16 52.484 ‘ à TES Ju PH JF Su | 
99.925 1914 12.103 1916 . 16.49 . » | ,12 | 
39.9°9 16 1 EAU : = [D 46 3 s , 19% | ‘1.189 1 
; 39 044 1913 49.503 » 1912 || 46.46: "3 10 | ti, fN) | 1 
He ne 12.512 , ou |. © s 194 te 0 | 
4. .967 où 19.549 19: à ETS FAT i ; ».9 . »14 | 
on 1945 9.551 1945 : | Le 7 16 = 1016 | 19 | 10 
39.976 196 49,578 fa; épi de r - || 0,9 191 
39.998 fois 9 FN) 191 19: | Fe 4 || 
40 005 1945 LR : M3 | 15.012 19 à à | " : 
40.060 LS D : » M | 16.613 ” , || " 
40105 b:7 TR | ses + | wa | # 
40.12 : D 1916 se || 1 en6 1916 RE 4 Ë 
FRET 2.00 me ll 457 | ons | fair [TE 
Du < se . DPI ME t ) me ls 
re , Ê : (04 fe RAT 4 ent ms | Fa. 199 
, 2,995 AE | Le = Ù 1955 , 
#0 229 19:5 » ne » 1915 | hs 11 . | 1Q 4 19 1. 
40 2: té 14 ” 19:46 | THIS Q | il 
40:56 ts 42.920 tas 6 || rss sat R 18 
ï 15 091 495: Q:: k VY 9 , 01, - 1: 
e 146 » 4? 923 1912 157 | if û- L { si L | \ 2 | 
450 196 42.947 1916 fs. | D 1 vs | 
à .460 1946 3.013 1915 sos [L 4n. 10 JE ne IR 40 DE + 
Re : 43.045 1916 196 | 45.00 191 9.1 6 || sous | 1 
4 HY 191 53.061 5 +16) | 15 + 13 1 ? 1015 | ; L 
4 1951 13.075 . : soi: [l 47 pair a 49.59 
3 D 1946 45 076 19:5 1036 17 1 L Ne 6 | D | 
port s » 4 077 196 To 57 : à TTE < 4 ” \ © 191 
40.20 193 D. 1944 1956 à1113 ts ave | 5 7 1 
913 0% 19 ‘ ANT 11 1S,RN3 | 1 006 
40.82 1955 13.098 + ,. 17.181 1915 {2,908 AMTR : TER + pes 
40 L S 19 19 17.187 15: 2 * | 1911 
50 892 1956 43.009 1943 : É = id nt fl 1° 11 1954 TR. 1-0) 1045 
40 ai de ee ë 19:6 i- De 16 SAT: 19: | RTS 
| 40.853 à HR ren . 1.512 s 10.075 18 || 51.1 t9 
19 4 ET Le < 7 ” | 11,9% 
ù il » 43.172 vd à En K 4 v+ 1 où " | = s | 
0.898 19:46 43.19% 19! Le 11 916 10 011 “ | r.1 S {n 
40.901 » 43 196 où »_ 1 99Q . 49 014 ] 13 
40.909 1945 43.991 « » 2 , ja 0°e ; [re ae roue 
40.921 4946 43,244 1916 191 ie , 49,493 - | F1 04 4 
40.9 42.97 Û 914 57.177 . 19 497 ’ | ) 
31.020 jai? re D Lg 1916 47.187 . "r su | He 1916 
4 1= 3.289 Li LE 4,72 Ie | 54. 95:6 
ge | 6e | a gi ep [un | du AE 
, 3.10 ï Et - 9.154 Bt 47: gi 
41.43 3 42.353 1955 4 47.519 196 40 1r9 ss À 8 #4: 
9 9Q #1.) LC = à N 
R re 4916 » 47.54 : ne ; 1944 | 51 577 1916 
RD « Le L + 1.22 touts ; -— 
à 405 1945 | 41 5 » * of] le d | : 18 
# 40% | 47.562 1913 9.9n9 EH pre (as 
916 47.704 tu <a ii DRE M5 
» | L 6m 116 j Le : Al ré: 116 
1.6 Le 1 ) | Le M * ° 
EAN CHER us | pi 
4) 18 LL Tue 19% 
3.318 , [[ 51.85 1046 
asia || 51e 1944 
6.068 1963 
1941 
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52 1* Janvier 1947 
e— ——— — = — — 
ANNÉES ANNÉES ANNPES ANNÉES -| anxees ANNE3S 
NUMPFROS du NUMÉROS du NUMÉROS du NUMÉROS du NUMÉROS du NUM£ROS da 
tirage tirage. tirage. tirage. tirage. tiraga 
ae nd — ——_—_———"gcé 
51.89 196 59.741 1945 1943 67.547 1916 59.413 1946 61.44 1913 
FA . 00 . 93. 113 1046 1945 97.593 r 99.122 » 61.447x 1954 
11.002 1046 x. 148 5% 1946 57.600 » 29:451 41944 61.478 1918 
54.005 195 ins, 20 , , 57.608 195 59.413 1912 61.158 . 
52.006 1954 x}. SD » » 01.614 1:16 09.414 , 61.493 m 
52,066 - 2. BU2 1916 » 57.028 1955 59.447 41965 61.500 » 
52,089 1916 53. DR 1945 » 57.659 » 59,512 19% 61.582 » 
52.208 , SJ. VUS 1916 , 57.697 196 59.548 » 61.585 , 
59.932 » 93.043 » 1944 01.715 n 09.564 41945 6586 » 
52,% . 03.939 » 1956 51.738 » 59.606 » 61.627 » 
92.212 1945 21.027 » 1949 07.764 » 59.614 1946 64.0?8 e 
ro . 04.00 " 1916 97.11 ,» d9,0% » 61.669 » 
52.332 1941 9s.0v/ » 1935 97.777 v 99.057 195 61.679 1941 
52.233 1949 A . 00 » 1933 91.154 1934 99.113 » 61.649 1916 
52.297 1916 HET 1915 1946 57.790 146 ü9.727 1946 61.695 1941 
52.269 . TT , 1945 57.808 15 59.754 : 61.697 143 
52.478 1945 94.118 19% 1946 51.813 1946 39.109 » 61.70 1916 
5 4nn - 1. … 1919 1943 57.521 » JU. 761 1941 61.703 193% 
59.475 1946 rs 1944 1946 57.526 195 99.770 1915 61.712 1946 
52,524 M5 94.110 1956 1945 57.523 v 59. 197 » 61.723 È 
52.55 1942 4.199 1912 1944 57.831 1916 99.54 B 61.782 1945 
52.52% 1941 ro re 1945 57.40 . 59. 12: « 61.783 . 
52 TN 1954 54. 236 19% 195% 57.593 195 29. 00 » 61.808 1946 
52,513 1946 vs. 133 416 57.509 1946 99.451 » 62.076 1915 
52.544 L Le 2 1914 » 57.883 1942 60. U30 1944 62.079 . 
52.569 , + 1946 1944 57.895 1956 60.0u2 . 1946 62.102 CR 
52.576 ° ri 198 1916 57.919 15 60.02 , 62.105 L 
52.584 . 4.24 1946 » 57.916 143 60.113 » 62.25 1954 
52.7 » 58.310 , 1945 57.925 135 60.114 : £3 927 19:6 
52.629 1944 5.320 . 1946 57.927 , 60.160 M > 370 . 
59.654 1945 54.32 19% , 57.936 » 60. 173 » 62.277 . 
52.683 1946 4.319 M 195 51.67 1956 üÙ.214 » 62.302 » 
52.740 . Te 1946 3 57.068 pe 60.29 : 62.304 . 
52.749 - Le 4945 194% 58.006 » 60.234 1944 62.303 ° 
52.751 195 Hu À 1942 58.011 » 60.240 1946 62.313 » 
52.810 - us 1946 1946 58.047 . 60.247 1945 62.219 1945 
52.881 1936 HS “ 1945 8.094 . 60.252 1944 62.356 916 
52.850 1942 B& 456 &. 1946 58,096 1945 60.28 19%6 62.966 » 
52.853 193 gr re 1945 58.159 1944 60.28 1944 31368 1935 
52.004 1946 54 41 ; 1946 58,195 195 60.270 1912 @.269 1916 
52 090 , ni 1% : 195 58.197 1943 60.278 » 62.384 » 
52.074 " BA 502 1955 1916 58.223 1444 60.231 19%4 62.415 1945 
52.094 . GA 04 soul , 58.255 1945 60.282 195 62.424 » 
52.906 195 Ds 207 106 , 58.271 19:6 60.342 1946 62.45 » 
52.909 , 54 513 pr » 58.988 1945 0.547 æ 62.462 » 
53.001 196 54 515 < » 59,208 1916 60.353 195 2.466 1946 
53.004 , 54 518 s 198 B.Y » 60.376 » 62.169 » 
53.005 41945 LL 1 “ 1943 58.209 » 60.282 1946 62.538 » 
53.027 1946 Bh 513 1945 1945 58.328 » 60.421 1945 62.552 1944 
53.147 145 54.576 146 1946 58. 2x 19H45 60.472 , 62.533 1942 
53.148 1946 54701 1M5 1945 58.281 1944 60.475 41942 62.554 1946 
53.206 194 54 705 er » 58.5x 1945 60.476 1944 62.656 1943 
53.218 ; 54770 1945 : 58.308 1916 60.514 1946 2.730 1945 
53.95 , F4 47 1946 . 58.209 " 60.531 195 62.732 1945 
53.244 1946 54857 1954 1946 53.408 1944 60.537 L 62,70 1945 
53.215 1942 54 858 1546 1945 58.118 1946 60.54 1916 62.761 1944 
53.746 1945 54 6 . . 58.183 ” 60.553 » 62.765 1933 
53.956 1916 54.880 » » 58.523 1945 60.503 1945 62.80% 1945 
53.308 ° 54.947 , 1916 58,525 136 C.5%4 » 62.812 . 
5.34 , 55 M3 , » 58.532 1944 60.608 1916 62.821 , 
53.223 1943 5 0% , » 58.548 1946 60.612 » 62.906 » 
53.339 1915 5% 064 41944 , 58.567 1945 60.618 » 2.909 1910 
53.346 1946 55.073 1936 » 58.62% 1946 60.658 » 62.911 » 
53.25 1943 55 040 + 1945 58.665 » 60.717 195 62.990 .» 
53.363 1946 F5 1% 1946 56.063 195 58.707 1946 60.780 » 62.956 1945 
53.66 1945 55.164 19% 56.964 19%4 58.710 » 60.787 1924 63.013 » 
53.378 1 5 477 : 56.984 196 58.760 1945 60.934 146 .022 . 
. 380 - F5 2% » 56.986 » 58.761 1943 © 60.959 » 63.031 , 
53.162 , 55 % 4916 56.905 1945 58.788 1946 61.010 » 63.053 41916 
52.169 1944 55.250 . 56.998 1954 58.806 » 61.093 4945 63.104 » 
53.489 1946 55.964 1945 57.028 1946 58.46 1945 61.053 » 63.140 s 
53.59 » 55.272 ,» 57.0% 1945 58.819 1944 61.045 4196. 63.156 » 
53.510 1945 "8 1946 57.051 1914 58.824 ” 61.143 1945 63.160 , 
56.511 , 55.312 195 57.079 1946 53.829 1946 61.149 , .298 1944 
53.54 1946 55.34 1916 57.039 4945 58.838 » 61.160 » 63.312 = 
53,5 , 55.397 » 57.172 1946 58.839 , 61.130 1946 63.314 . 496 
ss . 55 42 1945 57.174 1945 58.845 » 61.133 4984 62.329 » 
53.56 1945 56.347 » 57.18 1916 58.914 » 61.188 » » 63.347 s 
52.554 1946 55.348 1946 57.228 1945 58.919 > 61.19% 1946 63.357 , 
63.568 , 55.364 1945 57.291 1946 58.926 , 61.205 1944 63.386 e 
53.573 1948 55.273 1946 57.254 1945 59.005 1945 61.25 1945 63.388 . 
53.58 , 55 383 » 57.280 1984 047. 1946 64.271 1N46 63.396 195 
53.640 , 5.418 , 57.284 1916 053 , 61.272 1945 63.420 1946 
53.614 » 55.183 , 57.200 , 59.118 , 61.274 41944 63.16 _ 
53.654 1044 D .519 . 7.36 145 59.147 , 61.324 1946 63.482 » 
53.670 1945 55.580 1944 57.418 7 19%6 59.148 1945 61.322 » 63.516 , 
53.686 , 55.611 1946 57.454 1945 59.230 196 61.23 1945 63.581 1944 
53.699 1916 55.694 1945 57.188 146 59.260 1945 61.245 1946 63.616 1945 
53.716 , 55.656 » 57.490 » 59.271 . 61.348 » 63.625 1946 
53.717 1954 55.657 ; 57.52% " 59.342 1946 61.367 » 63.62 » 
53.798 1986 55.707 a | 57.542 1943 59.368 , 61.423 a 63.637 4945 
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j'a {= Janvier 1947 
ES ET 4 QU 
on. = FRAN 
ANNÉES _,—— ANÇAISE st 
— SUÉROS nc mu ” 
du ANNÉES ï _ 
BUMÉROS ui ane 53 
13 tirage KL mes | “2% | ————— | 
#4 à re TUE 8° du NU # ANNPES = - 
‘8 Fa ——— M, D unes du U ANNFES | A 
63.692 . NUMEROS 
» no 1916 F* —  : tira UMEROS | di ce ANNEE 
€ F4 M, Pants ge. 3 uCnne ES 
» 63.139 194 ». 104 19 11 nnéatel te | tir | NUMEROS 
63.739 NS 65.7 Hi 67.913 || —_— | — irags. du 
» €. _ | » | 6; 100 196 679 T4 fait || o st — — “sf : FO tirage 
: Gi | qui | Gi |* > aus | di | ae |. 1% asie | ÉRREu 
» CS | 1919 6 "Ri7 d ‘ : 9 19 1 || 16 146 > ++ 15 11 TA 406 
» 62 88i | » G T4 1a:5 67 € » | 0 59 si E.. 44 | a | 14 r } 1 
: 63.895 1916 63.876 - 67.263 | | 70.53 , 12.554 | joug || 75.529 
n 62.960 = 65.124 | De 01.974 | ps 10.009 - 12.579 | 1955 || 74.511 tout 
» 63.9. | # Gr. Li | 19 67.081 } Q » 79 580 , | 74 Fo 
po! ‘ 01? 1949 6.98 | 1 À Ce ,006 | 1945 7 1 9 a 7° R : | 74 x | 1916 
‘6 1 és | » | 65 961 19:6 GN 010 | : 1.) 1042 Li. } 1946 {| i } | 1945 
A É PER: | 195 || Go. L'ART I 2 SL | 22% n « us || 46% | 196 
= es 1.011 | 4915 || M) « à D. 4 | 1 | 1919 | | {| 1 623 | {4 
L ï 61.03 | 7 | @ 6 01 | a { | (941 | ; 1915 || 14 644 | 196 
F MS | wi | San | me | Œue | is | He | 1 LES | % | Her | 10 
E 0e Gun | sé | Gi | > on | 6 | À wo || im | di 
F Al 2 | ce ui - Du | sis |. 7% a | am | 9 
; 61.100 à | 66.030 .211 | « DS HE | t ? i 10 ‘h | œE 
, j 61.195 * 66.080 s 63.257 | 4 91 tt ),7 | || 74.79% 
16 . 64,221 x 65.696 1° + 68.260 | +4 | 90 | mé 74 Se | 74.804 | , 
59 61.28 " 66.104 éd 68.277 1914 | 70.931 | + 79 764 + | +, 806 ° 
61.341 66.164 van CE — - - sois || ‘0% 1945 12.866 me: | 2e 19 
à de | ! | 6 | au | fois U sos | 1956 | mu | fè | 1e.) à 
: »4 . 4 a! 66.21. D 01 . 10e Wir » ls 1 | HG 1 - 1916 
+ er 1016 66.247 1954 + S2 DL 40 72.15 | Mn | un 1944 
» 64.145 1943 6.282 1956 UN.471 oi | TL. 05 1945 12 518 | 104 | 14 +41 41946 
, 64.416 [ er 66.326 rs 68.4) te | 11.062 à 72.920 | Ms | Tà.843 1945 
, 64.41 4 66.386 1915 68.499 1046 | 11.104 19:6 72.923 ons | 74 857 ü 
64.166 . er 1916 6 || 400 , 13.970 io || T8 
64.409 155 66.494 ao 68.579 194: 11 109 # Lr 979 | 71.858 1916 
5 Gi 02 1916 66.459 1946 C8 587 #19 | 71 420 x LL 982 1945 14 929 LM 
61.527 x 66.522 » 6.507 ee 1 AM , 72.998 | 4916 7.8 tr 
14.60 16.573 e 68.6 71.179 18.052 QE 74.996 h 
5 64.603 av“ 66,575 pps Ms | 71.182 us 73.066 tr 75.045 nv « 
4 63.606 1916 66.591 1933 68.616 : 71.208 , Le soit EE 1915 
64.610 1922 66.592 446 68,680 ” 71 %}) d 15.0 1 1945 75.061 
; 61.623 pe || ee 19413 68.700 A 71.227 1916 LA 1944 LS 1944 
R Gus | 195 | 66.602 | 142 68.713 | 15 74.361 01 | 16 10 | 06 
14,720 : 66.612 L 68.719 1046 1 61 1034 73 09 490 Le 195 
td 1945 66.650 1916 + #4 La 14:20 1945 13.004 1914 T3 456 1916 , 
s 64.811 : æ 660 68. Ta) 4065 71.969 146 7 191 1949 mm 1945 
| AL , er 1944 re 1916 ea » 73.423 is 75. NT = 
| A 12 .191 » des 9 / nr 4 
4 61.818 ri 66.689 —. 68.805) # 71.408 + Le “ 15.483 196 
2 64.87 1911 66.739 1944 68.827 , 11.410 1943 73 160 ° La 1M5 
3 61.872 1916 66.772 ” > y » Dr 1946 73175 ++ 73.558 : 
61.871 66.805 41946 .897 19: TL. 486 194: Las. 1933 Li , 
4 . 64.907 À 66.863 dd 68.910 71.497 146 73.182 196 15.973 1946 
5 64. 97 1944 66. 4 1%44 68.n9 5 71.510 1945 RIT 1942 25. — 19% 
: 64.990 1946 A 1946 pe 1945 71.511 1946 73.977 24 75.590 194 
n E% x 67.061 ra 69.083 : 71.576 ar 73.294 cn 75.66 1943 ‘ 
- 65.100 : 67.046 +4 50.07 1946 71.580 6 Es 1915 75.668 1916 
5 65.107 2 67.075 1016 69.071 / 71.591 1043 7 1084 75.739 . 
64.112 1945 63.076 195 0 , 71.59 1945 13.459 2 75.752 : 
65,140 1916 67.093 rs 60.112 : 71.63 = 1 un 1945 75.752 . 
65.156 “+ 67.091 « 69.119 1945 71.657 L 72 M 1916 7 700 » 
6 65.170 67.112 1946 69.156 1946 71.711 4946 13 270 1915 75 7 . » 
2 1944 re D 2 1941 1.72 , 73.499 + 75.775 . 
65.196 194 67.160 495 69.355 1945 71.750 1044 13 599 1946 Qt . 
; ton | 1958 67-187 » 69.1 1916 71.761 1946 noté | 1910 Dee | 15 
65 45 1946 67 19 1946 69.48 195 71 4 73.641 916 7 aa 12 
65,990 : 67.191 , eg ce 1916 71.041 1943 73.662 194: 75.820 1% 
m2 1945 Gr 1945 2 , 74.267 1945 73.665 vs 75.86 Art 
; + ® 293 4944 ê 211 19:6 © G » 4. RD 1943 73.817 1916 75 .848 19: 
63.257 1916 7.233 194 79.686 195 71.878 1946 73.890 16 75 851 + 
65.90 » un 143 2. 1941 71.59 1945 73.894 : T5 .RRO +96 
65.273 1912 Li 1946 #0 el 1944 Le 1946 73.880 75.883 
6.280 194 Gr 1945 9.061 1945 1.22 1945 73.928 = 75.897 L 
65.201 19 67.329 1946 69.901 1946 T1 ALL 1942 73 922 Le 75 000 » 
65.304 , 67.34 1945 pi ” AL ee » 74.09% 5 75.921 2 
65.21 4 67.468 196 ep S 1-2 1946 74 012 , n 097 916 
} 65.39 à 67.470 1942 2 1912 nm ®% d » 74.082 pl 75.022 > 
me | où || SH | 14 mo | 15 || 74 , 74.08 | 1% 75.999 - 1 
N Æ 70.0! Æ 2.09 120 .® 6 ! 
65 + mer 67.515 agis 70.049 De 72.064 < 74 4% nr L- — 1911 à 
] 65.499 1944 67.510 .41%6 70.089 4935 us 06 4946 74.444 4942 76461 au ; 
65: 1946 67.543 1944 70.097 à 2.104 » 74.147 n 76 180. j 
65.617 67.58 10.104 , 72.144 74 14 941 » 
— . » -287 1%6 … Lu 1944 9 n .148 1942 76.908 
65.64 1915 67.388 4945 10.228 M5 L.- 120 , 74.174 194 76.917 PA 
65.68 : 67.596 1946 Li = “ LS 1944 74.189 ae 76.219 + 
65.641 1944 67.597 194: 70.231 » 2.24 195 74929 |» d 76.931 » 
; 65.651 où 67.599 soi: 10:326 1916 LE 1946 74.299 16.250 #46  * 
; 65.678 631 41945 70.588 1945 72.289 we 74.209 > 76 292 , 
65.694 w 67.663 1946 70.396 # 72.34 “es 74.39% mis 16268 
| 65.697 « 67.788 . 70.400 1965 Lie 1945 74.346 16.422 LA 
6.79 1942 61.871 4915 710.415 195 - 72.373 1946 14 373 496 76.41% 1 
65.763 495 67.909 1943 70.426 1944 72.473 + 74.375 » 16 444 1946 
. || 67:42 10. #5 s 12.407 + 74.388 " 76.443 2955 
496 Wa LA 
70.35% 2.558 - 74 407 » 76 » 
L AN B° 76-544 1955 
17 : 
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_— ? AISE 
NME JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCÇ de De 
54 ER SE dE VIP isothtié ANNÉES 
Le. ÉS A ANNÉES , j du 
| awvers ANREES (UMEROS du NUMRKROS Enr dvboairu tirage 
ANNPES PE Le x ct NUMEROS du NUMERO: de tirage. 
MÉRO du NUME 1 
NUMEROS du | NUME tirage | tirage | RER PRIE. QUES de 
tirage Shi: 1e sn Teens ) ù ie 406 88.035 1916 
ag | 1916 || 84.529 191 8 74 Aait 38.056 à 
. | >. 1 1% ER y D,.1: Fr e 
“ mn 1946 | 78.542 a | gi } 1913 | 31.903 1943 ge, sit 19% 53,060 
Leg ‘s | 78.547 19 4 1955 || 84.570 1916 85 824 1916 88.110 ois 
LL cf. , | 78.569 1956. -| 61 A6 » | 84.595 1915 85-31 1915 88.267 pers 
16.010 78.602 1913 | 81.616 ce | 84 600 » ee 1913 83.302 1942 
16.04? » | des | 1 81.65 1916 | the » 83.851 a 2 re" des 1916 
LL » || 78.65, | um | 81.65 [| 85.645 06 5 902 196 pe de 
10.008 | 98.68 1946 | 81 2 155 || 84.656 1916 “Bre * 88,393 » 
16.65 0%. Ù 78.658 |’ 4955 | 81.085 4 | Si 664 » ie 1914 83.305 ? 
76 798 Nr LS ; 10 | 81.68 191% | UE s 85.943 - hr , 
26.550 US || #76007, | 396 | 81 609 » | 81.697 . 85.916 1916 88,103 
4 44 196 || 1 1) | 19: 4 | 8! 599 19:56 | 81 67 ; » 85 040 4014 85,407 6 
i #15 ù | 78.793 | 106 | et en 105 | 81 GRO . 85 975 1916 88,117 L 
Fe IE 19% |  78.7%9 | 4 | 20) 1945 || 85.701 1915 gs Qy! » 8S. 419 ne 
16.790 i, | Lg s 31.090 V1) | - ? » S82.94Y1 0! >» £on 4915 
"6 QU 1956 à: 760. | 81707 1916 | 31.149 Loïc 86.014 195 88.133 + 
14. SU ; {| 782 | 1015 } Li. k | 81.760 7 A en 1916 88,185 v 
6 810 1951 | 0 | 41944 | 81.761 | Re 773 1543 85.017 4915 88507 496 
À | AA; | | 81.H95 1 | HER [EE 86.056 bei 6. 
L . 19% || IR. | ou | &1 SOS 1915 | 1.114 ° ” 85.078 ” 8s 511 : 
more {9 {| 91 | + | at 048 » | 81.779 oc 86.079 1916 88.574 jé 
16,91 * 1} "Q (9, 1014 Î Az 2, 810 1916 1. + » 0Q #19 » 
1x 1912 11 17,074 41.08 1911 | 81. 1941 8,082 83.512 QG! 
10,8 * our || ne 061 19 | a1 0 1946 | 81.857 — RG { ag » 8$.592 1945 
6.82 11 46 a S | 04: <6 7 RES x .C 83 A 88.592 
6 821 doit || 39.07 M 82,049 98 || 6180 1916 86.106 rt 83.997 1944 
16 07 [| 79.085 199 | Sen 1916 81.878 915 67 1944 83,616 
6.025, 19% ll mn 2.075 4 | -- 19145 86.107 OT . 41246 
6 97 16 || 70404 | 19% | 82,42 , si dd 143 86.189 1945 82.642 7 
La » | 79,107 h | 9 468 1911 R4.SRN 044 86.2 1916 88.615 Le 
(4 19 | #2.16 : ! © 10414 La ou 4 der 49. 
71 066 4 | 9.109 + | 83 169 195 | R1.881 1916 86216 1955 83.679 419 
Los » 79.114 LS | &5 474 LM | 84.595 OL > 6.25; 1916 83.683 3 
Le. , | LT AE 13 943 1945 ||  8:.906 DU RS 130 “ 89 696 « 1916 
771 O2 E ne | 94; R2 9 . Ê > “es 9:16 (9.109 Per nee O7 
ARR IRSC AR 6 1. ms oué | gas | ss | | 18 
77.096 | 20.1 & 82.209 » s4.074 1946 86 469 Ha 88.728 pa 
77.00% toit || 19 138 | 401 82,941 » 81.928 TA 86.492 rt 88.729 44 
17.100 1984 |) "2 és 42,409 -» HE 1944 86.517 1916 88,712 1946 
77 109 1913 | REUSS 14, 82,11? » 51.236 195 86.524 Fr | 88.761 Fe À 
17 116 106 || 391 | 195 82,419 * 48 1943 86.538 A+ 89.701 St 
71.471 (5 || DAN | {us 82.453 » 81.916 1915 86.560 15. 88.817 27 
LEE EL 1953 {| 79.151 14 R9 495 » 81.910 Q! ! 86.561 1916 88 09 4%55 
11.173 71 | 0 457 199 8 057 19% tee 1914 pr Bert 49:6 
77 17 EUR | 1 4 4: 0 à 89 594 L 8: 0-0 » S5.971 1942 89,916 « 
“ y" 4 | 19. 2” a) Got 1945 1. à 0,9 86.580 #94 88,955 < 
11 ré …. 4 | 79.906 » 9 629 » 81.981 FR 86.528 1916 83.977 1913 
17 4 "+ | 19.910 S 89 701 1946 81,993 1045 86,013 k 84.978 A 
LE 315 1916 || 79,231 19: 82,710 » 85.012 pe 86.631 qi: 89.009 1916 
77.248 191 || 79.282 x 82.746 1915 ee 1916 8A. 791 ne 80.015 » 
17 951 (M5 || 79.950 € 8 718 1946 85.015 sois 86.73 1942 80 17 k 
11 502 M6 || 79.951 046 82,720 191 85.018 3 86.5 2 89.009 , 
17 918 ‘ [| 19,252 1! 0 89 776 » 83,029 1947 86.815 1911 89 198 » 
11.283 || 792 1 82.759 1916 ae 1955 86.818 té 89.135 » 
He re 1945 || 70.90, Lt 89° fa 1945 83.073 191L 86.8at ee 89.247 1912 
11.416 è il rQ 9 19:15 | E-4N + er NZ Y1 SE 1915 UV. 6,9 
71.430 ° NS | 49% 82,870 JM SOUS 1955 86.825 és 89.948 191 
17.43 1916 || 79.561 | 4 < 82 ego 1945 85,018 86 867 2. 89.996 1944 
17.510 ne [|  7a.26 | 49% . a 5.050 # 36 88 1916 res 1946 
71 562 145 | 4 de 1012 82.881 190 *“®+7 19114 86.881 491: 85.981 4 V4 
d'en MG || 70.38: ais 5 020 n 85.059 191 86.887 QUL 89,927 , 
m1 en 1954 | 79,436 10 85 061 » 85.062 101S 86 897 1944 9 990 1954 
77 ‘636 1035 || m. ri F4 82.068 19411 pe 191: «fe 1 89.294 1916 
et | 79.490 4 + 0 1916 85,077 910 86. 9e : » 
717.64 co” P R3.O4 : D € . s 9.401 
11.61 tr | 79.507 145 er? (RS 1915 85.078 Frs eG 02? 1946 197 : 
LR 44 L 70,583 196 89 499 1936 83.081 Le $6 .990 1939 89414 » 
17 710 x | 79 562 A 11 83.1 9 » 85.087 1916 86.994 er 89.90 49% 
77.74 ).601 Ho ag » 85.091 » 86.906 M  — 
71.718 s || 70.695 “ Ra AA 195 85.173 » £6.908 1981 D 1946 
77.789 D "0 “R 946 +19 sel = "40! ) RS on 6 D. fi 
77.874 os || DER es 83,210 1916 rh 1951 fs juin 89.568 » 
8 ; | 79.68 à. 02! » 5,2 ur 87.18 J19 9 #72 » 
71.882 106 | ot 1913 83.231 au? 83 296 1912 7 997 1916 89.573 
77.906 1955 RS EU 83.279 1 ne Do 195 LT 191: 89,606 À 
77.917 156 || D de” 83.241 ne 4" 1 1916 sr 1913 89.624 trs 
77.924 1515 || 80.023 » 63.402 nv 3 91: 1945 A MG 80.628 1944 
FT OR joe || 89.023 , 8342 196 s.2 TE 87,273 ee 89.655 1942 
71.953 ns, || DS » 87.422 « 82. 307 1911 NU 1935 89.658 En 
77.C98 » | 80.100 1916 83.505 “ 85 318 1045 HE 196 89.659 se 
sg 4 a! | su, + d-Q > FAQ 0,0 ‘" le) ” 9.679 045 
18.001 1946 1! ? 19 | 1945 83,508 _ 1916 . op+ » 89.67€ 
78 003 195 | De 1944 83.511 19 19%  Eredl 1945 89.686 1946 
78.028 ù | SD 46 1916 83.543 1981 191 £7."96 19:6 89.706 A 
78 O1 1956 [| 0 + p 82.544 1915 ail 87.467 aout 89.709 1045 
78.060 NS || ei 153 , 83,545 » 1959 g7 173 1916 89.72; ” 
78.065 » | #0 178 x 83.516 4 19% 87.192 oi 89.797 i 4916 
78.16 1956 || RO.SM . 83.102 1946 * 07:05 s 89.877 , 
78.440 19% || 80.29 191 | KE7 ° 191 87.58 » 89.900 be 
78 141 1943 || 80.262 4956 | 83.817 eh 1916 87 517 89.901 ” 
2 [| 80.328 1e ep 1915 : 87.571 k ’en7 : 043 
78.118 1916 81,46 VMS | 83.866 e 1953 e7 nef » 89.907 19% 
« ‘1,404 m n OZ » 1. s 
78.123 » | \ 6 19:6 83.874 Lu ot ie 0 » 89.911 sé 
78.459 DE || ne 15 83.912 + 1944 AE 15 89.028 sois 
dre + O! | 80.48: ss 075 ‘ e 1.9 ATH 9.90 et] 
a 164 196 4 io | 83.975 4915 + ec 1946 89.6 
"à 09 1% | 80.61 = | 81.131 CE 1943 us 492 | 89.011 4946 
78.239 LR | à: » | 81160 A ur ut 1916 89.056 . 
78.944 . {| à (1 0 TE | 81.151 1915 f 101 67.461 x 89.976 142 
78.270 », ||  @.52 Lois | 81.17 106 || 1945 AL » 00.040 1955 
me | où | us “| du | Gin | 16 | 2 | ém | + || 60e | 58 
78.309 Lo || 00.76! ou 84.25 96 || ” AL 15 00.090 È 
78.299 1916 || & 0.664 in 4 | 84.963 tt || | 41959 1.0 1: _ 00 099 » 
à 29 lMa || 80.88 1946 | 84.291 à ” 3 1956 87.026 . |. 00.457 1914 
rQ 9Q » || 50,8 J > : | 81.292 191 | Le 1954 87.098 it à 00 174 1946 
URSS 106 [1 KO, 004 ce | 84 997 13 l 916 87.957 » 1! 90.178 » > 
18.911 . 061 19445 Vs 1944 | 19%16 Or, 1916 {} V,11 
78 283 A949 || 89.96 1016 | 81.208 w » 87.965 1951 |} 90.197 
78 8: = || 81.091 v1 | 81.206 1916 if | 194; 87.988 4 j | ga ,.214 
ge + in || S1.106 s ‘|. ses M3 | | Soi se i9i8 || 00:23 
= nQ î i 1! + + » | 1 12 | RS 21 0 ne Î VU. 
Lg 1956 || SI. À 1045. | 84% 1. || 1915 88.026 4926 IL 90.285 
78 420 195 || Si 2 > | Si: 1915 Il | 4956 88.034 g 1 
78 40 L Il 81.422 , | 84.467 195 . 
. ‘ 
78.516 8 y 
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À — = _— — ——— — — © _ = >. — 
ANNFI | | ANNFES ANNLES ANNÉES ANNÉES ANNÉES e 
RUMEROS du || NUMruoS du MMÉROS du { NUMÉROS du NUMÉROS du NUMEROS du 
ti {| tirage tirage. | tirage. tirage. tirage. 
ET Eine : 2 En BEC a À À 2: + 10 
H 
400 408 145 || 101.995 193 404.460 195 105.954 1946 108.043 195 109.878 196 . 
400.114 1914 || 102,004 1941 101.167 » 105.977 141% 108.047 1946 109.878 ” 
400.495 1915 |! 102.093 115 104.474 1916 105.980 , 108.053 ; 109.887 , 
400,133 , 1] 102,641 19316 101,524 » 105.981 1955 10.056 1945 109,925 » 
100.531 1916 || 102.043 , 104.537 1915 105.388 1913 108.059 1916 110.013 4945 
400,114 1915 || 109.078 , 104.544 196 196.004 1916 108,091 1915 110.019 1946 
100.561 1916 || 102.089 » 161.581 195 106.010 , 108.092 1944 110,082 » 
100.579 102.083 104.595 » 106.142 , 108.095 1955 110.110 » 
100.92 » 102,124 Ù 101.661 196 106,214 , 107.096 » 110,171 1945 
100.611 » 102,135 ; 104.666 + 106.961 * 105.098 1944 110.929 1946 
100.619 » 102,163 194 101.686 1951 106.286 1444 108.106 1916 110.283 1944 
100.656 » 102.164 155 101.64 1914 106.288 1945 198 111 » 110.995 1%M6 
100.676 , 102.215 192 104.706 1945 106.415 1946 108,420 , 110.306 n 
100,691 » 107.947 1M5 104.745 » 106.490 » 108.110 » 110.207 » 
100,707 , 102 947 146 104,729 » 106.473 » 108.165 » 110.308 » 4 
100,709 , 102,49 e 104.739 1916 106.190 , 108.166 145 110.309 1945 À 
100,752 1913 102.299 1445 104.749 » 106.403 145 108,168 1912 110.345 » 
100.755 1M5 102.295 à 104.770 » 106.194 » 108.20 10 110,383 » 
160 758 » 102,978 » 104.824 1945 106,511 1946 410$ .20 "i 110.410 1546 
100.79 1916 102, 489 1946 104.30 194 106.545 195 108.230 1946 110.420 104% ‘ 
100.76? 1913 || 109.609 » 10.870 146 106.574 1916 108.951 15 110.465 1946 
100.765 1911 | 102 649 » 104.874 » 106.575 1945 108.255 19:56 410.470 1043 
100,766 1955 || 4102.67 , 104,906 194 106.580 1916 103.268 ‘||. 410.479 1916 
100,767 1916 102.665 » 193.908 1942 106.526 1945 108.276 18 110,512 1041 
100. R43 1945 | 102.667 d 104.909 . 106.590 “ 108.279 + 110.513 1942 
100.911 1916 [F 102.693 MA. 101.913 : 106.594 » 108.300 194 110.513 1912 
#01.012 Ù | 402,721 1445 104.927 1954 106.612 1946 108.312 » TES 1943 
11.014 1941 | 102,771 1916 104.935 1946 106.615 1944 108,315 SR 110.560 196 
10402: 1956 102.773 » 105.025 ‘ 106.642 1946 108.245 125 110.561 1942 
401.0:0 1915 | 109 867 » 105.035 » 106.69 » 108.474 143 110567 A0= 
101.065 1916 | 102,879 » 105.082 , 106.699 , 108,103 1N 110 573 rs 
11.110 o | 109.887 1954 105.088 , 106 825 1945 108.106 1944 110 5% 1ale 
101.225 4191, | 441) STE 1913 8 +06 RG4 193$ 108 117 1445 110 158 1988 
101.278 16 || 102.985 1416 , 106.906 » 108. 426 10 110.62 1016 
101.279 , | 103,419 195 , 106007 , 108.443 1945 110 620 916 
191.207 1935, | 10%, 120 196 sé 106.92) |, » 108.454 Ê 110.73 2 
101.914 » 102.993 » Es 6975 194 108.458 » 10 
101,519 » 103.350 1445 s gi » 108.460 1%46 SE vd 
104370 1056 || 40% 441 1446 , 106.996 1916 108.173 r 110.816 ne 
101. 400 MS [| 105.514 1945 » 107.009 1945 108,526 1945 110.860 955 
tu . 143 49 #) ! 10,,,526 1945 » 107 02 1944 108.528 » 110.866 sd 
101.453 ' | 403.529 19142 .278 1952 107.045 » 108.561 » 110.909 K 
101.460 191% || 1402.53 1945 105.279 191 , 107 08C 1946 108.562 » LS F4 
161,529 1946 || 103.544 1916 105.982 » 107090 » 108,569 1M6 110.928 1945 
104.557 || 103.561 , 105.986 198 107.112 1941 108.612 » 11! -953 1916 
101.587 1913 [1 103.575 » 105.321 19,6 107.190 1946 108.647 » 110.959 1954 
101.58 1058 || 403 57e » 105,325 4195 107.425 » 108.658 1944 111.012 1945 
101.595 1916 |! 103.526 ù 105.948 » 107.155 1944 108.672 1916 111.123 1946 
101.597 191: | 103.587 tax 105.240 s 107 156 1956 108.690 1942 111.124 » 
104.654 1912 | 103,58 1913 105.450 » 107458 » 108.695 1915 111.141 ? 
tot CG 1916 | 103.599 1941 105.365 196 107 164 » 108.707 1946 111.1 +4 14 
104.6 192 || 103.697 1945 105,273 1915 107.166 . 4945 108.710 » 111.196 4545 
101.600 1915 | 103.624 1956 105.379 1944 107.472 1M4 108,782 19% 111.272 1946 
101.667 16 || 103.668 1945 105.585 1916 107.176 1916 108.787 gets dit ee < 
101.672 » | 103.688 » 195.123 : 107.211 » 108,797 æ 59 
401 C3 » | 4 }.697 ” 105.421 1944 107.99; » 108.872 41945 111.28 » 
101.691! # | 103749 146 195,4 6 1956 107.997 » 108.872 1946 111.312 + 
toi 70 » 10%.748 #. 105. 139 = 107 211 1945 108.87 7 A9 111.337 » 
106.712 1915 103-775 1915 105.454 » 107.335 » 108.923 1916 111.513 x 4 
104:725 1916 102.826 1941 105,473 » 107.258 #16. 108.962 » 111.356 1945 
tot. 76 1952 || 403.808 1916 105.477 , 107283 ° 109.027 4945 111.361 1916 
101.788 1915 103.828 1945 nn 194 107.288 , 109.032 , 111.363 » 
101.759 1916 || 103.sç 16 105.494 1916 107.412 1945 109.065 1946 111.365 » 
+1 70! TO | 40% 867 1945 105 .606 1935 107.498 » 109.088 1945 111.429 1M5 
tai . 709 » | 407 ges 116 105.610 » 107 431 1943 109. 109 » 111.432 » 
“101.808 1916 | {0 040 » l 9.629 » 107.467 1942 109.110 1945 111.445 1916 
1.811 1914 102.09 1945 105.632 1956 107.481 1946 109.112 1942 111.479 » 
10.814 » | 103.967 12 105.635 1941 107.597 » 109,122 1941 111.598 175 
104.823 1949 | 103.977 tou 105 638 M5 107.509 1%5 109,289 1946 111.541 1946 
tôt 224 1916 | 10.078 145 105.616 1916 107.603 » 109.297 » 111.516 » 
14.826 1945 || 103.970 1913 105.656 » 107.622 1943 109.322 1944 111.519 , 
104.838 1912 || 107.08 1942 105.688 » 107.694 1941 109. 105 1945 111.570 » À 
101.517 1944 | | 10% 096 195 105.708 > 107.626 1949 109.491 19:60 411.574 
401.851 143 |! 10: 020 196 105,710 » 107.631 1946 109.423 4945 111.594 » 
106.852 1911 Il 104.02 » 105.729 » 107.657 » 109,437 19%: 111.605 8 à 
104.856 1964  !| 406 0% 195 105.748 D 107.670 1915 109.159 1946 111.608 » à 
101.897 145 104.054 » 105. 162 1M2 107.695 1946 109,462 » 111.613 » j 
1m 802 1911 104.062 , 105.766 » 107.696, » 109.165 » 111.631 » ë. 
101.863 1916 104.143 1942 105.768 , 407.708 ! -1945 109.468 » 111,682 s 
404. .871 » | 104,176 1916 105,775 È 407.747 _: 1946 109,502 1943 111.798 » 4 
401.887 1911 104,179 1915 105.783 1955 107.726 ! 1945 109.547 1915 111.992 » £ 
104.893 ais || 101107 19i6 105.841 1916 107,792 » 109,187 1946 111.860 » He 
401.004 » || 404.108 : 105.843 1915 107.725 Es 109.620 1935 1ALLRTS 1u5 j 
104.905 1919 | 404.999 » 105.850 1916 407.736 ‘? 1946 109,616 » 111.901 1946 
404.907 1946 | 104.270 » 105.853 1945 167.834 | 1945 109.619 1942 111.932 -» 
101.93 1945 101.285 1915 105,858 » 107.80  ! 196 1 109.651 » 111.951 1945 
104.912 1916 104.334 196 105.859 » 107.881 | 195 109.671 145 114.975 1946 
101.917 1913 101.870 » 105.862 1916 107,956 » 109.679 ° . 111.983 » 
491.928 1915 104.389 1945 105.903 » 107.961  ! » 109.723 » 111.992 1945 
101.991 1956 101,403 1%6 105.906 » 107.007 | » 109,792 1944 4 112.028 1944 
101.939 193 104.427 , 105.919 1915 102,638  : 1946 109.838 1945 112.039 7 : 196 
41.911 1931 104.449 » 105.924 » 108.029 | 1945 109.862 » 112.044 | » 
104.045 49: 104,443 (M5 105.995 1M6 108.041 | 1946 109.865 » 112.071 1943 
401.949 4916 404.459 » 105.918 » 108.042 1 41945 109.869 41944 112.079 . 1916 
d ! 
“ 
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qe I D POP # 
en rnus — = = —. — > . me | 
l 
ANNÉES ANNFES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NOCMÉROS dn NUMÉROS du NUMFROS du |} NUMFROS du NUM£ROS du 1] NUMFROS du 
tirage. tirage. Lirage | tirage. tirage | tirage. 
nn _— ne | mntmmmanne mue … Î masse — —— tnt — = _— = ——_——__—_f) 
| 
112.104 1945 113. 799 195 115,515 | 1044 | 117.684 1946 119.862 | 1946 | 121. 156 Or 
412,122 1936 113.804 1946 115.551 1956 117.686 » 119.867 121.460 15 
112.125 » 113.814 1%45 115.569 , | 117.692 1945 119.90 ù [1 121.512 1946 
112.129 » 113.M17 1913 115.590 « 117,713 19:6 119.917 IE 421.515 , 
412.161 " 113.830 1965 115.595 : 117.722 15 119,946 19 121,519 1944 
412.189 1932 113.86; » 145.596 » 117.731 142 119,979 , 121.523 1915 
412,252 1944 113.869 1%6 115.599 » 117.740 19,5 119,983 1946 121,526 {M1 
112,260 19:6 113.876 1945 115.601 L 117,746 1914 119.991 121.591 1912 
412.274 192 113.911 1914 115.604 » 117.747 1945 120.060 121.610 n 
112,289 1916 113.913 » 115.628 ” 117.719 1915 120,063 E 121.614 195 
112,319 » 113.098 1916 115.632 » 118.032 1916 120,085 193 121.618 1916 
112.327 » 114.009 » 115.660 ù 113.007 195: 120.099 121.619 1914 
112,333 194: 115.003 » 115.666 1912 118.103 1916 120 21 121 626 15 
412,408 4916 114,085 » 115.712 1916 Var de , ue: 1 + + 627 +4 
112,442 » 11:.102 » 115.712 » 118.115 460 20.157 Jab 21,075 K) 
112.454 1945 115.103 1944 115.715 , 118.19: ; 120,203 » 121.693 1916 
112,469 » 111.106 1945 115.719 1943 118.123 195 120,9 195 121.712 145 
412.179 4936 114.116 M4 115.730 1946 118.147 a 120,925 2 121.714 D 
112.183 » 113.120 1946 115.733 1955 || 118.150 195 120.240 » Il 121.773 1916 
412.485 » 111.122 » 115.741 19% 118.175 4946 120,262 » Il 121,783 1912 
112.488 » 114,135 1945 115,742 » 118,191 129,261 * È [| 121.828 116 
412,499 19:2 111.137 » 115.749 » 118.233 » 120 267 s {21 830 x 
412.506 946 114,159 1956 115.770 » 118.295 , 120.291 1913 121.854 1943 
112.524 + 114.167 » 115.776 » 118.296 » 120.334 1915 121.885 1916 
412.545 » 114.183 1945 À 115.782 » Ten , 120. { 1913 121.903 er 
412,546 49: 114.104 , 115.856 , 118.314 : 20.369 1945 121.913 2 
112 555 og 114.197 » 116.003 » 118 315 » 120. IN 194; 121914 196 
112.572 » 114.209 " 116.011 » ma » 120,206 » 121.995 195 
9.5 114.994 1946 116.078 » 118.32 , 120. 399 » 121.911 - 
Re 1945 114.940 194; 116.091 4945 118.392 » 120.403 1913 121,945 1946 
119.607 = 115.959 1946 116.00 » 18.388 144 120,406 1916 121.971 1945 
112.610 1944 114.200 191 116.119 A: 118.352 nr 120,47 . 129 016 19%M6 
—. r Le L na: 4 Fe e 1o LA .368 04 À 4). 4 9 12 » 
nn | du ui | 6 | His | is | n | fous |: | is 
112,647 4946 114.396 » 116.161 #kD 5. A Û 122,135 1 
112.657 » 111.253 » 116.190 1943 118.399 1956 120.544 x 122,154 +4 
x op< 5. 244 S.42 } 20) Di 916 ? o î 
siareu À Fr « Ta 933 19%6 TX ie FA l 194 dan ue 
TN 4 TENTE » 116.959 1915 118.575 14 120.,5c9 1%46 122 198 
412.769 1946 114.417 » 116.238 1956 118.577 16 420,618 , 122 996 
419.863 494 114.494 » ire ++ rer DURE 120.621 , 129 .9i4 
9. 114.451 » 116.355 19%5 118.589 Wa 120.634 h LD MG 
Tor ü 114.455 » 116.358 » 118.592 120,641 19; 122 217 
412.98 » 114.169 195 116.374 je 118.606 rs 120.660 » 192 962 
"or D 114.492 1946 16. Pen ou 115.7 9 Jo 120,669 19:11 122 278 
11 — 115.506 » 116.122 » 118.717 1946 120.684 145 122.07 
119.965 Ê 111.519 » 116.430 » 118.787 » 120.736 1916 122,913 
413. 4 111.610 195 116.441 « 115.830 À 129.710 1915 122.316 
113.065 1945 114.613 1916 116.487 » 118.854 195 120.769 1916 122.325 
113.007 + 114.637 4915 116.545 » 118.876 pb 120.805 19: 122.38 
) » . : Fun Q Qu , B7 N . 
$ n 114.6:8 » 116.576 » 118.842 J 140 120),806 » 199 96 
113.159 soie 114.660 4946 116.577 je 118.923 454 120.813 1946 122.267 
7: n 144 114.661 » 116.581 1945 118.024 1946 120,815 1945 129 108 
113.154 16 1141765 1945 116.506 1916 119.069 1054 120,893 1956 122.412 
He dé 114.78 1943 116.613 » 119.112 1913 129.821 ’ 122,416 
112.196 1945 11172 494G 116.623 » 119.119 195 120.822 19:2 129 4392 
143.200 1%4 11801 ; 116.634 « 119.111 | 120.874 1916 129 44 
113.207 195 114.802 1945 116,656 195 119.10 1946 120.857 : 199 447, 
113.232 1916 114.875 195 116,66 . [| 119.186 » 120.868 v 122,166 
113.20 “ 114.978 1915 116.669 4916 119.191 » 120.905 , 122,507 
3.96 » 4e OC 116.671 » 119.193 1945 120,907 12 54Q 
113.269 195 TE pa 116.727 1945 119.200 4951 120.919 n Tr 
113282 1916 “où CM 6.729 1916 119,964 . 120,963 , 2 779 
2 909 114.904 1944, 116,729 Ve a! . 122 1i2 
11: eve 1544 111.905 194, 116.734 » 119.960 19% 121 016 194;, 122 8 
413.293 195 111.919 1916 116.756 » 119. 599 46 à 194.029 491 122.962 
113.907 A 114.099 - 116,765 1945 119.209 1946 11054 | 195; 129 79 
Pr den er 11.99% ù 116.771 19 119,226 D 191.129 1916 122 876 
gs à 4 45 16.784 16 119.22 4 11,114 » D GO 
413.396 1545 rt er 11e 73 1954 119.201 196 : es ” 
Ou 114,947 1946 116.7: 4 J, 121.451 » 122,932 
113.337 19 4; 114.959 192 116.806 19:6 119.202 1915 121.459 . 122 024 
113.350 1985 114.951 1915 115.822 » 119.343 1946 191168 1045 195 94 
113.360 1946 111.054 14% 116.821 » 119,109 ” 121.189 19%; 122,998 
113.382 15 114.955 15 116.850 4944 119.550 , 194.405 1915 123.029 
113.383 A4 114.975 194 116.910 1945 119.553 . 194,902 1934 123.111 
113.289 1546 111.997 12 116.927 1953 |! 410568 s 121.907 191: 123 120 
413.297 » 115.017 1943 116.915 195 | 119.587 » #2! 509 1946 ÉLRET 
113.402 19% 115.048 4196 116.916 1946 119.588 s 121.559 1945 19%. 197 
413.411 1516 115.022 1942 116.951 LA || 419.508 121.99 19: 127 997 
413.491 49% 115.092 1944 116.963 1916 119,610 1945 191,979 » | 122 9114 
113.113 » 115.055 » 116.966 4 J 119:6:5 1946 121,999 1945 | 499 dun 
113.479 » 115.059 4946 116.967 1945 || 119.672 1:42 121,997 1916 | 122 200 
113.492 4936 115.071 » 116:973 1956 119.705 1916 121,904 1915 129.0! 
113.570 » 115.072 1945 117.003 , 119.706 » 121.997 1915 123.909 
113.576 » 115,097 19%46, 117.064 » 119.708 » 121.999 1945 123.327 
ges A 115.142 e 117.068 » 119,753 » 121 200 1912 123,329 
413.61 115.199 1955 117.086 3 119,78 » 191.29 1942 a 9; 
113.67 1943 115,239 1944 117.130 195 || sig gr n 121.2 6 1056 ne 
113.698 195 115.978 1946 117,180 1946 119.789 1945 121.258 : 193 357 
113.700 1946 115.285 1945 117.250 “ 119. 706 1943 121.19 1955 123. 450 
113.721 195 115.310 1945 117.291 1945 119.807 » 121.953 - 123.983 
.728 1916 15.266 13 117.423 » 119.813 1915 121.284 F- 129.411 
113.746 41945 115.462 1916 117.641 1%6 119.818 1916 121.976 195 192 47. 
, ; 23.433 
113.754 1946 115.477 » 117.668 19 119.838 | 1%5 121 391 192 129.434 
. 25 4943 5.538 1944 417.671 19% 119.861 4N6 421.401 495 423.440 
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du 


tirage. 


1946 
1943 


1942 
1:44 
1913 


1946 
195 
1948 






































ANNÉES ANNÈES 
du NUMÊROS du NUMERGS NUMÉROS 
tirage. tirage. 

1948 129.988 1916 131,922 133.883 

, 129,3 » 131.94 133.547 

, 129.306 1945 121.092 133.859 

1946 129.338 » 131.973 133.565 

» 129.374 1916 131.999 133.037 

1945 129.379 » 132.007 133.957 

1916 129.326 1945 122.092 134.003 

, 129.195 1946 132.03 124.062 

4955 129,514 ’ 132.036 134.444 

196 129.546 196 132.098 " 44.451 

” 129.601 7 + 122.050 131.168 

L 129.611 1916 122.074 124.177 

1955 129.612 , 132.082 121.181 

1943 129,661 , 122,170 124.200 

1%6 129.682 195 132.176 134.206 

£ » 129.709 19%6 122.184 131.251 

7, , 129.725 1943 122,184 191.318 
1. 41945 129.726 1944 132,187 131.991 
»7. 1946 129.767 195 132,197 134,35 
21. 1944 129.778 » 132.902 134.408 
91. 1946 129.802 » 132.248 194.455 
27. , 129.822 , 139,951 131.464 
21. 195 129,823 » 122.979 194.549 
31. 19:6 129.851 1944 12.900 134.554 
27. 1944 129.853 1243 192.227 134.574 
27, 1946 129.854 1941 122.310 134.577 
37. 1945 129.858 1942 192.31 ‘25 
27. 1944 129,864 19 122.350 14.586 
3. 196 129.870 19:5 122.974 131.016 
21. 134 129.874 1912 132.302 131.618 
27. 916 129.949 195 122.410 134.626 
27. 915 129.923 1942 129.449 131.629 
»1. 196 129.027 1M4 122 É 
1. 1344 129.068 1946 39 599 154.659 
11. 1941 129.968 1924 132,535 134.677 
07. 1943 129.087 1943 192.53 ere 
97. 1916 130.043 1948 122.639 131.714 

27 .i . 120.119 » 132.664 154.7: 
27. NN 190.147 » 132.692 134.719 
91. 41945 120.456 » 122.684 131.856 
91. 1044 130.17 » 132.088 134.867 
127. 1916 170.188 » 172.724 131.94 
127. » 120.191 195 132.73 121.978 
127.0 » 190.210 1936 122,754 135.050 
127.6 195 120,966 » 122,778 135.062 
128. 19:6 120.910 » 132.781 135.065 
129. , 130.944 , 132.814 125.095 
[28, 195 120.368 4934 122.820 135.101 
128, 1916 120.104 1946 132.861 135.108 
ER 19% 120.418 » 122.871 135.409 
198, 1954 120,499 19% 122.875 135.411 
128. 1916 120.427 » 12° 890 135.417 
128. » 120.445 1946 122.885 135.189 
128. 195 130.5 192 122.838 135.534 
128. , 190.67 1945 132.027 135.537 
129.9 » 129.660 1916 132,947 435.539 
198.5 1944 120.664 1913 132.954 135.933 
199. 1936 490.793 1944 132.960 135.568 
198.9 » 190.749 1916 133.041 135.571 
42, » 10.856 ” 133.045 135.574 
128. » 120.868 4945 132.013 135.575 
128. 1955 170,095 494$ 133.050 135.578 
1%8. 4941 131.013 » 132.119 135.582 
198. 41943 1:11.098 » 123.174 135.587 
428. 1946 131.060 » 122.948 435.598 
198.! » 131.062 s 133.220 135.615 
128, » 14 084 1994 123.249 435.617 
128. » 191.068 1948 123.950 135.625 
128, » 121.106 1945 123.302 135.618 
198. » 191.190 » 132.949 435.651 
1e 195 121.196 1916 123.329 135.658 
18. , 131.199 1944 139.324 135.667 
12. 194 131.97 196 133.348 33.673 
1%, , 141.214 » 133.282 135.701 
198. 1916 ARE » 133.391 ES 
128. 19% 121.937 1953 123.409 135.736 
1°4 19%6 131.249 1942 123.424 135.753 
128. 195 131,33 » 133.437 135.759 

12, 1916 151.397 195 423.458 199.7 
12€, » 131.3 » 193.487 135.799 
199. » 131: 503 , 433.519 135.804 
122€ » 131.470 1946 133.536 135.827 
18.6 » 11.541 19% 132.528 135.822 
120. , 121.522 1946 193.547 135.842 
129, , 131.57 1942 132.64 135.904 
129. » 121.604 19:6 133.668 135."3 
129. 1% 11.679 » 133.678 135.914 
1°. 1946 131.741 » 132.747 135.7 
129. 195 131,713 ° 133.812 135.918 
129.9 , 14.747 1%8 133.813 135.920 
1% 1934 131.728 1946 123.844 135.92 
495 131.728 » 133.849 135.938 
49: 131.740 1946 172.896 135.954 
2, 131.794 e 133.844 988 
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7 pue 
is Janvier 1947 ] ee _ 
200 0 / FFICIE a de LE 
ne pa URNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE re 
ES ne ren ok 
: ANNÉES ANNÉES es dE | —., RER 
e: AUMÉROS du NUMÉROS du ” ré, “ANNPES | ANNÉES sdéfous | 
ti tirage. Pia NUMÉROS du | NUMÉROS | du NUMER sl : D ANNÈES 
Rhrii ——— ” lirage. | tirage MEROS du || MNUMPKOS lu 
8 995 AT PPT RAT RE tre re . ————— pb tirage || tirage 
| 425.995 1945 EE . Fa {| rar hi em 
, 136.000 1946 138. 182 Rte re — 1936 || 142.304 1946 ai 117 | | 
5 136.011 * 138.183 ÿ" 10.593 194 || 142.338 : 14.121 1951 || 116.190 tous 
6 436.051 1943 128.484 1944 110. 167 1916 || 142.350 1945 ie 194; ti5.247 1916 
| 413%.111 1945 199 593 194: 120.073 194 || 152.392 1936 111.129 + (16.29 
| 196.157 1942 199.550 1946 ra lis || 142.394 , TTRE || 156.22 1913 
436.152 1915 199.569 ad 10.476 1943 || 112.150 104: + or 40! [116.975 1016 
; 436. 186 41944 128 570 < 140.387 1916 || 142.174 joie 145 107 , 156.315 4013 
4 436.918 1916 128.577 : 1 10 8 4955 | 142.09 15 : 1932 | li 5 1916 
5 re , 128.625 1913 Fr É » |] 452.501 1951 114.170 5. HE 1153 
| 456.316 » 12 GX 10% 130.5 0 1%43 112.512 15 {45 - 4 1919 | tu S | 196 
. 435.349 1912 128 623 moi 110.582 EYE 11 595 É que Le 1936 tiu5.291 1943 
5 436.283 1915 135 676 1944 110.609 1916 || 4149 511 à tu h + 1941 115.419 1955 
196.393 1946 179 689 1912 140.611 ” 152,519 z tt 1915 Î ; ; 
A 196.94 , 138.712 1946 seenT |] 142.563 (RTE HE 7 L:. 1916 
6 456. 19) 19:25 1 716 c: 1 10. 15 1012 | 112 573 1: n * TT . ll il ot 
| 136.194 |. 1%6 128.777 1943 trees 1946 || 112.678 19% tu , | | 1056 
5 136. 199 n 138 770 191 110.676 , || 12 cet dd mr { ti t() 1915 
426.589 1915 122.780 as 110.650 iv || 142 717 FAT ni } 405 ! " 
6 426.586 19313 t a 791 1946 1 1,311 1916 [| 449.719 A 1: 1 1016 | tie ) 
+ 196.505 1915 170 0°S Lay 140.777 || 42.7 4 th 3-1 10 || ! 
: re 1946 139.910 1941 | +. rt | 112 } ! T \ À ' At || N7: 
39. 700) ) à ‘ou A En H}, #2 1541 {4 = î #Ÿ Lg lt | 10 
& 436.7% 1945 ee 4 ec 110.7 6 49 6 | TE KE _ 9 7 1956 || 116 ) 
a | ge éme | mn | gear | Ce as | ? Hit Lui June 
» 133 54 1916 140 re o | Î LA » 115 ‘ . | 136,014) 
196 132.255 TES re , 112.550 , 144408 4 Le 
« 128.658 142 11092 J 112,909 1942 14.411 d« | fs , 
, 133.041 19:16 1: er N + | 1: 972 1346 {44 , 110 || lit i 
115 na 2 d 19 ( { 
1945 179.084 . pete A 11 | 3 : AT 19 1-1 i 
1946 128.025 1945 140.063 er |} 162.006 : 14.44 «at 126-600 
1945 129.018 , HAENS 1e fl. 162.088 , 144.500 et 
1M6 129 009 » 110 Pr +8 | 149.074 194: 1 « 19% | 116 
1%) 139,194 19%: 110 4 ++ | 133.029 | ti D | 10,050 
19346 129 195 » 1 0 ap [L 11 3 » 11 f, - | + 
® a 9 a \ oi 11° 4 NE 1.10 | 16.4 
» . 4 495 _ _ es ! ñ - 19 + . . \ 4959 | [AT f 
é 139 7 » tal ( à (oe: | 113.095 4: 1) 111.671 21 | Li 6 
sé 129.2:9 1916 141.6 18 doi Il 4:9.210 # 115 713 s.- (| L 
» 129,959 » 11 078 1946 | 112 , 1946 1417 A Û (| + } 
4 99 x: ! 4, « 12.946 , L ” Acte | à ; 
2 19: 320 ' fu 0 + 11292 , 144 797 4916 || 157.015 
196 \ || 420.0 , 131.108 : 117.973 1945 114.70 » || MA 
au 1 396 195 Le 1% gs || 16.981 | 1946 111.829 4 | + À: 
39.239 » 1.111 | 113.210 , 111 971 ’ | pare 
ù 129.250 4816 111.144 x 153.295 1945 Lu S 19 Vis.1t3 
ue 129.258 . 114.449 » un st 104 114.996 de || 17 
30 26 , C2 F ,n 9e: TT or “* | 1 à 
Lui 430 26 ré HE 4 ê He 1935 He Ji |f 117.219 
5 129. 49 1946 141.107 Pré 143.101 ous 1441089 4916 || 117.21 
rs 179. 175 toi 141.171 SU TÉMES En 141 097 fus || 117.75 
_ 429.511 196 161175 ns || 417152 “4 135001 si6 || 147.11 
1916 || 420.595 194 141.420 wie He > 5 07 | 147 027 
® 129.595 192 141.18 “] dE 169 , 1157077 1915 | 157.595 
/ 129.527 1955 441.189 : 142.104 15 0 . | in 
En , 111.497 1913 147. 197 à (15.103 ‘ [| 147.770 
» pa 11 °02 : à A6 ra o 1! \! ‘, 
1915 Fe 129 HET ve [l'es 12 FYE : uen 
1916 139.696 1946 141.329 sois || 117.561 946 155.1% PRE: M 
5 13060 1955 141.255 D || rs " 155.1 me. 12 
7 11.269 | : A nn ) 1955, 17.922 
sus || fin.719 : ges | ue | js | ion | #6 || ia 
1945 129.811 19% 441.700 Pr. 1-tétnes 14 de , 117.269 
: 129.8 1 11.991 is : JS 19:6 a 2er UGS | DE LLEES 
1941 129816 1916 141.29 CN UE 1649 145 49 147.05 
1946 129 85: » 141.113 ss 153.635 , _ 2 495 || 141#:2 
sé 129.955 1944 151.414 19% | ee Ne {is 12 1916 1:4,006 
« 129.856 495 141.51 196 119 609 1946 145 2419 1954 149.007 
» 139.258 10% 141.472 #4 ke “et » 118 19 Led ju 01 
= 129,959 1946 141.176 7 I av ee un 1946 || is 
2 29 6, Ur 1.12 , | rs 1 _. e | ‘) 
145 130.001 16 {41.530 me | M 1942 +- 4. o || 18.04 
Fr 129.958 , 141.579 19:5 413.cnf 2 115.510 À He o7 
: 9,90: 1.6 es ‘| 246 er « pa n°7. 
195 120008 : DURE cp ln 1945 5:66 +. | 00 
- 110.095 195 tit ent 19e ft. 10-813 1916 . 651 1965 il 12 17 
» 110.070 11° TRE a EG à Pa : ges toi || 142.177 
+: 1:0.00 195 451 702 (ais i ve 872 1a45 + 7. 192 | ! 
195 110.073 195 141.706 1945 ER M3 115 71 E | tr 
1946 149.109 s TIRE Rs | 145 de: #“” 1: 4 ; 'a ) 
% 169.126 915 tE1.808 IE ES 1915 (15.716 LES | MÈRES 
110,127 . 141.007 wis || 157.06 1713 RE to4i |l praen 
+: 110.128 195 114.042 tente | 26 dons . 115 eo I 4 
1944 K0.116 1916 142.05% ; É-ra. ; 145.459 kr) Tu 
e- 110-223 » 119 2 « 144.918 4.45 (45 ) 1.v4 || 14 + 
1916 150 225 s 19 als cs. ! 143.959 . Se À} 194% || ‘ " 
1945 110.975 sé 443 070 19#i 12.070 1953 155,851 min || pre 
196 1:0:279 195 EQ ne 1 : 112.91 3% + 1 1916 || 149 1 
: 110,966 “ Te ho ; 5 14 07 ; 115.9 ! IL ; 
1043 150.283 = 119 pan Lot) 151 00 1045 ++ j [L 4: 
1956 410.206 1026 ns 1955 - | 454.094 er LS 1 sis || 4: | 
LUE 140.913 195 149 9-2 2. LORS 1236 416 M7 19 || 148,463 
95 110.12 É 149 09 potes 114.095 1249 suR 110 1914. N tient 
1946 110.3 4916 de A | 111.h07 4048 + 49:55 || 142 ro) 
à 142.299 146 il 144.109 | ‘a pr || 118.67: 
440.153 1343 !! 118.629 
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— = cner, Geffroy, Jeannes, Vanoye, Boureau, Ge. 
ans | . ‘[aus | GILLET-THAON 1ÀKé lemme Vase, Fer, Le Porn, 
NUMÉROS du NUMÉROS du : : : : LT 
es tirage (Etablissements Gillet et fils Commissaires aux comptes: MM. Tugault 
2 LE : + =< __ let Blanchisserie et Teinturerie de Thaon réunis) expert comptabie, agréé par la cour d’ appel 
| SOCIÉTÉ ANONYME üe Paris, Roux, Maillard. 
145.630 Os || 199.578 … AU CAPITAL D6 260.000.000 DE FRANCS Personnes habilitées à signer: le président: 
in 61 1955 | 10.800 196 SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE: M. Desmeroux; le trésorier: M. Cazalet. 
148.445 1916 || 149.623 , 23, RUE DE MARIGNAN, PARIS (8e) Par déiégation du conseil d'administration: 
18 888 1045 110 66 | « R. C.: Seine F6 B le direcieur: M. Klock;, le sous-<directeur: 
118.501 1916 119.651 , Etre “ci L RSS M. 4aurent. 
112.803 . 149.700 , ee 
118.906 " 119.705 » Usant de la faculté qu'elle s’est réservée à PRIE 
448.907 1915 | 14:97:08 . l'émission de son emprunt obligataire 4 0/0 
18.911 » | 419.711 1945 1943, la société Gillelt-Thaon à racheté en SEQUESTRES 
418.079 1916 119.714 <. Bourse le nombre d'obligations nécessaire eh ae 
118.919 ” | 149. 54 196 pour la deuxième anmuité prévue au tableau 
448.971 » | 149.755 #. d'amortissement ‘ L'ordonnance du président du tribunal de 
118.981 1915 | 149.757 si En conséquence, le tirage au sort des 18 sé- ! première instance de Strasbourg du 13 dé- 
148.989 1916 | 449.766 # ries de 410 obligations, remboursables le 15 | cembre 1916 a grdonné la levée du séquesire 
118. 0 e 119 706 # mars 1917, n'aura pas lieu. des biens de M. Roih, 13, boulevard Leblais, 
118. 9 UE | 119 921 1955 Le premier amortissement a été effectué | à Strasbourg, séques tre qui avait été pro- 
128 001 “ei | 149,927 1916 par voie de rachats en Bourse. Le par *s + ere du président du tri- 
"17 u 5 ge + una r g 
4 19 (16 » | D x Le conseil d'administration. 1915. de Sirashbourg en date du 15 octobre 
149.027 1915 | ep . POSE ANS INR PET PRE ETT 
419.097 1043 || 119.818 1915 PSS PES LS PPPPISPPLPPPIPP 
149 °61 1916 | 7 _ FA L'ordonnance du président du tribunal de 
149.518 , | Le Société des fetes de Uni d première instance de Strasbourg du 13 dé- 
149.275 » | 149.661 # ociete anonyme des Âcieries de Dieulouard | Cernbre 195 a erdonné la levée du séquestre 
159 27 s | 119 71 19 SRE SN des ane * M. Sn du 20, rue C°8 
9.406 , 19.87 a - araîchers Strasbourg, séquesire qui avait 
149.435 » 119.887 1541 Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre | 614 prononcé par l'ordonnance du mu 
149.117 1954 149.908 1946 1916: page 92%, 2 colonne, Obligations | Gu.tribunal de Strasbourg en date du % fé- 
149.453 1916 || 149.928 1915 4 1/2 0/0 1913, Giras- du 15 octobre 1946, 7% li- vrier 196. 
149.87 1915 || 119.930 A gne, au lieu de: « 1.330 », lire: « 1.581 ». 
119 513 : 119.991 % RS e FLE TE 
459.519 1916 149.051 195 PP LS LPS LE LPPIES LPS PPPIPIS L'ordonnance du président du tribunal de 
449.578 » 119.954 + prernière instance de Slrasbourg du 13 dé- 
449.597 , 119.983 19 M Pres » 2 , . cembre 1%46 a ordanné la letée ‘du séquestre 
449,565 19% 149.005 » Société Foncière Lyonnaise des biens de Jaeques Wuermel, à Hærdt, 
pr ER, : ui no 459, séquesire qui avait été prononcé par 


additif à la liste des obligalions restant 
à rembourser sur tirages antérieurs. 


CE = D ES SERRES 








ANNÉES ANNÉES 
AUMEROS du NUMFROS dn 
tirage. tirage. 
46.190 1916 w.431 1946 
%#%6.02 e 99.613 » 
06.514 » 103.723 , 
67.212 » 119,988 0] 
6.029 # 122.148 : 
68.92 È 129,195 , 
72.500 L 120.5 8 
72.39 » 121.443 » 
74.793 » 132.438 » 
87.952 » 144.904 , 
90.979 > 119.83 » 
[ —— — _l A 
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Société anonyme des Economats du Centre 


i2 MILIIONS DK FRANCS 
SikGR SOCIAI, : 3, POUIRVARD COTE - BLATIN, 
CLERMONT-FERRAND 


CAPITAL SOCIAL : 


Obligations de 5.000 F 4 122 0/0 1946. + 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


’ 


Années et nombre à 


e 
ions cities OUR C0 0 PAPE TN EN 
os cussc svt 1: » | TOR Ssosecte ce 90 
1949... 05 ! 1968... 5. éociet: 900 
Le, PNR PRE UT 0 LAS. 6. PES. seb BIO 
M tt séstes à KL PE Sent se 990 
171, PSS 210 | 1967 ess. 409 
side 0 | 106, conte se toire 429 
1951 ses s. 200! 1%: cutessénscs D 
FERA EEE 710 | 1970... RE 
+, SR hsdosouve. SD TI IDE crosbosus 828 
7 ESS vs O0 TEE: doosssadse "SE 
MB. scosoovoooce JDD | 1978 vovises 013 
MR lessons ONE OR iii io D 
1 PTT PTS ER D A0... énves 000 


eee 1090 
Total: 40.000 obligations, 





Rectificalif au Journal officiel du 21 novem- 
bre 1946: page 9811, Obligations 3 0/0 1881 
sorties au lirage du der octobre 1916, {re co- 
lonne, 59e ligne, au lieu de: « 17.843 », lire: 
e 17.49% »; 2e colonne, 59% rs au lieu de: 
« 42,497 », lire: « 42.397 »; 8 ligne, au lieu 
de: « 50,523 », lire: « MEA 5 page 9812, 
ire colonne, 17e ligne, au licu de: « 84.710 », 
Lire: e 84.745 »; 25e ligne, au lieu de: « 86.892 », 
lire: « 86.983 », er des titres restant à 
rembourser, tirage 1944, 32 ligne, au lieu de: 
a 62.277 », lire: « 3977 », 








ANNONCES JUDICIAIRES 
(e ET LÉGALES 








UNION NATIONALE 
DES 
Coopératives agricoles de fruits et légumes, 
pommes de lerre, plants sélectionnés et semences 
Société civile Bpartreulière de personnes morales de 
droit privé À personnel et capilal variables, régie 
par l'ordonnance du 12 octobre 1945. * 


SikGEk SOCIAL: 45, AVENUE DE L'Opéra, PARIS (1er) 


Objet: assurer la défense et la protection 
des intérêts des coopératives agricoles adhé- 
rentes; 

Eflecluer et facililer toutes les opérations 
concefnant la produciion, la transformaïion, 
la conserva'ion ou la vente de produits agri- 
coies provenant excusivement des sociéiès 
coapératives adhérentes; 

Encourager e! favoriser l'esprit de solida- 
tité et d'entraide entre coopérauives. 


Circonscription: territoires de la France et 
de l'Union française. 


Durée: 50 ans. 

Montant du capital social imitial: 71000 F 
porté à 963000 F à la dale du 4 décembre 
1916. : 

Adininistrateurs : MM. Chaserant, Desme- 
roux, Morel, Puyjalon, Riera, Borest, Dufour, 
Fichot, Prieur, Robin, Sabonadier, “Chauvin, 
Deze, Cazalet, « Louis, Marcailloux, Morvan, 
Potel, Prenant, AutretPrigent, Gouyreur, Du- 





l'ordonnance. du président du tribunal de 
Srtasbourg en date du 27 juin 19%. 





Par ordonnance en date du 1er février 1946, 
le président du tribunal eivil de Colmar 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant au nom 
S:hmitz (Egon}, ressortissant al'emand, ayant 
demeuré à Colmar, et a nommé l'administra- 
tiôn de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Haut-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 1er février 1946, 
le président du tribunal civil de Colmar 
(ilaut-Rhin) a placé sous séquestre les biens 
drœts et intérêts appartenant au nomm 
sndier (Franz), ressortissant allemand, 
avant demeuré à Colmar, et a nommé l'adni- 
aistrelion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Haut-Rhin, pour rem: 
p'ir les fonctions d'administrateur séquestire, 


Par ordonnance en date du 25 mars 1946, 
le président du tribunal civil de Colmar 
‘Haut-Rhin) & placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
lidessely {Jeann*), épouse ’Borner, ressortis- 
sante allemande, ayant demeuré à Horbourg 
«Taut-Khin), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement des domaines et du timbre, 
prise en la prrsonne du directeur du départe- 
ment du Haut-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d’ administrateur séquestre. 


Par -ordennance en date du 27 novembre 
1916, le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin: a placé sous séquestre les biens 
droits et intérèts appartenant au nomm 
Weber (Oscar), ressortissant allemand, ayant 
demeuré à Monster ‘Ilaul-Rrin), et a nommé 
l’ad'oinistration de l'enregistrement, des do. 
"naines et du fimbre, prise en la personne du 


directeur du département du Haut-Rhin, pour. 


remolir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 





Par ordonnance en date du 27 novembre 
1916, le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 





on pod ir med En bond mn Hole 
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lac’ _—— ——_—_————— 
à droits et intérêts appartenant à la nommee | et intérêts appartenant aux epoux AUcuste + < u 11 dé'embre 
Nikutta (Wilhelmine), ressortissante  alle- | Holze-Merlens (Elisabeth), de nalonakté aile- | Far 0m ES PR ET cho de TON 
gault, mande, ayant demeuré à Hatislatt (Haut- | mande, ayant demeuré à Thionville, 53, hou- £ 13 6, le président du tr.b ge Rogers 
appel Rhin), et à nommé l'administration de lFenre- | levand Maréchal-Foch, et a normmé ladminis- [VISE & 1e sous sl e, les se 
gistrement, des domaines et du timbre, prise | tration de l'enregistrement, des domaines el Me rs me "7 denneuéé - à 
dent: en la personne du directeur du département du timbre, prise en A personne du direcleur Thionville sd nistratei r di 3 bic ns de la mai 
du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- | 4u département de la Mosele, pour remphr les | D Dos Às ) Thionvik ec, durant l'occupa 
ition ministrateur séquestre, fonctions d'adm nistrateur séquestre. tion, et a nommé l'administration de i'enre 
Leur : gietrement, des doma nes €. du timxbre, pr se 
j > ñ 1, Los . °n À rsonne du -lirecteur du dépariement 
Par ordonnance en date du 27 noveintre Par ordonnance en date du 19 + de la M) “€, pour cemplir les “fonctions 
PF 1946, le président du tribunal civil de Colmar | 1936, le preskicul du imbura civil de “ai VU | d'aëministratear sequestire 
(Haut-Rhin) à piace sous séquesire les biens, | ville à paré sous Séiquesire les bit I : de 
droits et intérêts appartenant à la dame veuve | €  JRICFEIS Appar enant à Mines e (ra Tr bent 
Gromer, née Jlacberle (Salomé), ressorüissante | HAtONAante alemane, a _ a $e get Qu … aa Par ordonnance en date du 11 dé embre 
allemande, ayant demeuré à Gunsbach (Haut- Lt c' L.,” ds bn e . pre + ee € | 19:6 ési bunal elvil de Thien 
j né l strati de ;enre. | ‘’adiminis'rat on de l'enregistrement, des ) ile a Diacé sous séauestre les biens, dro.ts 
Fa pro FT Leg A ncragnt gpl ed btise maines et du timbre, reg es AA rc du et in âts x \enan id —h Jeun Kivk 
1 & , s: : , re rec P € [CH rie! à wc Ce noi * : n } 1 lp " " L 
esire | en la personne du directeur du département ere Vogue reg 2 or re ques. | Cr : Agnès ‘AT Se ous CE — 
: i i a fonce s d'ad. | TEMPLE 1 hCOons ad iStI ur Sseques avant demeuré à Thionvie, 26, rue Gadieni, 
blois, du Haut-Rhin, pour remplir ies fonctions d’ad Le Ja L “ à 
ini »stre. Ce et a nommé .'adrménis ration de l’enr. g'stre 
pro- ministrateur séques à à nemé ‘oéminisreilon de l'enscgiane 
1 tri- u, des ÿ al el « | impr + pri ! 
s ù la personne du -irecteur du dépar:ement de 
tobre Par ordonnance en date du 10 décembre | Asootin pour re : Eh ass 
Par ordonnance en date du 27 novembre | j946, le présilent du tripunai civil de Thion- ES veau | ris 
1946, le président du tribunal civil de Colmar | ville a placé sous séquestre es biens, droi's InIsurai Dre 
(Haut-Rhin) à piacé sous séquestre les biens, | et jintérôts appartenant aux époux Richarj 
1 de droits et inlérêts apparienant aux époux | Iernann-Wauner (Irma), de natonalilé alle- Mn :Pésénsnts où dus du. 26: Dlroisbis 
) dé- Risch-S'ich, ressortissants ællemands, ayan' | mande, ayant demeuré à Thionville, 18, bou- 196. le président du tribunal civil de Thi:n- 
estre demeuré à Guebwiler (Haut-Rhin), et à | levard Charlemagne, et à noraimé l'adiminis- ride a placé sous séquestre les blens, droits 
 €:$ nommé l'administration de l'enregistrement, | traton de l'enregistrement, des domaines el | SE intérêts appartenant à Kliefoth Frlér.e), 
ent des domaines el du timbre, prise en la per du timbre, prise en la tre au arr de nationalité sllemandle, avan! demeuré à 
dent sonne du directeur du département du Haut | du département de la Moselle, pour remplir Thionville. 17. boulevard tiidegarde, et a 
» Îé- Rhin, pour remlir les fonctions d’administra- | les fonctions d'administrateur séquesire, nommé l'administration de .'enregistrement, 
teur séquestre. des domaines et du timbre, prise en La per 
’ sonne du directeur du département de le 
1 de Par ordonnance en date du 10 décembre | Moselle pour remplir les fonctions d’'admi- 
& Par ordonnance en date du 29 novembre | 1946, le président du tribunal civil de Thion- | nistrateur séquestre. 
estre 196, le président du tribunal civil de Colmar | ville a placé sous séquestre les biens, droits 
“e < (Haut-Rhin) à placé sous séquestre les biens, | et intérêts appartenant à la dame Ipowitz 
: ' droits et intérêts appartenant aux époux | {Ann°), de nationalité allemande, ayant de- Par ordonnance en date du 11 déemitwe 
Lo Fischer-Stahl, ressortissants allemands, ayant { meuré à Thionville, rme du Luxembourg, et | 1916, le président du tribunal civil de Thion- 
demeuré à Muhlbach (Haut-Rhin), et a | a nommé l'administration de l'enregistrement, |‘vile à placé sous séquestre les b'ens, droits 
nommé l'administration de lenregistrement, | des domaines et Au Umbre, prise en Ja perT- | et intérêts apparterant aux époux Chartes 
des domatnes et du timbre, prise en la per |-sonne du directeur du département de la MO- | Kraemer-Glesius ‘Anny), d' nalionalité alle- 
1916, sonne du directeur du département du Haut- selle, pour remplir les fonctions d'administra- mande, ayant demeuré À Thionville, quartier 
Imaz Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- | teur séquestre, Stoïl, et a gg = l'adrinistration de l'enrs- 
iens séquestre. gietrement, 4es domaines et du timbre, pri 
nm nue en la personne du d'recteur du épartement 
yant & Par ordonnance en date du 10 décembre | de la Moseïle, pour remplir les fonctions d'ad- 
stra- Par ordonnance en date du 40 décembre | 1946, le président du tribunal civil de Thion- ministrateur séquestre. 
$ iwil de T -. | ville a placé sous séquestre les biens, droits 
t du 1946, le présent du tribunal civil de Thion BTP. age . À é Guitume 
r du ville a ordonné la mainlevée du séquestre des | et intértts appartenant aux époux Guillaume 
* les biens, droits et intérêts appartenant au sieur gg es ee at Ke * ris: + ordonnance en date du 11 dérembre 
Gesier'c AIf nationalité tchèque, |.lité allemande, ayant demeuré, nonville, ! 1916, le président du tr'bunal civil de Thion- 
ayant et D'éent \ — 41, boulevard Jeanne-d’Arc, et a nommé l’ad- | vide a placé sous séquesire les biens, droits 
< ministration de l’enrêgistrement, des domai- | et intérêts appartenart à Koch :Hr*mut), de 
19416, nes et du timbre, prise à L eg du | nationa:ité allemande, ayant demeuré à 
mar Par ordonnance en date du 10 décembre directeur du département e la Moselle, pour Thionville, 14, rue Gall'eni, et a nommé l'ad- 
1916, y sident du tribunal civit de Thion- | remplir les fonctions d'administrateur séques- nr  — l'enregistrement, des denat 
nm ville a placé sous séquestre les biens, droits » .. u timbre, nrise la personne 
and, et intérêts appartenant au sieur Schaffland, es da département de la Moselir, pour 
kni- de nationalité allemande, ayant demeuré à < it: rempli les fonctions d'administrateur sé- 
: , É Par ordonnance en dale du 10 décembre | questre 
ines Thionville, 4, rue de l’Ancien-Champ-e-Foire, | 4916 Ste : il de rad . 
, , y: 16, le président du tribunal civil de Thion 
rec- et a nommé l'administration de l'enregistre- | ile a piâcé sous séquestre les biens, droïts |" 
t, des domaines et du timbre, prise en ia ne 2 17 
‘M: Font, ’ et intérèts appartenant au sieur Kamerer, de Pa rdonnance 
sd Moselle, du directeur du département de la | 'nsionalité allemande, ayant demeuré à Thion- r ordonnance en date du 11 décembre 
Moselle, pour remplir les fonctions d’adminis- : Be : 1956, le président du tr'bunai civil de Ttüon- 


trateur séquestre. 
M6, 3 





mar 

ens, Par ordonnance en date du 10 décembre 
née 1946, le président du tribunal civil de Thion- 
rtis- ville a placé sous séquestre les biens, droits 
urg et intérêts 4 gérer à Fischer {Ruwlolphe), 
de de nationalité allemande, ayant demeuré à 
bre Thionville, 2%, rue du Chemin-Vert, et a 


rte: nommé l'administration de l’enrègistrement, 
des doma'nes et du timbre, prise en la per- 








jf sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctjous d’adminisira- 
teur séquestre. 
bre x 
« Par ononnance en date du 10 décembre 
mé 1916, :e sent du tribunal civil de Thion- 
ant ville a placé sous séquestre les biens, droits 
mé ct intérêts appartenant à Fombank (Léon), de 
do. nationalité allemande, ayant demeu à 
d Thionville, 24, rue Sainte-Eisabeth, et a 
u nommé l'administration de l'enregistrement, 
Dur . des domaines et Au timbre, prise en la per- 
es- sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 
bre , 
dar Par ordonnance en date du 10 décembre 
ns, 196, :e présilent du tribunat civil de Thion- 


ville, %6, avenue de Gaulle, et a noramé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne dn 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur s$ques- 





Par ordonnance en date du 410 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Thton- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Walter 
KappertzSachs ‘Marguerite), de nationalité 
allemande, ayant demeuré À Thionvü'e, 20, 
rue Lazare-Hoche, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregietrement, des domaines et du 
timbre, prise en a personne du di <tenr 
du département de la Moselle, pour remphir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





“Par ordonnance en date du 11 décembre 
1946, le président du tribunal civil de Thion- 
vide a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Pierre Kar- 
renbauer-Knoblauch (Paula), de nationalité 
allemande, ayant demeuré à Thionville, 9, 
avenue Albert-ter, et a nommé l'adm istra- 
on de lenregistrement, des dymaines et dw 
timbre, prise en la- personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 





ville a placé sous séquestre les biens, droits 





fonctions d'administrateur séquestre, 






























vide a placé sous séquestre les b'ens, droits 
et intérêts ampartenant au sieur Ranmhaseh, 
de nationalité akermande, avant demeuré à 
Thionville, 7, Srau-Coin, et à nommé L'xmi- 
nistratiin de l'enregis'rement, des drmaines 
et du timbre, prise en la perennne d'u direc- 
teur du département de ln Mncselle, 
remplir es fonctions d'administrateur 


questre. pr 





Par ordonnance en date du 11 décembre 
1956, le président du tr'banal civil de Thion- 
vide a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Burz ‘AL 
phonse), de nationalité allemande, nvant te- 
meuré à Thionville, 53, boulevard Foch, et « 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et Gu timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de 1n Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'administrs- 
teur séquestre, 





Per ordonnance en date du 11 dérembre 
196, le président du tribunal civil de Thion- 
vide a placé sons séquestre les liens, droits 
et intérêts appsr'enant au sieur Barthdd 
‘Erie), de natimnalité allemande, avant de- 
meuré à Thinnville, %, boulevard Foch, et & 
nwnmé l'administration de l'enregistrement, 









des d'imaines et du umbre, prise en la per- 
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gone du directeur du étpantemem de la Mo 
Sesie, pour remplir des fonctions d'admin.s 


rater <'auestre, 


——_——— gp 

Par Outil} { dote du 11 décembre 
49:6, le prés nt du tribunal civil de Thion- 
ville à pacé sous sq ire les biens, droils 
el intérûts agpurtenant à la dame Boe&k.er 


(Anne), de nalionalilé allemande, ayant de- 
meuré à Thonville, 20, avenue Poincaré ei 
a nouuné l'administration de l'enregistweimnent 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur du däpartement de la Mo- 
see, pour remplir les fonctions d'adminishra- 
teur Squestre 


Pur ordonnance en date du 11 décembre 
4946, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Clément, de 
nalionalité  gllemande, avant demeuré à 
Thionville, 6 rue du Grand-Cgndé, et a 
noramé administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de Ia Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'administras 
eur séquestre. 


Par onmlonnance en da'e du 11 décembre 
296, Le résident du tribunal civil de Thion- 
vilel a placé sous eéquestre ‘es biens, droits 
ei intérêts apoarlenant au s'eur EIz, de na- 
tionalité allemande, ayant demeuré à Th'on- 


ville, rue Saïnte-Elisabe'h, et a nommé l'ad- 
min stration de ’enregistrement, des domai- 
nes et du timibre, prise en la personne du 


directeur du dépantementf de la Moseile, pour 
rempiir Les fonctions d'administrateur sé- 
ques re. 


| 


Par onmonnance en date du 11 décembre 
4916, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a p'acé sous séquestre ies b'ens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Ehrhanit, de 
nationalité al'emande, ayan! demeuré à Thion- 
vile, 11, rue Jean-Wehe, et a nommé l'admi- 
nisitration de l'enregistrement, des doma:nes 
et du timbre, p: en la personne du d'rec- 
teur du département de la Mose le, pour rem- 
piir les fonctions d'adminis'rateur séquesire. 


Par omdonnanre du 11 décembre 1916, le 
président du tribun civil de Thionville a 
'aré sous séquestre les biens. droits et in- 
fe êts appartenant au s'eur Fischer (Robe), 
de ‘nationalité a e, avan! -demcuré à 
Thionville, 14. liéni, et a nommé ;'ad 
m'uistration de L'enregistrement, des domai- 
nes et du timibre, prise en la peronne du 
directeur du’ démartement de la Mose:le, pour 
cenp'ir les fonctions d'adminis'rateur sé- 
qursire. 





———————— 


Par ordonnance en date du 11 décembhré 
4916. le président du tribunal civil de Thion- 
ville à p'acé sous séquestre les blens, droits 
e' intérêts apparlenant au sieur Fehr, de na- 
Ganalité alieimende, avant derheuré à Thion- 
ville, 43, chemin de Levdt, et a nommé Fad 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du di- 
recleur du département de Ia Maselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur  sé- 
questre. 





Par ordonnance en «date du 11 décembre 
29:16. le président du tribunal ciwil de Thion- 
ville à placé sous s<équestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au ejicur Il'ppgen, de 
nationaii'é a emande, ayant demeuré à Th'on- 
vil'e, 23, rue Jean-Weéhe, et a nommé l’adini- 
nistraton de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du d'rec- 
teur du dénarlement de la Moselle, pour rem- 
pi les fonctions d'administraieur séquestre. 


Par ordonnance en date du 11 décembre 
6916 le président du ”-tribunal civil de Thion- 
vide a placé sous Squeslre les bens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Ileller, de 
pationalié allemande, ayant demeuré 
Thionville, 55, boulevani Fach, et a nommé 
Padminisiralion de l’'enreg'strement, des do- 
gaines el du timbre, prise en à personne 


> 





du drecteur du département de la Moselle, 
pour remplir les fomclions d'xdrninistraieur 
séquestre, 


Par ordonnance en date du 411 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a pacé sous séqueslre les biens. droits 
et intérêts apparlenant au sieur lHeisi, ae 
na.ionalilé alemande, ayant demeuré à 
Thionville, 52, rue Gallieni, et a nominé 
l'administration de ;’enregistrement, des do- 
maines et du tinbre, pr.se en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
cempiir les fonctions d'aduninistrateur sé- 
ques re. 








Par ordonnance en date du 11 décetmbre 
1956, le président du tribunai civil de Thion- 
vile à pacé sous séquestre les biens, drois 
et intérêts appartenant au sieur Ilaas, de na- 
tionalité allemande, ayant deineuré à Thion- 
vile, 21 boulevard Maréchal-Foch, el -a 
nominé l'administration de l’enreg:strement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du déparlemept de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquesire. 





Par ordonnance en date du 11 décembre 
1946, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a piacé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Gruyère (Berthold}, 
de nationalilé allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 21, rue Jean-Wehe, et a nommé 
l'adininistration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du direcleur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 11 décembre 
196, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a piacé sous séquestre les’ biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Gloelzer, de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, avenue Clemenceau, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 





Par ordonnance en date du 11 décembre 
19:6, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquêéstre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux sieurs Jakob et 
Séhmer, de nationalité allemande} ayant de- 
meuré à Thionville, 26, rue Gallieni, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d’administra 
teur séquestre, 





Par ordonnance en date du 11 décembre 
1956, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts apparlenant aux époux Hans Kup 
pers-Plass {Marie), de nationalilé allemande, 
ayant demeuré à Thionville, 2, rue Jean- 
Webhe, el a nommé l'administration de jl'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pot@r remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


ee 


Par ordonnance en date du #1 cr 


* 1936, le président du tribunal civil de Thion- 


ville a placé sous séquestre les biens, droits’ 
et intérêts appartenant à Kunze (Max), de 
nationalité aï!lemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 7, rue Thirion, et a nommé l’adminis- 
{ration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordônnance en date du 11 décembre 
196, le reed du tribunal civil de Thion- 
ville a piacé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Walter 
Kropp-Hulsemann (Suzanne), de nationalité 
allemande, ayant demeuré à Thionville, 46, 
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boulefvard Charlemagne, et a nommé l'admi- 


nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du déparlement de la Moselle, pour rern- 
plir les fonctions d'administrateur séquesire. 


Pär ordonnance en date du 11 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et inlérêls appartenant au sieur Kropp (Wal- 
er), de nationalité allemande, ayant demeuré 
à Thionville, 2, rue de France et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en dale du 12 décembre 
1946, le tags du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Villy Kroll- 
Weiss (Marguerite), de nationalité a!lemande, 
ayant demeuré à Thionville, 14, rue Généra!- 
Gallieni, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour rempiir les fenc- 
tions d'administrateur séquestre. 





# 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
1916, le président du tribunal eivil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérèts appartenant aux époux lianri Lut- 
tinger-Baechte (Einma), de nalionaïité alle- 
mande, ayant demeuré à Thionville, 9, rue 
des Espagnols, et a nommé l'admin'stration 
de l’enresistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en ia personne du directeur du 
départenvent de la. Maselle, pour remplir les 
fonctions d’admirustrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Lohr (Vin- 
cent)-Waïker (Maruerite), de nationalité al- 
emande, ayant demeuré à Thionviile, 14, rue 
des Espagnols, et a nommé l'administreltion 
de l’enregstrement, des domaines et du tin- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département de l1 Moselle, pour remplir les 
fonctions d’aduninistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
19:6, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous siquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Fdgard 
Leist-Schmitt (Catherine), de nat'onalité al- 
emande, ayant demeuré à Thionville, 17, rue 
Lazare-Hoche, et 4 nommé l'alministration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du d'recteur 4u 
département de la Moselie, ur remplir les 
fonctions d'administrateur 4 sat 





Par oglonnance. en date du 12 ‘decembre 
19:56, le présent du tribunai civil de Thion- 
ville a placé sous sépuestre les biens, droits 
et intérêls appartenant à Canton (Jean-Baf 
UÜste), de nationalité allemande, ayant de- 
meuré à Angervillers, et a nommé l'agminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines ct 
du timbre, prise eh la personne du directeur 
du déparlement de la Moselle, polw remplir 
les fonctions d'administrateur’ séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
1916, le président du tr'bunal <ivil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérèls appartenant à Leising (Phäipoe}, 
de nalionalilé allemande, ayant demeuré à 
Thionviile, 2, rue Gaï!l'eni, et a nommé l'ad- 
m'nistration de enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la MoseLe, pour 
remyäir Les fonctions d'administrateur sé- 
quesire. ; 





Par ordonnance en date du 12 décembre 
1946, Le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 


et intérêts appartenant au. sieur ang 
de nationalité aliemande, ayant demeuré à 
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Thionville, 37, avenue Foch, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du dépariement de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur  sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 12 décembre 
49:56, le président du tribunal civil de Thion- 
ville'a placé, sous séquestre les biens, droits 
et intérilts appartenant eu sieur Lauer, de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Thion 
ville, 44, avenue Albert-ler, el à nommé lad- 
ministralion de Fenregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de 43 Moseile, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
ao, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestlre les biens, droits 
et intérots appartenant au sieur Laplace, de 
nationalité allemande, ayant dermeuré à Thion- 
ville, 13, place du Marché, et a normmmé lad- 
ministration de l'enregistrement, des dornai 
es et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselie, pour 
rernplir les fonctions d'administrateur sé- 
queslre. 





Par ordonnance en date du 12 décembre 
49:16, le président du tribunal civil de Thion 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Alphonse 
Marowsky-Fischer (Claire), de nationalité alle- 
mande, ayant demeuré à Thionville, 6, rue 
Jean-Wehe, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

rise en la personne du directeur du dépar 
ement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. * 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
4946, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a À té sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Marth (Ernest), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 24, rue du Four-Banl, et à nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise’ en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d’administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 12 décembre 
4946, le président du tribunal eivil de Th'on- 
‘ville a pfacé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Martin, ée 
pationalilté allemande, ayant demeuré à Thon 

ille, 9, ruc du Chemin-Couvert, et a nommé 
administration de lenregistrement, des do 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moesrlle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Por ordonnance en date du 12? décembre 
129:6, le président du tribunal civil de Th'on. 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Mathis (Ilenri), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 31, bontevard Jeanne-d'Arc, et a rommé 
l'administration de l'enregistrement, des do: 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. | 





Par ordonnance en date du 12 décembre 
4916, le président du tribunak civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Lambert 
Merz-Willmes (Suzanne), de nationalité alle- 
mande, ayant demeuré à Thionville, 19, ave- 
nue Albert-ler, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim 

re, ne en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par eq der en date du 12 décembre 
4946, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a cé sous séquestre les biens, droits 


et intérêts appartenant aux époux Kurt Me pet intérêts appertergnt à Mompert (Jean), de 
nl 


visser-Fuller (Marguerite), de nationalité alte 
mande, ayant demeuré à Thionville, 23, rue 


de l’Ecole-des-Mines, et a nommé l'admiuis 
tration de l'enregistrement, des domaines el 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 


les fonctions d'administrateur séque 


late du 13 décembre 
ibunal civil de Fn 
eStre les biens, d 


LI 
ident du tr 
ville a placé sous 1 
el intérèls appartenar 
Weyand (Caro 
ayant demeuré à Thion\ile, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des di 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
rempiir les fonctions d'’administraieur sé 
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] ) 
it aux époux Heinz korl 
ie nationalité allemande, 


1e 


questre. 
Par ordonnance en date au 13 décernbre 
19:6, le président du tribunal civil de Thi 


ville, a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux énoux (Georges 
Meyer-Loss (Lina), de nationalité allemande, 
ayant demeuré à Thionville, 1, rue de la 
Scierie, et a nommé l'administration de l'en- 
registrément, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour rernplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 décembre 
19:6, le président du tribnuna} €ivil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Charies 
Meyer-Klinger . (Louise), de nationalité alle- 
mande, ayant demeuré à Thionville, 9%, bou 
levard Jeanne-d’Arc, et a -nommé ladrminis 
tration de l’enregistrement, des domaines el 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplit 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 décembre 
1946, le président du tribunal civil de Thion- 
ville à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérols appartenant au sieur Meyer, de 
nationaïilé Allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 23, bou'evard ieanne-d’Arc, et a 
nommé l'administration de l'enregisirement, 
des domaines et du timhre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 





Par omonnance en date du 13 décembre 
196, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a piacé sous séquestre les b'ens, droits 
et intérôts apnartenant à Muiler (Gerard), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 8, avenue Poincaré, et a normmé 
l'administratic,) de l'enregistrement, des do 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administraleur sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 1% décembre 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 
ville à placé sous séquesire les vi:rs, droits 
el imtérèts appartenant à la dume Muoeckel 
{Cathrine), de nationalité allemande, avant 
demeuré à Thionville, 43, avenue Clernenceau, 
et à nommé l'administration de l'enrecisire- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur &1: département da la 
Moselle, pour remplir les fonctions d’adminis- 
irateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 13 décembre 
1516, le président du :rilbunal ctvil de Thion 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Moending, de 
nationalité allemañde, &yant defnenré à Thion- 
ville, 3, rue Denz, el a nommé l'administra- 
lion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directe ir du 
département de ia Moselle, pour remplir les 
fonclions d’ad:rinistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 décembre 





1946, le président qu tribunal civil de Thion- 
ville à placé sous séquestre les biens. droits 
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nationalité allemande, ayant temeuré à Th 
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l'administration de l'enregistrement, di 
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Par ordonnafe en date du 13 décerubre 
1916, le président du tribunal civil de TI 


ville a placé sous séquéestre les biens, di 
et intérct appartennnt à la dome M: 
(Louise), de nationalité allemande, ax ! 
meuré à Thionville, 26, avenue Albert:! 
a nommé l'adeministrotion de l'enregistren 
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1916. le président cu tribunal civil de Thi 
ville a placé sous séquestre les bieas, droila 

iniérets apparlenant à la dame 




















































el 

d (EHride), de nationalilé allemande, 1vant 
meuré à Thionville, 16, rue du Grand-Conné, 
et a nommé l'administration de l'enre 
ment, des domaines et du timbre, prise « 
personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adeni- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 décembre 
19:16, le président du tribunal civil de Thiow- 
ville a placé sous séquestlre Les biens, droits 
et inlérôts appartenant au siew Neu, de 
tionalité allemande, ayant demenré à 
ville, 20, boulevard Jeanne-d’'Are, et a noi 
l'administration de l'enregistrement, di 
maines et du timbre, prise en la persorne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les ,onetuns d'administrateur 


dr ‘ 
séques re. 


Par ordonnance en date du 13 décembre 
19:6, le président du tribunal civil de Thion- 
Ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Neugranm 
(Philippe), de nationalité allemande, avant 
demeuré à Thionville, 16, rue des Espagnols, 
et a nommé Fladministration de l'enregistra- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département de ,a 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre 


Par ordonnance en date du 13° décembre 
1916, le président du tribunal etvil de Thion- 
ville a placé sous séquesire les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Harold Nic- 
kol-Seidler (Hélène), de nationalrté allemande, 
avant demeuré à Thionwille, %6, rue Maré- 
chal-loffre, et a nommé l'admimistration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fone- 
tions d'administrateur séquestre 


Par ordounanre en date du 13 décembre 
1916, le président du tribunal civis de Thion- 
ville à placé sous séquestre tes bie1s, droits 
et intérots à 4 nant au sieur Org'er (Louis), 
de nationalité hutrichienne, avant demeuré À 
l'hionville, 4, rue de la Paroisse, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'ndmtnistrateur 
séquestre. 





Par ordorinance rendue sur requête par le 
président du tribunal civil ‘de première ins 
lance de Marseille, en date du 217 novembre 
146, 1} appert que mainlevée a été donnée 
de la mesu:e de séquestre prise à l'encontre 
de M. Frull (Edouard). 





Par ordonnance en date du gr 1 

le président d®& tribunal civil de Nice a el 
sous séquestre les biens, droits et in‘trêts 
apparlenant aux personnes ci-après désignées 
et réputées ennemies : 


1e (David), 2H, avenue Cernuschi, Men. 
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Gibelli (Paul), 45, avenue de Verdun, Men- HER TA CE, Ur ME 

ton; F N 
Avanzini (Jules), 4, escalier Magenta, Men- 

ton : L 
Palmayl (Eraldo), 2, rue Saint-Michel, Men- AVIS D'ADJUDI À [ 

ton : 
Lorenz! (Or 91 ärenue Edouard-Vi], 

Men on; ———— - _— a 
Faliton Marie), + Arena, en lin D = Le 2 . 
Trocellé {Marie}, épouse Macarïio, 26, rue M. R. U. — Délégation L. 1. 


de Marne, Mer k 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des doma et du timbr prise en 
la personne du directeur du déparlement de 
Al Maritinn pour remplir ies fonelions 
d'administrats ( tr 

Par vrduinun n date du 22 juillet 4946, 
te présiaent du tribunal civil de Nice a placé 
sous séquestre ! bier droits et iniérèls 
appartenant aux person iprès désignées 


et réputées ennemi 
Malinagyi (Sébastien 


. rue Terrini, Nice; 
Aime (Ange), 142, boul 


vard Gambeila, Nice; 


Staderini, épouse Orengo (Léa), 30, rue Ar- 
gon, Nice: 

Aviosi (Maria 58, rue de France, Nice: 

Scotto di Perta (Antonio), rue Rossini, n° 8, 
Nice ; 

Cinquanta, née Benzæ (Géronica), 6, rue Bou- 


Monaco, 
(Jean), 3, L 


gainvillers, 
Pa'anca ite de Turin, Nice; 


Conio (Antoine), 146, rue Barbéris, Nice; 

Conio R iyImonud), en Ilalic ; 

Conio (Mad icine), Cpouse Brevi, 16, rue 
Barbéris, Nice; 

Erul Amédét en Italie: 

Prato (Mario), en Ilalie: 

Mulasso (Mario), en Italie; 

Guarra (Vincent), 9, rue d’Orestis, Nic« 
et a normmmé l'administralion de l’enregisti 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur au dépariement des 
Alpes - Maritimes, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 








Demandes de changement de nom 








‘“ombattant volontaire des 


M. José Col Cx 

forces françal libres, demeurant à  Bor- 
deaux, 11, ue Delord, né le 1er mai 1912 à 
Salonique, de nationalité française, docteu 
en médecine, Croix do guerre 1999-1945. mé- 
dailie de la Résistance, inédalle des évadt 

Croix des combatiants volontaires, elc., pré- 
sente une requile au garde des iuxX, à 


l'effet de substituer les nom çt prénoms de 
Jaoucn (Claude-Yv: lesquels il est 
connu, à ses prénom el nom patronÿmique. 
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SOUS 











PAYEMENT 
des dividendes sur les actions des Banques 
de la Martinique, de la Guateloupe, de la Réunion 
et de la Guyane 


L'Agence centrale des banques coloniales 
mettra en payement à £es caisses, 63 bis, rue 
Joutfroy, à Paris, à compter du mardi 7 janvier 
4947, les dividendes ci-après: 


âe Afférents au semestre clos Le 20 juin 1916. 


Banque de la Martinique, 182,53 F net par 
action; 

Banque de la Gu 
tlon ; 

Banque de la Réunion, 90 F CFA, soit une 
contrevaleur de 153 F mélropolitains net par 
action; 

Banque de la Guyane, % F net par action. 


*, 235 F net par ac- 


LOL lou 


2e Afférents au semestre clos 
de 1 décembre 19%, 


Banque de la Guyane, 62,50 F nel par -ac- 
n. 








APPEL D'OFFRES 
pour travaux de proiongement 
du boulevard Victor-Hugo à Saint-Nazaire. 





Les entreprises agréées par le M. R. U. pour 
les travaux de voirie sont seules admises à 
sournissionner. : 

Dossiers à consulter au M. R. U., section 
voirie, 92, tue de Carcouët, Nantes; arrondis- 
sement de Saint-Nazaire, 19, rue du Croisic et 
mairie de Saint-Nazaire à Pornichet et Saint- 
Nazaire. 

Les plis contenant les soumissions doivent 
parvenir au plus tard le 8 janvier, à seize heu- 
res (par postes, lettre recommandée). Ouver- 
ture des plis le 10 janvier 1947, à dix heures. 








f DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 46 août 1904.) 


— 


, anars 19356. Déclaration à fa préfecture des 
Ardennes, JEUNESSE AMICALE DE LEVREZY. Bul: 
organisation de concerts, de réunions de jeu- 
nesse, de jeux et d’excursions. Siège sociai: 
salle des réunions, à Levrezy. 








13 août 1916. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Château-Thicrry. AMICAME SPORTIVE DE 
Cuézv-sUR-MARNE, But: éducation physique, 

ilation, basket-baJ!, Siège social: mairie de 





BRECOURT. But: déf farmmiles rura.es 
dans le domaine social, civique et moral, gé- 
rer les services famiiaux et développer le 
sens familial chez les familles rurales. Siège 
social: mairie de Mesbrecourt, 


nse des 


24 octobre 1916. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne, ASSOCIATION FAMILIALE RURALR DE MONTI- 
exy-suR-Crécy. But: défense des families ru- 
rales dans le domaine social, civique et mo- 
ral, gérer les services famiiiaux et développer 
le sens familial chez les familes rurales. 
Siège social: mairie de Montigny-sur-Crécy. 


23 octobre 1916. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'ACHERY, 
But: défense des famil'es rurales dans le do- 
maine social, civique et moral, gérer les ser- 
vices familiaux et développer le sens fami- 
lial chez les familles rurales, Siège social: 
mairie d’Achery. 








+ novembre 1916, Déclaration à la préfecture 
de poiice. COMITÉ MARIN La MESLÉE, But: ho0no0- 
rer la mémoire des pilotes du groupe’ 1/5 
tombés au champ d'honneur pendant la cam- 
vayne de libération du territoire et plus par- 
ticuièrement de MarindatMesée, apmorler à 
luurs veuves et orphelins des services maté- 
riels et moraux. Siège social: 6, rue Gaäiiiée, 
Paris. 








12 novembre 49:6, Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
FOYERS RURAUX, But: organisation, coordina- 
tion, gestion des foyers ruraux de l'Aisnc. 
Siège social: inspection des mouvements de 
jeunesse et d'éducation popuiaire, 65, rue Sé- 


ruricr, à Laon. à 





13 novesnbre 1946. Déclaration à la sous-pré 
feclure de Sainte-Menehould. SCCtËTÉ pa 
CHASSE DR LA COMMUNE DB SAINTE-ManI&-a-Py, 
Bul: répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Sainte-Maric-à-Py. 





27 novembre 19:36, Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Saint-Quentin, AMICALE DES VIEUX 
TRAVAILLEURS DE SAINT-QUENTIN ET ENVIRONS, 
But: venir en aide aux vieux travailleurs. 
Siège social: café Jociaux, rue du Palais-de- 
Justice, à Saint-Quentin, 





2 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse, La RUGHE JOYEUSE (centre de cul- 
ture populaire de Cugnaux). But: développe- 
ment cullürel des adhérents, Siège social : 
école de garçons, à Cugnaux 


——— 





2 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. CENTRE DE FORMATION CINÉMATOGRA- 
PHIQUE. But: culture théorique et pratique de 
l’art cinémalographique. Siège social: 9, bou- 
levard Carnot, Toulouse. 

» décembre 1946, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bérnay. AMICALE DES SAPEURS-POM- 
PIERS DE PONT-AUYHOU, But: venir en aide 
aux sapeurs-pompiers et subvenir aux fêtes 
et concours qui pourraient se présenter. 
Siège social: mairie de Pont-Aulthou. 

















» décembre 1916, Déclaration à la préfecture 
de la Seïne-Inférieure. FOYER DES ANCIENS KT 
ANCIENNES ÉLÈVES D! L'ÉCOLE PUBLIQUE DE DIEPPR- 
PALLE, But: continuer l’œuvre de l’école. 
Siège social: foyer communal, à Dicppedalle. 
6 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Saint-Quentin. SOCIÉTÉ DES AMIS DES 
PETITS DE L'ÉCOLE MATERNELLE DE BoHam. But: 
organiser des fêtes dans le cours de l’année 
el acheter des fournitures aux élèves, Siège 
social: école maternelle de Bohain. 











12 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Dunkerque. ASSOCIATION  SAINT- 
Louis. But: formation des jeunes gens. Siège 
social: grand'place, à Steenwerck. 


12 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré 
fclure de Dunkerque. LA JEUNESSE RURALE DB 
FLAXDRE MARErIME, But: contribuer au dév2lop- 
pement de l’agriculture et assurer la formation 
iumaine, sociale, professionnelle et l’entr'aide 
mulue:le chez Is junes ruraux. Siège social: 
chez M, Bouchiquet, à Hoyinille. 

12 décembre 1946, Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Dunkerque. HOT-CLUR DE DUNKERQUE. 
But: faire connaäilre el apprécier la musique 
de jazz, défendre les intéréls de cette musique 
el de ses amaijeurs. Siège social: café de l'Ifipe 
podrome, rue de li Garé, à Rosendael. 











17 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
des Basses-Prréné2s, ORoc-Bar, But: pratique 
des sports. Siège social: .47, rue de Fréville, 
Maulcon. 

18 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Lot-et-Garonne. ASSOCIATION SPORTIVE LAYRA- 
cats£e. But: pratique de tous les sports. Siège 
social: café Sntis, à Layrac. 

49 déc2mbre 19:6. Déclaration à la préfecture 
du Cantal. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DB 
L'ÉCOLE LIBRE DE FILLES DE SAINT-JACQUES-DES- 
Lars. But: création et administration d’une 
école catholique «æt des œuvres annexes et 
complémentaires. Siège social: école libre, 
Saint-Jacques-des-Blats. 

23 décerubre 1946, Déclaration à la préfecture 
de l'Orne, CLUB IHPPIQUE ALENÇONNAIS. But: déve- 
lopper le goût de l’équilation sous toutes ses 
formes, prendre des chevaux en re aux 
éleveurs bu à des amatzurs d'équitation, afin 
d'assurer leur dreSfâge. Siège social: 43, cours 
Clemenceau, AlPrtiçon, 


23 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
d'Alger. COMITÉ COMMÉMORATIF DU QUATRIÈME GEN- 
TENAIRE 08 MIGUEL 0 CERVANTÈS. Bul: cammé- 
murer dans l'union du géni2 français el espa- 
gnol le quatrième centenaire de Migu2l de 
Cervantès et reslaurer sa grotte en Alger. 
Siège social: 9, rue Gustavz-Mercier, Alg?r. 




















Paris, — lLnp. des Joùrnaus officiels, 81, quai Voliaire. 
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